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s L’OTAN ouvre 
ses portes 

En visite à Bucarest, Jacques Chirac a 
souhaité que la Roumanie intègre 
l'OTAN en 1999. La Bulgarie et 
l'Ukraine veulent également accélérer 
leur rapprochement avec l’Alliance 
atlantique. p. 2 

a Une future loi 
pour l’agriculture 

La conférence annuelle sur l'agri- 
culture. réunie à Matignon, n'a défini 
que les grandes lignes du projet de loi 
d'orientation. p. 26 

2 Le besoin de 
déontologie des CCI 

Un rapport demande aux chambres de 
commerce et d’industrie d'adopter une 
charte de déontologie pour prévenir 
les prises illégales d'intérêts. p. 8 

s Saint Louis dissons 
dansWorms 

Le groupe français Saint Louis va être 
fusionné avec la compagnie financière 
Worms et Cie, son principal action- 
naire. p. M 

s Les Parisiens rêvent 
d’Haussmann 





Les aspirants â la propriété privilégient 
les logements anciens. p. 20 

ü «Le Serpent» 
est libre 

Un juge indien a levé, vendredi 21 fé- 
vrier, ie dernier obstacle à l'expulsion 
de Chartes Sobhraj, un Français empri- 
sonné a New Dehli depuis plus de vingt 
ans. p.4 

ss Le dossier 
Luther King 

La justice américaine s'achemine vers 
une réouvefture'du dossier de l’assassi- 
nat de Martin Luther King. p. 3 

n Les glaciers 
des Alpes fondent 

Avant la fin du XXPsiède, le domaine 
glaciaire alpin pourrait diminuer de 
moitié. p- 19 

a Michel Rocard 
au «Grand Jury» 

L'ancien premier ministre est l'invité du 
« Grand Jury RTL-Le Monde », di- 
manche 23 février à 18 h 30. 


ABemagæ, 3 DM; ArtAes-Guyane. 9F; Autriche, 
25 ATS; Belgique, 45 FB; Canada. 225 SCAN; 
Che-d'luoira. »0 F CF A; Dan emark. 14 KHD; 
Espagne. 220 PTA; Giandê-B/stagne. 1£; Grâce, 
380 W: ütande, T.40E; Bade. 2900 L: lu»rbow£ 
« FL: Maroc. 10 OH: Nonto&JeHH; PaysBas. 
3 FL; Ponuasl COU.. 250 >TE: Réunion. 9F; 
Sfcitaat KO F OA ; Suède. 15 K8S ; Suisse, 2.® FS ; 
T-mST' L2 Dm : USA (NVL 2 S ; USA MwL Z50 S. 

, U 0146-223-7,00 F 


La politique d’immigration du gouvernement 
altère l’image de la France à l’étranger 

Le RPR se mobilise pour atténuer l’impact des manifestations contre le projet Debré 


LE MOUVEMENT de protesta- 
tion contre le projet de Jean-Louis 
Debré renforçant le contrôle de 
rimmigration s’est traduit, samedi 
22 février, par une manifestation à 
Paris et des rassemblements dans 
plusieurs villes de province. A la 
veille de ces défilés, le gouverne- 
ment a tenté de s’appuyer sur 
l’opinion publique pour désamor- 
cer cette contestation. Alain La- 
massoure, porte-parole du gou- 
vernement, a mis en garde les 
pétitionnaires contre le risque 
* d’amalgame - entre immigration 
régulière et immigration clandes- 
tine. Le RPR organise, ce week- 
end, une mobilisation de ses mili- 
tants pour distribuer, à deux mil- 
lions d’exemplaires, un tract de 
soutien au projet Debré. 

La comparaison entre la poli- 
tique actuelle de l'immigration et 
les lois raciales de Vichy a déclen- 
cé un début de polémique. La fé- 
dération des déportés et des per- 
sonnalités telles que Serge 
Klarsfeld ont jugé ce rapproche- 
ment « abusif» et « scandaleux ». 

A en juger par les commentaires 
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de la presse dans des pays comme 
le Maroc ou la Côte d’ivoire, et 
aux propos recueillis par nos cor- 
respondants, le projet de M. De- 
bré a conforté une incontestable 
dépréciation de l’image de la 
France à l’étranger. Les progrès du 
Front national et le durcissement 
de la législation sur l’immigration 
sont interprétés comme un seul et 
même phénomène, celui d'une 
montée de la xénophobie en 
France. 

Parallèlement, la multiplication 
des démarches et contrôles - de 
plus en plus tatillons - auxquels 
sont soumis les demandeurs de vi- 
sa dans les pays de l'espace fran- 
cophone est vécue comme humi- 
liante. voire dissuasive. EUe est 
souvent en contradiction avec [a 
politique de coopération et 
d’échanges culturels que la France 
entend maintenir dans ces pays. 

Lire pages 6 et 7, nos enquêtes 
et points de vue pages 10 à 12, 
notre éditorial page 13 
et la chronique 
de Pierre Georges page 26 


U. pays de Galles célèbre une tentative farfelue d'invasion française 


F1SHGUARD (Pays de Galles) 
de notre envoyé spécial 

Fishguard, petit port situé à l’extrémité sud- 
ouest du pays de Galles, célèbre le « Dau- 
canmlwyddiant Glaniad y Ffrancod », en clair 
le bicentenaire de la dernière invasion de la 
Grande-Bretagne. Si les plans de fa Grande 
Armée de Napoléon et la bataille d’Angleterre 
de Hitler n’ont jamais permis à quiconque de 
mettre pied en terre d'Albion, ceux de Lazare 
Hoche ont connu un début d’exécution avant 
de s’achever en désastre. 

En décembre 1796, le général Hoche avait 
envoyé une vaste armada envahir le pays de 
Galles. Elle n’avait même pas pu débarquer en 
raison de vents contraires. Un raid de diver- 
sion sur les côtes britanniques avait néan- 
moins été lancé en février 1797. Le 22, après 
avoir échoué devant Bristol, toujours à cause 
des vents, quatre navires français débar- 
quaient 1 400 hommes sur une crique proche 
de Fishguard. L'expédition était commandée 
par un artilleur américain, William Tate, assis- 
té d’officiers irlandais. Les soldats étaient 
pour la plupart d’anciens prisonniers ven- 
déens auxquels on avait donné le choix entre 
s’engager ou rester au fond d'un cachot En 


moins de quarante-huit heures, l'aventure 
s’acheva en farce, Tate s’étant rendu à des 
supplétifs locaux moins nombreux, dans ce 
qui est devenu te pub local, le Royal Oak (le 
Chêne royal), il était âgé, ses hommes avaient 
frit main basse sur une cargaison de porto 
échouée peu avant sur les rochers voisins et 
n'étaient guère en état de combattre. L'envi- 
ronnement était hostile, la population, protes- 
tante, au contraire des Irlandais, haïssant ces 
papistes de Français. Principal élément de la 
farce, la présence de paysannes locales que les 
soldats avalent pris de loin pour des renforts 
ennemis, confondant leurs hauts chapeaux 
noirs et leurs capes rouges avec des uniformes 
anglais. L’une d'elles, une forte femme fu- 
mant la pipe et buvant sec, Jemima Nicholas, 
aurait, dit-on, capturé avec sa fourche douze 
soldats de la République. En frit, dit un histo- 
rien gallois, elle aurait ramassé une paire 
d'ivrognes pour les enfermer dans l’église lo- 
cale. 

Four les habitants, cette anecdote est l’évé- 
nement le plus marquant de leur histoire, et 
ils entendent ie célébrer tout au long de fan- 
née. Soixante-dix femmes ont brodé leur 
propre «tapisserie de Bayeux» décrivant 


l'aventure sur trente mètres de long. D'autres 
répètent un opéra sur ce thème. Mais qui, en 
France, a entendu parler de l'invasion man- 
quée rfAbergwaun ? Elle a pourtant eu son 
importance: Hoche voulait répondre à la 
« sale guerre » lancée par les Anglais, qui 
avaient soutenu l’insurrection royaliste de 
Quiberon, dit l’historien local Bill Fowler, sur 
la chaîne télévisée en gallois S4C 
Mais surtout, l’apparition de La Vengeance, 
de La Résistance, de La Constance et du Vau- 
tour avait inquiété l’amirauté, auquels ils 
avaient échappé ; elle décida un programme 
de construction intensive de navires sans le- 
quel le résultat de Trafrlgar aurait peut-être 
été inversé. Enfin, les Français semèrent la pa- 
nique sur la place financière de Londres, ex- 
plique le professeur d’histoire économique et 
sociale de l’université du Kent, LS. Pressnell : 
on se rua sur le stock d’or, largement entamé 
par le récent redressement du franc. Déjà 1 Et 
la Banque d’Angleterre» après avoir temporai- 
rement suspendu ses paiements en espèces, 
mit sur le marché dès mars 1797 son premier 
papier-monnaie. 

Patrice de Beer 


L’Asie centrale, des Balkans avec du pétrole 


ON A SOUVENT expliqué le 
contraste entre la massive inter- 
vention des Etats-Unis contre Tirai 
en 1991 et leur longue passivité 
dans l'affaire bosniaque par l’ab- 
sence, dans le second cas, de tout 
enjeu pétrolier. Avec son relief et 
son histoire tourmentés, et plus 
encore avec son incroyable bigar- 
rure ethnique, clanique, religieuse, 
l’Asie centrale présente, en plus 
rude, plus d’un trait commun avec 
les Balkans. 

Mais, à leur différence, elle re- 
cèle, no tamm ent le long de la mer 
Caspienne et en offshore, d’impor- 
tants gisements de pétrole et plus 
encore de gaz. Du frit de l'aug- 
mentation de la population et donc 
de la consommation mondiales, de 
l’urbanisation croissante, de P in- 
dustrialisation rapide de la Chine 
et d’autres pays d’Asie ou d'Amé- 
rique latine, enfin de la sensible di- 
minution des réserves identifiées, 
le baril de brut est passé en un an 
de 18 dollars à un peu plus de 23, 
soit le prix que réclamait Saddam 
Hussein avant l’invasion du Ko- 
weït. 

Près des deux tiers de ces ré- 
serves sont situés au Proche- 
Orient, dont la moitié dans la seule 
Arabie Saoudite, et un quart réparti 
entre l’Iran et l’Irak. La première 
n’ayant plus la solidité d’an tan, les 
deux autres n’ayant en commun 
que leur hostilité aux Etats-Unis. 
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on comprend qu’ils s'intéressent de 
plus en plus à cette Asie centrale 
sur laquelle n’ont guère cessé, de- 
puis les invasions mongoles, de lor- 
gner les puissances riveraines, n y a 
un siècle, pour cause d’union sa- 
crée contre l’Allemagne, un par- 
tage de zones d’influence, que ni la 
chute da tsarisme ni l’indépen- 
dance des Indes n’avalent mis en 
question, y avait mis fin à des dé- 


cennies d’affrontements anglo- 
russes. La tension smo-soviétique, 
puis la montée de l'islamisme ont 
commencé à l’ébranler. Et a est 
maintenant établi que c’est la 
crainte des répercussions, sur les 
Républiques musnlroanes de 
l’URSS, de l’incapacité du régime 
communiste de Kaboul à venir à 
bout de la guériDa intégriste qui a 
frit se résoudre Brejnev à envahir 


Monaco, au-delà du paradis fiscal 


Le dollar marque le pas 
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LA PRINCIPAUTÉ de Mo- 
naco a, pour qui veut placer 
son argent, de sérieux atouts : pas 
d’impôt sur le revenu, pas d’im- 
pôts locaux, pas de taxation de 
l’épargne, pas de droits de succes- 
sion pour les donations et les suc- 
cessions en ligne directe. Ce 
n'était pas suffisant. Monaco veut 
devenir une place financière de 
première importance en Europe, 
concurrencer le Luxembourg et at- 
tirer les épargnants européens en 
renforçant son secret bancaire. 
D’autant que ie Luxembourg pour- 
rait durcir sa fiscalité. A lire égale- 
ment dans nos pages « Place- 
ments », notre bilan de la semaine, 
marquée par la stabilisation du 
dollar et de la Bourse de Paris. 

Lire pages 15 4 17 


F Afghanistan, sans se douter qu’0 
signait ainsi l’arrêt de mort de 
Lempire bâti par Staline. 

Compte tenu des constantes pré- 
venances du Kremlin envers New 
Delhi, le Pakistan a aussitôt réagi 
pour éviter d’être coincé entre 
deux puissances hostiles et pour se 
donner une chance d'étendre à 
l’ouest son espace stratégique: 
f Afghanistan n’était-il pas dominé, 
bien qu’üs fussent minoritaires, par 
ces mêmes Pachto uns qui, sous le 
nom de Pathans, peuplent sa fron- 
tière du Nord-Ouest ? n y fut forte- 
ment encouragé par l’Arabie Saou- 
dite, r Egypte et les Etats-Unis, ces 
derniers fournissant les fusées 
Stinger. si efficaces contre les héli- 
coptères soviétiques que Gorba- 
tchev fut contraint en 1988-1989, 
de retirer ses troupes. 

Les malheurs de l’Afghanistan 
n’allaient pas s’arrêter pour autant 
les rivalités entre ethnies ou clans 
rivaux ayant pris la relève de la 
lutte contre l’occupant : inutile de 
dire qu’ils étaient le plus souvent 
soutenus de l’extérieur, renforcés à 
l’occasion par des volontaires 
étrangers, dont certains se battront 
par la suite au Tadjikistan, en Bos- 
nie ou dans les rangs du GIA algé- 
rien. 

André Fontaine 
Lire la suite page 13 


Les meurtres de 
Boulogne-sur-Mer 
relancent le débat 
sur les crimes 
sexuels 

LES DEUX HOMMES soup- 
çonnés d’avoir enlevé les quatre 
jeunes filles âgées de dix-sept et 
vingt ans, disparues depuis le 11 fé- 
vrier au Poitel (Pas-de-Calais), puis 
de les avoir violées et assassinées, 
devaient être mis en examen, sa- 
medi 22 février, pour « viols, assas- 
sinats à récidive légale et séques- 
tration ». Jean-Michel et 
JeaD-Louis Jourdain, deux ferrail- 
leurs, avaient indiqué Tendroit où 
ont été retrouvés, vendredi, les 
corps d’Amélie et Peggy Merlin et 
d’Audrey et IsabeDe Lamotte, près 
de Sainte-Cëcfle-PIage. Respecti- 
vement condamnés, en 1989, à 
quinze ans de réclusion pour 
meurtre et à dix armées pour viol, 
Qs avaient été libérés en 1995 et en 
1994 au terme de leur peine. Ce 
drame relance le débat sur 1a pré- 
vention de la délinquance sexuelle. 

Lire page 8 

Un casino 
à Bordeaux 

FrT\ BORDEAUX affiche son 
ambition d'attirer un tou- 
risme haut de gamme : le conseil 
municipal de la vüle qu'administre 
le premier ministre devrait ap- 
prouver, lundi 24 février, l'instaUa- 
tion d'un casino. De dimension in- 
ternationale, l’établissement sera 
implanté dans le quartier hôtelier 
du Lac. L'appel d’offres, que se 
disputeront les groupes Partouche 
et Barrière, portera sur une 
concession de dix-huit ans. Alain 
Juppé devrait aussi annoncer une 
mauvaise nouvelle à ses conci- 
toyens. Le festival des avant- 
gardes, Sigma, sera «suspendu» 
dès cette année, faute de finance- 
ments. Sigma avait été créé en 
1965 et réunissait chaque automne 
la plupart des figures marquantes 
de la création internationale. 


Lire pages 9 et 22 


Retour 
en larmes 
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ISABELLE AUT1SSIER 

PARTIE pour gagner, elle est re- 
venue fâchée. Isabelle Autissier, 
hors course, a franchi la ligne d'ar- 
rivée du Vendée Globe quatre 
jours après Christophe Auguin. 
Eprouvée par ce tour du monde à 
la vo3e en solitaire, elle a pleuré. 
Elle se dit « atterrée » par les cri- 
tiques sur son comportement lors 
des recherches de Gerry Roufs, 
disparu depuis le 7 janvier. 


Lire page 18 
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SÉCURITÉ EUROPÉENNE 

A l'occasion d'une visite officielle/ 
vendredi 21 et samedi 22 février à 
Bucarest, le président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac a «souhaité 


que la Roumanie rejoigne l'Alliance 
atlantique au plus tôt si possible dès 
1999 a. • A MOSCOU, le secrétaire 
d'Etat américain, Madeleine Albright, 
a tenu à souligner le « progrès s> en- 


registré dans ses discussions sur 
rélargissement de I* Alliance avec 1e 
président russe, Boris Eltsine, même 
si <x beaucoup reste à faire a. • LES 
RIVERAINS de la mer Noire, la Bulga- 


rie et l'Ukraine, souhaitent égale- 
ment accélérer leur rapprochement 
avec l'OTAN. Le gouvernement bul- 
gare a annoncé sa candidature pour 
« éviter d'être marginalisé ». et 


l’Ukraine, tout en prônant sa « neu- 
tralité », ne s'oppose pas a I élargis- 
sement de r Alliance atlantique vers 
l'Est et souhaite définir avec elle une 
« relation particulière ». 


Jacques Chirac espère voir la Roumanie intégrer l’OTAN en 1999 

A l'occasion de sa visite officielle à Bucarest, le président français a affirmé que Paris « soutient résolument les efforts courageux et difficiles » 
du peuple roumain pour construire un pays « qui tiendra toute sa place au cœur de l'Europe de demain » 



BUCAREST 
de nos envoyés spéciaux 

Deux mois après la prise de 
fonctions du nouveau président 
roumain. Erafl Constantînescu - 
qui a mis fin à un interrègne de 
sept ans pendant lequel la Rouma- 
nie a hésité sur la voie à prendre -, 
la visite de deux jours que le pré- 
sident Chirac a effectuée, vendredi 
21 et samedi 22 février, à Bucarest, 
tombe à un moment particulière- 
ment crucial. Pressés de recoller au 
peloton des autres pays d’Europe 
centrale, qui ont tous misé sur la li- 
béralisation de leurs économies 
pour être reconnus comme parte- 
naires par ie monde occidental, les 
nouveaux dirigeants ont lancé, 
avec la bénédiction du Fonds mo- 
nétaire international, un coura- 
geux programme pour rattraper le 
temps perdu. Les Roumains es- 
pèrent, comme les Hongrois, les 
Polonais ou les Tchèques, être re- 
connus comme des interlocuteurs 
sérieux, et donc susceptibles aussi 
d'être intégrés, d'abord dans l'Al- 
liance atlantique, puis dans l'Union 
européenne. 

Les négociations préparatoires 
au sommet de l'OTAN, qui doivent 


se tenir à Madrid en juillet, et les 
propositions que viennent de faire 
les Occidentaux pour obtenir l'aval 
des Russes à l'élargissement de 
l'Alliance n'ont pas été jusqu'ici 
très encourageantes pour les Rou- 
mains. 

RÉTICENCES AMÉRICAINES 
Les Américains, entraînant dans 
leur sillage une bonne partie de 
leurs alliés européens, ne pa- 
raissent guère convaincus de la né- 
cessité de compliquer les choses en 
proposant d'ouvrir d'un seul coup 
l'Alliance à trop de candidats. Ils se 
contenteraient bien volontiers des 
candidats les plus naturels : la Po- 
logne, la Hongrie et la République 
tchèque. L'ancien président rou- 
main, (on JDescu, avait bien tenté 
de montrer patte blanche en fai- 
sant la cour aux industries d'arme- 
ment américaines et surtout en ac- 
ceptant de conclure, en 1996, avec 
les Hongrois, un accord réglant 
leur contentieux sur le traitement 
de la minorité hongroise de Rou- 
manie. Mais son incapacité à lan- 
cer de vraies réformes à l'intérieur 
du pays, ses liens avec l'ancien ré- 
gime communiste le rendaient sus- 


pect Les efforts de M.Constanti- 
nescu depuis son arrivée au 
pouvoir peuvent-ils changer la 
donne? La France plaide au- 
jourd'hui pour une réponse posi- 
tive et c'est ce que le président 
Chirac est venu assurer aux Rou- 
mains à Bucarest Invité à s’adres- 
ser devant le congrès du Parlement 
roumain, comme U l’avait fait de- 
vant la Diète polonaise en sep- 
tembre 1996, puis devant le Parle- 
ment hongrois en janvier, le chef 
de l’Etat a affirmé que « la France 
soutient résolument les efforts cou- 
rageux et difficiles entrons par le 
peuple roumain » pour construire 
une Roumanie * qui tiendra toute 
sa place cru cœur de l’Europe de de- 
main ». Le sommet de Madrid, a-t- 
fl dît « décidera de l'engagement 
des négociations d’adhésion d'un 
certain nombre d’Etats candidats. 
La Roumanie doit en être. La France 
a été la première à le dire avec 
force: je souhaite que la Roumanie 


rejoigne l'Alliance atlantique au 
plus tôt. si possible dès 1999 ». 

Comme le président Chirac i’a 
souligné devant son bête, avec le- 
quel U s'est entretenu vendredi 
après-midi pendant près de 
deux heures, Paris voit plusieurs 
raisons de donner satisfaction aux 


Roumains: le résultat des der- 
nières Sections, qui confirme ren- 
gagement du pays sur la voie des 
réformes démocratiques, ses ef- 
forts pour régler ses contentieux 
avec ses voisins et enfin, r impor- 
tance stratégique du pays pour le 
flanc sud de l’Alliance atlantique. 

DURES RÉALITÉS 

Aux yeux de Paris, cette intégra- 
tion aurait l'intérêt d'encourager 
les Roumains à poursuivre sur la 
voie de leurs réformes, en atten- 
dant plus tard, de pouvoir intégrer 
1 Union européenne. Il est clair que 
le retard pris ne permet pas, pour 
le moment à la Roumanie d’espé- 
rer faire partie du premier train 
des futurs adhérents h l’Union. A 
Varsovie et à Budapest le pré- 
sident Chirac avait assuré les Polo- 
nais et les Hongrois qu’il estimait 
leur intégration possible en l’an 
2000. Devant le Parlement rou- 
main, M. Chirac a rappelé que 
« tous les pays candidats doivent 
être placés sur un pied d'égalité », 
mais que, «bien sûr, le rythme et 
l'aboutissement des pourparlers dé- 
pendront de critères objectifs ». 
« C*esf avec vous, a-t-il ajouté, que 


nous jixerons la date la plus propice 
à votre adhésion, ta France, vous le 
savez, souhaite que cette adhésion 
puisse intervenir le plus tôt pos- 
sible. » 

La visite du chef de l'Etat fran- 
çais a été r occasion des deux côtés 
de célébrer, non sans emphase, 
« l’amitié de deux vieilles nations la- 
tines », selon la formule de Jacques 
Chirac, qui a souhaité que la Rou- 
manie, où le français reste la 
langue étrangère la plus enseignée, 
accueille dans quelques années un 
sommet de la francophonie. 

En témoignage de cette amitié, 
les Roumains avaient même orga- 
nisé, sam edi matin, une cérémonie 
pour rebaptiser du nom de Charles 
de Gaulle l’une des grandes places 
de leur capitale, là où se trouvait 
autrefois la statue de Staline. Pour- 
tant, en dépit de ces atouts, force 
est de constater, comme Ta fait le 
président liri-mème, que les rela- 
tions économiques bilatérales 
«n'atteignent pas l'intensité et l’ex- 
cellence de nos relations politiques 
et culturelles ». 

En 1996 Ja France n’était que le 
cinquième investisseur en Rouma- 
nie et ie quatrième partenaire 
commerciaL U y a du pain sur la 
planche pour les industriels et les 
hommes d’affaires français, qui 
n'ont pas été, jusqu'à présent, à la 
hauteur de ce que Ton attendait 
d’eux. Mais aussi pour l'adminis- 
tration française pour adapter son 
langage aux dures réalités: les 
Roumains attendaient un geste de 
la France pour rendre plus faciles 
[es visas d’entrée sur sim territoire, 
qui continuent d'âtre exigés 
contrairement à ce qui est le cas 
poür les Polonais, les Hongrois ou 
les Tchèques. 

Henri de Bresson 
et Christophe Châtelot 


Gérard Depardieu , « homme d'affaires » 

Gérard Depardieu a endossé son costume tf* homme d’affaires » 
pour se joindre à la délégation d’entrepreneurs qui accompagnait 
Jacques Chirac. Après avoir échangé de très chaleureuses accolades 
avec jean-Luc Lagardère, le patron de Matra, durant la cérémonie 
officielle organisée à Parc de triomphe de Bucarest, Gérard Depar- 
dlen a délaissé quelques instants la délégation pour mesurer sa po- 
pularité d’actenr dans le bail de F institut français de la capitale, où 
F attendait un parterre de journalistes, de carieux et d'artistes rou- 
mains. Accompagné de son « ami » Ole N as tas e, Gérard Depardieu a 
confirmé rson Intention d’investir dans ce pays « que fai dans la tête 
depuis longtemps parce qu'il a produit tant de grands auteurs et de 
grands acteurs *. Sans projets définitivement arrêtés, Gérard Depar- 
dieu s’est dit prêt à investir dans le domaine culturel, « peut-être 
dans la production de films », a-t-il précisé. - (Corresp.) 


L'ex-roi Michel recouvre sa citoyenneté 

Déchu de sa citoyenneté par les communistes en 1948, r ex-roi Mi- 
chel de Roumanie a recouvré celle-ci en vertu d’une décision adop- 
tée vendredi 21 février par le gouvernement issu des élections de no- 
vembre 1996. Le décret stipule que « lu citoyenneté roumaine ne 
saurait être retirée aux personnes qui l’ont acquise par leur naissance ». 

L’ex-souveraîn, figé de soixante-quinze ans, a estimé qu ’« au-delà 
de ta réparation faite à sa personne, cette décision entérinait ta réconci- 
liation nationale ». Exilé en Suisse, Michel de Roumanie avait sou- 
haité à plusieurs reprises revenir dans son pays natal après la chute 
du régime communiste de Nicolae Ceausescu en décembre 1989. Q 
n’avait cependant été autorisé qu'une fois à s’y rendre, à Foccasîon 
de 1a Pâque orthodoxe, en 1992. D’autres tentatives avaient échoué, 
en raison des conditions « inadmissibles » imposées, selon hn, à son 
retour par le régime de F ancien président Ion Ilîescu. - (AFP.) 





A Moscou, Madeleine Albright souligne le « progrès » des discussions sur l'élargissement 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Précédée de sa réputation d’inflexible 
porteuse de la mémoire des émigrés d’Eu- 
rope de l’Est ayant fui le communisme, Ma- 
deleine Albright a quitté Moscou, vendredi 
21 février, gratifiée d'un compliment porté 
par son homologue russe, autre vieux rou- 
tier de l'evguerre froide : « Jlf* Albright a 
montré qu’elle est non seulement une “ dame 
de fer", mais aussi une femme constructive ». 
a déclaré le ministre des affaires étrangères, 
Evgueni Primakov. 

Quelle fut la raison de cette embellie dans 
les échanges verbaux russo- américains ? La 
visite de Madeleine Albright à Moscou, épi- 
sode dans la saga de l'élargissement de 
l’OTAN qui oppose les deux pays, fut sur- 
tout marquée par sa rencontre avec Boris 
Eltsine, qu'elle voyait pour la première fois 
en tëte-â-tëte. Les deux responsables ont 
parié en russe, sans interprète, pendant les 
vingt dernières minutes d'un entretien qui a 
duré une heure, a affirmé le porte-parole du 
département d'Etat, Nichoias Bums. 

Ce privilège, qui n'est donné à aucun 
autre interlocuteur étranger important du 
■* tsar Boris •, donne une autorité supplé- 
mentaire au nouveau chef de la diplomatie 
américaine. Selon elîc, le président russe 
s'est montré *< très vif d’esprit, sachant exac- 


tement où il voulait en venir (...) lors d’une 
rencontre qui n’était pas réglée à l'avance 
mais une discussion du tac au tac qui mon- 
trait ses capacités mentales et sa concentra- 
tion ». Après s’être ainsi livrée à l'étrange 
exercice consistant à vanter l'intellect du 
président russe, auquel Jacques Chirac 
s'était déjà livré au début du mois. M= e Al- 
bright a refusé de commenter son état phy- 
sique, sous prétexte que ce ne serait « pas 
convenable »... 

Mais il ne faut sans doute pas réduire la 
satisfaction exprimée par M. Primakov à Ja 
bonne humeur que provoque au Kxemiin 
toute journée où son maître donne des 
signes de vraie convalescence, comme ce 
fut apparemment le cas vendredi. La raison 
en serait le •• progrès » enregistré, selon 
M™ Albright, dans ses discussions sur 
l'OTAN, même si * beaucoup reste à 
faire ~~ 

« Pour autant que je l'ai compris •% a dit, 
pour sa part, le ministre russe lors de leur 
conférence de presse commune, « M”' Al- 
bright partage l’idée» d'un document 
«contraignant» sur les futures relations 
entre la Russie et l'OTAN, devant être ratifié 
par les Parlements concernés, li s'agit d’un 
point de discorde entre Moscou et Was- 
hington, où Pon souhaite que ce document 
soit une simple charte, légalement non 


contraignante. M"* Albright n'a pas contre- 
dit M. Primakov, laissant cependant ce soin 
à son porte-parole : les Etats-Unis, a-t-n dit, 
n’oot <• pas changé de position * à ce sujet 
Ce point était d'aUleurs débattu au même 
moment à Bruxelles entre les seize 
membres de l’OTAN, dont les divergences à 
ce propos n’échappent pas à M. Primakov, 
lui-même attendu dimanche au siège de 
i’ Alliance. 

THÉORIE OUBLIÉE 

Car 0 semble acquis que Moscou va enfin 
travailler à la rédaction d’un document 
- propre à minimiser les complications au cas 
où l’élargissement de l'OTAN aurait finale- 
ment lieu », comme Ta dit M. Primakov, re- 
prenant sa formule lancée a y a plus de cinq 
mois. En attendant, les ténors de la vie poli- 
tique russe, toutes tendances confondues, 
vont continuer à donner de la voix contre 
l’élargissement. D'autant plus que des 
doutes sur son bien-fondé sont de plus en 
plus fermement exprimés, souvent pat 
d'anciens <* faucons » de ia guerre froide, 
dans les médias anglo-saxons. Dans les mé- 
dias russes, en revanche les « pro-OTAN » 
n'ont plus guère droit à la parole, sauf à ré- 
percuter les déclarations relativement mo- 
dérées d’Alexandre Lebed. 

Une théorie, avancée en novembre der- 


nier, semble en particulier soigneusement 
oubliée : die voulait que les présidents Elt- 
sine et Clinton, réélus pour leurs seconds 
mandats, aient à cœur d’obtenir des succès 
en politique étrangère, pour la postérité. 
Mais l'époque des sommets russo-améri- 
cains autour d'accords de désarmement his- 
toriques semble révolue. L’élargissement de 
l'OTAN pourrait être la dernière chance, 
avant l'an 2000, de créer une tension suffi- 
sante pour nécessiter l'intervention de 
•x sauveurs de l'humanité », après avoir ser- 
vi de dérivatif en politique intérieure. 

L’hypothèse souffre cependant d’un 
constat, fait ce mois-ci par des instituts de 
sondage russes. Pour le VTsiOM, le plus sé- 
rieux des instituts de sondages, 36% des 
personnes interrogées « ne savent pas » si 
l’OTAN représente une menace pour la Rus- 
sie, 32% pensent qu’elle a une altitude 
« neutre * et moins d’un quart seulement la 
jugeraient « agressive ». Certains analystes 
rétorquent que, en Russie, les décisions sont 
prises par une classe politique élevée dans 
la haine de FOTAN et indifférente aux opi- 
nions de la rue. Boris Eltsine aurait une 
chance de prouver le contraire lors de sa 
rencontre avec Bill Clinton, prévue le 
20 mars à Helsinki. 

Sophie Shihab 


Les alliés prêts 
à aménager le traité CFE 

Les alliés de FOTAN sont prêts 
à concéder d’importantes modifi- 
cations du traité CFE sur la fimi- 
tation des forces convention- 
nelles en Europe afin d’apaiser 
Fbostflîté de la Russie à Félargls- 
semenr de F Alliance atlantique. 
Signé en novembre 1990 entre 
FOTAN et le pacte de Varsovie, le 
traité CFE engage seize membres 
de FAIDance et quatorze pays is- 
sus de Fédstementde F URSS. Les 
nouvelles propositions, qui pré- 
voient une « réduction globale» 
des armements dans la zone 
d’application du traité (de FAdan- 
tiq ue à rororal), devraient donner 
le coup d’envoi de la renégocia- 
tion du CFE, qui a débuté formel- 
lement le 71 janvier à Vienne. 
L’OTAN y accepte le principe de 
limitation des arsenaux de 
chaque pays, par opposition aux 
légions. L’ Alliance a également 
cédé à une requête de Moscou en 
faveur d’une {mutation * territo- 
riale », ce qui empêcherait FOTAN 
de masser des troupes dans une 
zone particulière près de la fron- 
tière russe. - (AFf* Reuter.) 



La Bulgarie et LUkraine souhaitent accélérer leur rapprochement avec l’Alliance 


LA CANDIDATURE de ia Bulga- 
rie à l’entrée dans l’OTAN, annon- 
cée lundi 17 février, marque un pas 
de plus vers un « encerclement * 
de la mer Noire par des pays 
membres, ou éventuels futurs 
membres, de l'Alliance atlantique. 
Un processus qui n'ira sans doute 
pas sans provoquer des réactions à 
Moscou, où ia région de Ja mer 
Noire est considérée depuis long- 
temps comme une zone sensible, 
notamment pour l’exportation du 
pétrole via le port de Novorosslsk. 

« D’un point de vue géostragc- 
gique, l’entrée de la Bulgarie dans 
l’OTAN est souhaitable, estime un 
responsable bulgare, car pourquoi 
laisser un “ trou ” dans la région des 
Balkans ? Au nord [de la Bulgarie], 


< 


il y a la Roumanie, dont la candida- 
ture à l'OTAN est fyrtemcnt soute- 
nue par la France, et, au sud, il y a 
la Turquie, déjà membre de l'Al- 
liance. » fl ajoute : « Pour nous, il 
s’agit, dans le débat sur l'élargisse- 
ment de l'OTAN, de ne pas prendre 
trop de retard sur la Roumanie, et 
d’éviter d'être marginalisés, o 
La candidature bulgare à 
l'OTAN a été annoncée par un 
gouvernement intérimaire de 
centre-droit, proche de l’Union 
des forces démocratiques (UDF, 
opposition), qui doit diriger le 
pays jusqu'aux élections législa- 
tives du 19 avril, pour lesquelles 
F UDF est donnée favorite. Ce pays 
de 8,7 millions d’habitants s’était 
jusque-là distingué par ses valses- 
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hésitations concernant l’OTAN, 
dues à des dissensions politiques 
internes, et au souci de ne pas pro- 
voquer la Russie, «signe du poids 
des mentalités anciennes [commu- 
nistes!, lorsque l’OTAN était perçue 
comme l'ennemi m, précise le res- 
ponsable bulgare. 

L’Ukraine, autre pays riverain de 
la mer Noire, semble vouloir, elle 
aussi, accélérer son rapproche- 
ment avec l’Alliance atlantique. 
L'ancienne République soviétique 
(la plus grande après la Russie) 
n'est pas candidate à l'adhésion et 
prône officiellement la « neutrali- 
té », mais, contrairement à la Rus- 
sie, efle ne s'oppose pas à rélar- 
gissement de FOTAN vers l’Est, et 
se contente de demander que 


( 


- des armes nucléaires ne soient pas 
installées sur le territoire des nou- 
veaux Etats membres » de 1‘ Al- 
liance. 

LA QUESTION DE SÉBASTOPOL 

« Il arrive à la Russie de menacer 
le monde, obligeant par là certains 
pays jadis membres du Pacte de 
Varsovie à rechercher un autre pa- 
rapluie », a déclaré le président 
ukrainien, Léo nid Koutchma, dans 
une interview publiée jeudi 20 fé- 
vrier dans le quotidien russe Neza- 
vissimaia Cazeta. Cet acquiesce- 
ment à l’élargissement de 
l’Alliance atlantique $e double 
d'une volonté de signer, d’ici à ia 
fin de l’année, un * document » 
OTAN-Ukraine, définissant une 


« relation particulière » entre Kiev 
et l’Alliance. L'Ukraine avait été en 
1994 la première République ex- 
sovïétique à rejoindre le pro- 
gramme « Partenariat pour ia 
paix » de l’OTAN. 

« fi existe, en Russie, des forces 
qui cherchent à utiliser le renforce- 
ment des liens entre l’Ukraine et 
l'OTAN pour accroître la tension 
[entre nos deux pays] », a affirmé 
M. Koutchma. Le chef d’Etat ukrai- 
nien a accusé le président russe, 
Boris Eltsine, de refuser la «nor- 
malisation » entre leurs deux pays. 
« La Russie a encore la vision sté- 
réotypée d'une Ukraine lui apparte- 
nant ou, à tout le moins, entrant 
dans sa sphère d'influence», a dé- 
claré M. Koutchma, qui estime que 


t 


l’OTAN * est mue par de bonnes in- 
tentions et ne nourrit pas la moindre 
visée agressive ». 

La principale pomme de dis- 
corde entre Kiev et Moscou ports 
sur le statut du port de Sébasto- 
pol, situé en Crimée, presquH* 5 
stratégique dans la mer Noire. La 
Russie revendique ce port, ratta- 
ché à l’Ukraine, comme base prin- 
cipale pour sa flotte. Environ 
30 000 soldats et marins russes 
sont stationnés dans la région .de 
Sébastopol, four M. Koutchma, H 
y a désormais en Ukraine « déplus 
en plus de voix pour demander le 
départ de la flotte [russe] de la mer 
Noire». 

Natalie Nougayfède 

. J. * 


J 


K 
K.‘ 
^ * 

» & 


X 

STL : 

\\ 

V 

■<V 

h 

kl : - 


G 

S 

V» 




LE MONDE / DIMANCHE 23 - LUNDI 24 FÉVRIER 1997 / 3 



Les incidents violents se multiplient 
dans la ville divisée de Mostar 

La cité de Bosnie-Herzégovine vit dans l'insécurité permanente 

Les incidents violents se multiplient à Mostar. P forces croates, et, jeudi 20 février, une attaque commandant de la SFOR à Mostar, 1e générai 
y a eu, pour la première fols depuis l'accord de au lance-roquettes contre un blbidé espagnol de Yves Le Chatelier, a dénoncé un « acte terro- 
Dayton, des coups de mortiers, tirés par les la Force multinationale de l'OTAN (SFOR). Le riste a et la SFOR a renforcé ses patrouilles. 


MOSTAR 

de notre envoyé spécial 

Sept ponts flambants neufs en- 
jambent la rivière Neretva, qui 
s’écoule entre tes quartiers de Mos- 
tar. Les sept ponts, orgueil des di- 
plomates européens qui ont finan- 
cé leur reconstruction, sont 
presque déserts. Sur la rive ouest de 
la Neretva vivent les Croates; sur la 
rive est vivent les Musulmans. 
Chaque camp a son armée, sa po- 
lice, son administration, son dra- 
peau, sa monnaie. Et les nationa- 
listes croates, qui maintiennent 
r existence illégale de leur * Répu- 
blique d’Herzeg-Bosna », veillent à 
ce qu’aucun projet pour la réunifi- 
cation de la ville n’aboutisse. 

Les incidents se multiplient à 
Mostar et P affrontement te plus sé- 
rieux a eu fieu fl y a deux semaines 
lorsqu’un commando croate a atta- 
qué une foute de Musulmans venus 
se recueillir dans un cimetière pour 
la fin du ramadan, battant sévère- 
ment tes fidèles avec des barres de 
fer avant d’ouvrir le feu. Un 
homme est mort et une trentaine 
de personnes ont été blessées. Les 
policiers croates ont participé à 
r agression. « C’est la technique de 
l'escalade, commente un officier de 
la SFOR. Chaque jour, le calibre des 
armes augmente. Ce n'est pas encore 
la guerre, mais ça va bientôt y res- 
sembler, m 

La fusillade du cimetière a été 
T apogée cfrm climat de violence qui 
empire au fil des mois. Expulsions, 
intimidations, entraves à la liberté 
de mouvement: la dté herzégovi- 
menne vît dans une atmosphère 
permanence d'insécurité. Cette fois, 
la communauté internationale s’est 
résolue à éclaircir les responsabili- 
tés, et le résultat de l'enquête de 
l’ONU est trËS: attendu. «Tant at- 
tendu que k tir contre le blindé es- 
pagnol n'est peut-être pas. étranger à 
cette- enquête très sensible», songe 
un officier ocddentaL * Chacun a 
réalisé que cet incident était d'une 
nature très particulière, et que les 



« Us désirent que le pays soit divisé 
et que Mostar soit la capitale des 
Croates, dénonce Safet Orucevic, 1e 
chef du camp bosniaque Ceux-là 
avaient tenté de tuer Hans Koschnick 
[le «maire» européen de Mostar 
de 1994 à 1996], uniquement parce 
qu’a voulait réunifier la ville. Ou ib 
sont expulsés de la scène politique, ou 
ce sera la victoire du fascisme. Mes 
ennemis ne sont pas les Croates. Ce 
sont les fascistes, les finis, les crimi- 
nels de guerre de Mostar et de Za- 
greb ». M. Orucevic, qui pense 
qu’ « i7 y a apparemment une volonté 
de Ut communauté internationale 
d'exercer des pressions » sur les na- 
tionalistes croates, affirme être 
«lassé d'être optimiste», trois ans 
après la signature du cessez-le-feu. 


Zagreb. « Dans ces moments très 
tendus, les extrémistes se réveillent, 
mai s je conserve mon autorité, dit 
M. Orucevic. Bien sûr, les incidents 
provoqués par les Croates renforcent 
leurs positions. Heureusement, le 
chef incontesté reste Alija ketbego- 
vic. qui se bat pour une Bosnie uni- 
fiée. » Safet Orucevic demeure le 
principal défenseur de Mostar mul- 
tiethnique, et il a obtenu le plus 
grand nombre de voix aux der- 
nières élections. « Nous sommes re- 
venus à la case départ, déplore Alija 
Behram, le directeur de la télévision 
de Mostar-est Mostar est divisée, et 
fa façon de maintenir cette division 
est particulièrement cruelle. Une 
bande de fascistes essayent de 
vaincre FEtat de Bosnie-Henégovine 
et le monde entier. L’enjeu de cette 
enquête de l’ONU est primordial car 
il faut briser l’élan de ceux qui 
prônent la division et la haine, et qui 
sont prêts à relancer la guerre. » 

« Le chemin vers la paix sera long, 
soupire Martin GarrocL Un progrès 
récent est que les responsables 
croates se soient enfin prononcés 
contre les expulsions de Musulmans. 
Malheureusement, Il reste les pro- 
blèmes cruciaux : le blocage des insti- 
tutions politiques par le puissant lob- 
by des extrémistes, et la terreur des 
habitants. » 

Dans un café, deux femmes 
croates s’embrassent L’une arrive 
de Mostar-ouest où elle vit avec ses 
parents ; l’autre est sa sœur aînée, 
qui vît à Mostar-est avec son mari 
musulman. Elles rient aux éclats. 
Pour les Mostariens, la division im- 
posée par tes nationalistes ne signi- 
fie rien, tinon la guerre. Les deux 
sœurs ne souhaitent pas parier de 
l’absurdité de leur vie, de leur 
amertume. Elles profitent de leurs 
retrouvailles car; bientôt Tune de- 
vra traverser, sans savoir quand eDe 
reviendra, l’un des sept ponts, 
splendides et dérisoires, sur la Ne- 
retva. 

Rémy Ourdan 


prochaines étapes sont vitales pour le 
processus de paix», commente Sir 
Martin Garrod, le chef du bureau 
mostarien du haut représentant in- 
ternational Cad Bfldt 
Malgré te climat de peur et la loi 
du süence imposée par tes mafias à 
Mostar, chacun sait bien qui sont 
tes commanditaires de P attaque. Et 
de murmurer, craintivement, les 
noms des principaux chefs séparer 
listes croates et de leurs hommes 
de main. Le personnage le plus fré- 
quemment cité est Marko Radie 
-dit Maka-, te chef de la police, 
qui s’est illustré durant la guerre 
dans une imité d’élite puis dans on 
camp de détention de sinistre mé- 
moire. Le commando aurait été 
composé de ses hommes des forces 
spéciales. Maka, s’il est impliqué 
dans F attaque contre la foule mu- 
sulmane, ne serait pourtant qu’un 
exécutant Derrière lui, fl y a l’état- 
major du HDZ (Communauté dé- 
mocratique croate), le parti du pré- 
sident Branjo Todjman, et les hauts 
dignitaires de V«Herzeg-Bosna». 

ternent liés à Zagreb, fortunés" 
grâce aux trafics de la guerre, et 
partisans d’une division ethnique 
totale. 


EXPULSION DE FAMILLES 
Le maire croate, Ivka Prskalo, re- 
jette la responsabilité du violent in- 
cident sur Safet Orucevic, qui «a 
conduit cette Joule vers un cimetière 
sans m’en avoir préalablement aver- 
ti, sans aucune considération pour la 
sécurité des gens». M. Prskalo 
évoque par aiDeurs «la confiance» 
qui doit être rétablie entre les 
communautés, et fl condamne les 
expulsions de familles musulmanes 
de Mostar-ouest (200 personnes en 
un an). Ivica Prskalo est cependant 
considéré comme une marionnette. 
H aurait très peu de marge de ma- 
nœuvre vis-à-vis des ultranationa- 
listes du HDZ d’« Herzeg-Bosna » et 
de Croatie. M. Prskalo dément, et 
soutient que «les extrémistes ne 
contrôlent pas la situation ». Pour- 
tant, récemment, tandis qu'il ren- 
contrait de plus en plus fréquem- 
ment M, Orucevic pour évoquer la 
réunification de la ville, 1e magasin 
de vêtements de son épouse a ex- 
pie sé, et chacun murmure 
qu’« on * a rappelé à Ivica Prskalo 
qu'il fallait être «un bon Ouate». 

■ Du côté musulman, SafetfOruce- 
vic a moins de problèmes avec tes 
nationalistes, moins puissants à Sa- 
rajevo que 1 k extrémistes croates à 


L'opposition serbe s'installe à la mairie de Belgrade 


LA MAIRIE de Belgrade est pas- 
sée, vendredi 21 février, aux mains 
de l’opposition serbe, pour la pre- 
mière fois depuis l’après-guerre, 
avec F élection attendue de Zoran 
Djindjic, président du Parti démo- 
crate et codirigeant de la coalition 
Ensemble (Zajedno). Le premier 
acte, hautement symbolique, du 
nouveau pouvoir municipal a été 
de faire décrocher par des alpi- 
nistes r étoile rouge qui ornait de- 
puis des décennies te toit de Fbôtel 
de ville. A cette occasion, Zoran 
Djindjic a pris son premier bain de 
foule, acclamé par des milliers de 
sympathisants en liesse. 

Dans la soirée, une «Fête de la 
victoire » a rassemblé des d iz a in es 
de milliers de personnes dans les 
rues de la capitale. A cette occa- 
sion, la cohésion de la coalition a 
été mise à rude épreuve, avec une 
série d’attaques lancées contre 1e 


nouvel élu par Vuk Draskovic, qui 
dirige l'une des deux principales 
formations de Zajedno. 

Prenant violemment à partie 1e 
maire, Vuk Draskovic a lancé : 
«Pourquoi ces barrières métal- 
liques ? Pourquoi ce service de sé- 
curité ? (...)« Que tu sois président 
de la commune, de la ville, de la Ré- 
publique, situas besoin d’un service 
de sécurité, tu n’es pas fait pour te 
mêler au peuple I» «Si ce pouvoir 
n’est pas bon, nous le changerons 
dans un mois ou deux 1 », a-t-il 
ajouté. 

L’écrivain avait déjà menacé, 
jeudi, de boycotter la fête, qu’ü 
avait comparée au « couronnement 
de Bokassa», estimant qu’elle 
manquait de modestie. L’octroi du 
fauteuil municipal à Zoran Djindjic 
n’a réussi en fait qu’à exacerber 
une rivalité latente entre les deux 
hommes, à l’approche des élec- 


tions présidentielle et législatives 
prévues en décembre. M.Djindic 
s'est pour sa part abstenu de toute 
polémique, réservant ses flèches 
pour le président Slobodan Milo- 
sevic. Commentant 1e déboulon- 
nage de F étoile rouge, fl a déclaré : 
« Nous savons que c’est une toute 
petite victoire sur la voie de la démo- 
cratie. A 50 mètres de là, Üy a sur te 
palau présidentiel une autre étoile 
qui attend d'aller au musée l» 

« UN GRAND DÉFI » 

Dans l’après-midi, s’adressant 
aux élus municipaux, M. Djindjic 
avait lancé : «Nous allons moderni- 
ser l’administration municipale. Ce 
sont des travaux ambitieux et nous 
n’aurons pas le soutien du pouvoir. 
Gérer la ville avec peu d'argent est 
un grand défi. » La loi prévoit en 
effet en Serbie que ressentie! des 
ressources muni dp aies est collecté 


par l’Etat, qui se charge ensuite de 
les redistribuée 

Lors de la première réunion du 
conseil municipal, une nouvelle di- 
rection a été nommée pour la sta- 
tion de télévision Studio B, qui dé- 
pend de la municipalité de la 
capitale. M. Djindjic est apparu à 
l’antenne quelques heures plus 
tard. Le conseil municipal a aussi 
annoncé la création d’une commis- 
sion d’experts chargée d’étudier en 
détails les finances de la ville de- 
puis deux ou trois ans. 

En fin de soirée, l’étalage à la tri- 
bune des dissensions au sein de la 
coalition a, semble-t-il, quelque 
peu douché l’enthousiasme des 
partisans de Zajedno. Alors que 
l'opposition avait annoncé une 
nuit entière de fête, la foule re- 
fluait dans le calme peu avant mi- 
nuit, à l'tesue des discours officiels. 
-(AFP.) 


La justice américaine rouvrira-t-elle le dossier Martin Luther King ? 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Sous la pression conjointe des familles de la 
victime et du meurtrier à f agonie, la justice 
américaine s'achemine, vingt-neuf ans plus tard, 
vers une réouverture du dossier de Passassïnat 
de Martin Luther King, qui n'a jamais été totale- 
ment élucidé. 

Les protagonistes de cet étrange rebondisse- 
ment de Pun des grands traumatismes de P Amé- 
rique de Paprès-guerre n’ont pourtant pas grand 
chose en commun. D’un côté, P assassin, James 
Earl Ray, 68 ans ; petit Blanc du Sud éperdu de 
racisme, il passa aux aveux dès son arrestation, 
ce qui lui évita un procès mais lui valut une 
condamnation à quatre-vingt-dix-neuf ans 
d’emprisonnement. Aussitôt après sa condam- 
nation, James Earl Ray se rétracta, démentit être 
fauteur du coup de feu qui avait tué le leader 
noir, affirma avoir servi de couverture aux véri- 
tables assassins, évoqua un mystérieux. 
« Raoul». Rien rfyfit : par septfols, ses requêtes 
furent rejetées. Aujourd’hui, celui qui est tou- 
jours considéré comme Passassin de Martin Lu- 
ther King se meurt à FbÔpitaJ pénitentiaire de 
Memphis (Tennessee), consumé par une grave 
cirrhose du foie ; les médecins lui donnent quel- 
ques semaines à vivre et son frère Jeny s’est mis 


en tête de lui obtenir une greffe du foie. Four y 
parvenir, il faut que la survie de James Earl Ray 
soit perçue comme indispensable à la société. 

De Pautre côté, la famille King. La veuve, Co- 
retta Scott King, et ses quatre enfants n'ont 
guère repris le flambeau de la lutte des droits ci- 
viques après Passassinat; à Atlanta, où ils di- 
rigent le centre Martin Luther King, on leur en a 
même parfois fait le reproche. Mais lorsque Co- 
retta King et Dexter King - le fils aîné, au- 
jourd’hui âgé de 36 ans - sont venus déposer. 
Jeudi 20 février, devant le tribunal de Memphis 
chargé d’examiner la nouvelle demande d’ouver- 
ture d’un procès de James Earl Ray, P Amérique a 
réalisé devant ses postes de télévision quel far- 
deau avait été le leur depuis ce 4 avril 196S. 

COURSE CONTRE LA MONTRE 

* J'avais 7 ans», a souligné sobrement Dexter 
King. Tendue, M™ King a expliqué qu’un procès 
était son «dernier espoir de connaître to vérité sur 
l’assassinat » de son mari, en ajoutant : « Seul le 
verdict d'un jury peut apporter la justice et la ré- 
conciliation. » Pourquoi avoir attendu vingt-neuf 
ans ? Parce que, a répondu Dexter King, « nous 
avons essayé de mettre cette tragédie derrière 
nous. En bons patriotes, nous avons voulu avancer, 
sans regarder en arrière ». En vaia «Le public ne 


nous l’a pas permis. Aujourd’hui, devant l’insis- 
tance des médias, c’est l’évolution de la maladie de 
James Ray qui nous fait agir. » 

Cest une affaire compliquée, où s’entre- 
mêlent les paradoxes de l'histoire et de la mé- 
moire. L’avocat de James Ray, William Pepper, 
milita contre la guerre du Vietnam au côté de 
Martin Luther King. Dexter King rappelle à quel 
point le directeur du FBI de f époque, J. Edgar 
Hoover, détestait son père. Auteur de Nixon et 
JFK, le cinéaste Oliver Stone a, quant à lui, signé 
un contrat avec la famille King. 

Restent Parme du crime, la carabine de Ray, et 
la balle qui tua l'apôtre de la non-violence sur un 
balcon du Lorraine Motel de Memphis. De nou- 
veaux procédés techniques, affirment tes parti- 
sans d’un procès, permettent à présent de savoir 
avec certitude si la balle venait de cette carabine. 
Pourquoi ne pas les tester? jeudi, un juge de 
Memphis a accepté de demander à la cour d’ap- 
pel de se prononcer sur ce point Mais le temps 
presse. James Earl Ray emportera-t-il dans sa 
tombe la vérité sur r assassinat de Martin Luther 
King ? Four la famille King, après vingt-neuf ans 
de silence, c’est maintenant une course contre la 
montre. 

Sylvie Kauffmarm 


Trois Britanniques libérés après avoir 
purgé à tort dix-huit ans de prison 

LONDRES. Ttois Britanniques ont été libérés, vendredi 21 février à 
Londres, dix-huit ans après avoir été condamnés à tort pour te meurtre 
d’un adolescent Michael Hickey, trente-trois ans, son cousin Vincent 
Hickey, quarante-quatre ans, et James Robinson, soixante et un ans, 
sont sortis libres de la Haute Cour de Londres. Le trio et un quatrième 
homme, Pat Molloy, mort en prison en 1981, avaient été condamnés en 
1979 pour le meurtre de Cari Bridgewater, un livreur de journaux de 
treize ans, tué d’une balle dans la tête dans une terme isolée, après 
avoir vraisemblablement dérangé des cambrioleurs. 

Les trois hommes ont été libérés sous caution ; une audience, en avril, 
devrait prononcer leur relaxe définitive et mettre ainsi fin à ('une des 
erreurs judiciaires les plus fracassantes de r histoire de la justice britan- 
nique. L'annulation des condamnations a été motivée par la présenta- 
tion de preuves Indiquant que les condamnations de 1979 reposaient 
sur des aveux extorqués, et 1e procureur, Jeremy Roberts, a expliqué 
qu’il considérait que le procès s’était déroulé de façon «fondamentale- 
ment incorrecte». Le premier ministre, John Major, a immédiatement 
suggéré « une enquête sur les circonstances des inculpations ».- (AFP.) 

Alain Mesili, détenu en Bolivie, 
a entamé une grève de la faim 

LA PAZ. La situation d’un Français, Alain Mesili, détenu depuis le mois 
de mars 1995 à La Paz pour des relations supposées avec un groupe 
terroriste, a fait l'objet, vendredi 21 février, d’entretiens entre Paul Di- 
joud, envoyé spécial du gouvernement français, et les autorités de La 
Paz. M. Dîjoud, ancien ministre, chargé de préparer la visite en Bolivie 
du président Jacques Chirac, les 14 et 15 mars prochain, a demandé que 
le procès intenté à Alain Mesilî ait lieu le plus rapidement possible. 
« Nous ovons bon espoir que la justice bolivienne prenne une décision cor- 
recte. Nous souhaitons que cela puisse se faire rapidement, car son cas est 
en attente depub bien longtemps », a déclaré M. Dijoud après avoir été 
reçu, vendredi, par le président bolivien Gonzalo Sanchez de Lozada. 
Alain Mesili, quarante-huit ans. guide de haute montagne, accusé 
d’avoir entretenu des relations avec le groupe clandestin Commission 
Nestor Paz Zamora (CNPZ), est actuellement incarcéré dans la prison 
de haute sécurité de Chonchocoro à La Paz. Une vingtaine de détenus, 
dont le Français et deux militants péruviens du MRTA (Mouvement ré- 
volutionnaire Ttrpac Amani), ont commencé, vendredi, une grève de la 
faim. Alain Mesül a décidé cette grève de la faim « pour des raisons per- 
sonnelles et juridiques et non politiques », selon un comité de soutien 
créé en sa faveur. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ ISRAËL: te premier ministre israélien, Benyamin Nétanyahou, 
est menacé de poursuites judiciaires à la suite d’un scandale provoqué 
par la nomination d’un de ses proches au poste-clé de conseiller juri- 
dique du gouvernement (Le Monde du 31 janvier), a affirmé, vendredi 
21 février, la télévision publique. Celle-ci a précisé que les trois poli- 
ciers, qui ont interrogé, mardi 18 février, pendant quatre heures, le pre- 
mier ministre à la présidence du conseil à Jérusalem, avaient prévenu 
M. Nétanyahou que sa déposition pourrait être utilisée contre lui et 
qu’un acte d’accusation pourrait être éventuellement établi. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : 1e procureur indépendant Kenneth Starr, très criti- 
qué' cette semaine pour avoir amoncé • qu’il allait -abondonner l’en- 
quête en cours sur le scandale politico-financier Whltewater qui écla- 
bousse la Maison Blanche, est revenu, vendredi 21 février, sur sa 
décision. Après une campagne dé» presse virulente; -fl a atteiis s'être 
trompé et a affirmé qu’il entendait rester à son poste « jusqu'à ce que 
l’enquête et d'éventuelles poursuites judiciaires (.S) soient pour l'essentiel 
conclues». -(AFP.) 

■ ZAÏRE : le gouvernement zaïrois a rejeté, vendredi 21 février dans 
la soirée, toute négociation avec les rebelles en estimant que « l'appel à 
la négociation dans le contexte de l'heure (~) vise avant tout à trans- 
former Factuelle guerre d'invasion du pays en une guerre civile». Des 
tractations se poursuivent pourtant en Afrique du Sud, où le ministère 
des affaires étrangères a officiellement annoncé, vendredi, que des re- 
présentants du président Mobutu Sese Seko et de la rébellion zaïroise 
de Laurent-Désiré Kabfla avaient entamé séparément, jeudi, au Cap, 
des discussions avec des responsables sud-africains et américains pour 
préparer un face-à-face éventuel - (AFP.) 
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Quelque chose s'est-il enfin débloqué 
dans l'empire du Milieu ? 

L'attitude de Pékin après la mort de Deng Xiaoping marque une rupture remarquée avec le passé 


Hong Song-nam, 
nouveau premier ministre 
de la Corée du Nord 


Deng Xiaoping sera incinéré, lundi 24 février, corps embaumé de Mao Zhedong. Après s'être gïme chinois a pourtant montré une inhabw t , . . 

au «cimetière révolutionnaire» de Pékin, à obstiné, jusqu'au dernier moment, à nier ta gra- tueile transparence dans la «gestion» /"û-h-û Woricïnn annnnfprflît 11110 Sèfïfi ufi DUfGÊS 
quelques kilomètres du mausolée ou repose le vité de l'état de santé du vieux patriarche, le ré- médiatique de cette annonce. V-CUc UcUilUI I ai II IVJI ivc a r 3 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Jusqu'au dernier moment, les 
autorités chinoises auront menti 
au monde, sur ie mode (e plus tra- 
ditionnellement communiste, à 
propos de Tétât de santé de Deng 

ANALYSE 


Le régime fart preuve 
d’une transparence 
inhabituelle depuis 
le décès de Deng 

Xiaoping. Puis, tout à coup. le 
grand homme éteint, un brusque 
accès de transparence semble 
s'être emparé du dernier grand 
pays à se réclamer encore du mar- 
xisme- léninisme. Quelque chose 
s'est-il enfin débloqué dans l’em- 
pire du Milieu ? 

Le mensonge stalinien est 
patent dans la chronologie. Jus- 
qu'au 18 février, le ministère des 
affaires étrangères maintenait la 
thèse selon laque&e il n’avait été 
enregistré «aucun grand change- 
ment • dans la santé du pa- 
triarche, que pourtant on pressen- 
tait mourant. Vendredi 14 février 
au soir, le porte-parole du chef de 
la diplomatie, à Singapour, avait 
encore affirmé que Deng ne se 
portait «pas mal pour un homme 
de son âge » (quatre-vingt-treize 
ans). 

Pourtant, le 15 février, son 
épouse et leurs cinq enfants écri- 
vaient, dans une lettre rendue pu- 
blique après le décès de Deng, que 
le chef de la famille et le pa- 
triarche du pays était depuis «ré- 
cemment » dans un état « grave », 
et faisaient connaître i la haute 
direction ses souhaits concernant 
ses funérailles. Us évoquaient 
même les dispositions qu’il dési- 
rait voir prendre à propos de sa 
dépouille en matière de dissection 
à des fins scientifiques - une pré- 
voyance quelque peu macabre 
pour la famille d’un homme en- 
core censé être en assez bonne 
santé, surtout en Chine, oii la tra- 


dition est très réticente à l’ouver- 
ture du corps des défunts. 

Ce mensonge est à la fois 
compréhensible et révélateur de la 
longue hésitation qui aura marqué 
le comportement de la direction 
active du régime quant à la ma- 
nière de traiter l’inéluctable dispa- 
rition de celui qui fut probable- 
ment bien plus un « phare » pour 
la Chine, pour reprendre l’expres- 
sion de Valéry Giscard d'Estaîng, 
que Mao Zedong lui-même. Il 
s'inscrit bien, en tout cas, dans La 
double logique communiste et im- 
périale prévalant en Chine sous 
son règne. 

Brusquement, dans la nuit du 19 
au 20 février, moins de six heures 
après le décès officiel de Deng, se 
produit un authentique bas- 
culement dans le mode de fonc- 
tionnement du régime. Alors que 
le pays entier dort mais que New 
York est éveillé, l’agence Chine 
nouvelle lance l'information de sa 
mort, une nouvelle qui intéresse 
avant tout les Chinois. 

L'ÉTAT N'EST MS FIGÉ 

Dans le seul événement compa- 
rable - ia mort de Mao, le 9 sep- 
tembre 1976 -, la population avait 
été convoquée à l’écoute de la ra- 
dio à 16 heures, afin d'apprendre, 
la première, le trépas du Grand Ti- 
monier. 

La manière dont, depuis jeu- 
di 20, le gouvernement pilote ce 
deufi national est également signi- 
ficative de l’infléchissement du 
comportement d'un régime poli- 
tique, dont l’ampleur reste encore 
à prouver. 

La mort de Mao avait tétanisé le 
pays. Celle de Deng est bien vi- 
sible, mais ne paralyse pas l'Etat 
Des dignitaires étrangers ren- 
contrent des dirigeants chinois. 
Certaines instances tiennent des 
réunions prévues. Ces actes de 
gouvernement s'ouvrent par un 
hommage à Deng - minute de si- 
lence ou déclaration de respect 
des visiteurs -, mais sans figer le 
système de prise de décision. 

La télévision, organe de prédi- 


lection du régime post-maoïste, se 
consacre tout entière à la mé- 
moire du « petit timonier », mais 
sous une forme qui aurait sans 
doute paru sacrilège au lendemain 
de la mort de Mao : on y retrouve 
le chef de guerre dans une re- 
constitution historique montrant 
Deng, incarné par un sosie. S’agit- 
il pour autant du « non-événe- 
ment» qu’un diplomate français 
crut pouvoir, récemment, prédire 
à l’intention du Quai d’Orsay ? 

Evidemment pas. Il s’agit d’un 
événement d'une portée proba- 
blement plus importante encore 
que la mort de Mao. Tout ('in- 
dique dans la manière dont Jïang 
Zemin aborde cette nouvelle nais- 
sance politique. Certes, 3 a donné 
son imprimatur à un texte quali- 
fiant Deng de « grand marxiste » et 
il tente de faire passer le message 
selon lequel la Chine conserve 
tout de l’héritage du patriarche. 
Mais toutes les formes de la 
communication d'Etat tendent à 
illustrer un glissement vers un 
autre mode de gouvernement, 
plus proche de Singapour et - dé- 
mocratie en moins - de Taiwan 
que du type léniniste encore en vi- 
gueur voici peu. 

L’autorité suprême est révérée à 
la chinoise et non plus à la sovié- 
tique, en particulier dans la dispa- 
rition du corps de Deng, un point 
crucial dans l'environnement 
culturel extrême-oriental. Les ré- 
gimes communistes d’Asie ont re- 
copié mécaniquement le tic léni- 
niste de l'embaumement des 
grands défunts sans se rendre 
compte de l’indécence qu’il y 
avait, pour ces peuples, à voir 
s’installer un cadavre au milieu de 
ia cité. Ainsi, Mao, Ho Chi-minh, 
le très stalinien CBbylbalsan,~en 
Mongolie, partagent, après leur 
mort, le triste privilège, aux yeux 
de leur peuple, de se putréfier à 
('horizontale, au cœur de la 
communauté des vivants, alors 
que la mort est traitée de tout 
autre manière par la tradition 
culturelle, comme en témoignent 
les nécropoles d'empereurs de 


Chine : loin de l'univers quotidien, 
dans des sites de nature intou- 
chée. 

Bar rapport à cette tradition, les 
modalités des funérailles de Deng 
représentent un compromis. 
Comme Zhou EnJai -qui avait 
compris la puissance du symbole 
et le danger de la matérialisation 
de la mort-, Deng va s'évaporer 
dans la dispersion de ses cendres, 
pour ne plus être à T avenir qu'un 
souvenir intellectuel. On ne se 
battra pas autour de sa tombe. 

« AUTOROUTES D'INFORMATION ■ 

En revanche, en donnant son 
corps à la médecine, on permet au 
disparu de laisser à son peuple un 
message d’espoir pour une mo- 
dernité chinoise, de plus en plus 
détachée du modèle communiste. 
Intériorisé, le deuil national, qua- 
siment imperceptible dans la rue 
-ne restent que les drapeaux en 
berne -, peut alors servir de trem- 
plin à une tout autre aventure 
pour la nation la plus peuplée du 
monde. 

L’usage intensif des médias mo- 
dernes avait commencé par la dif- 
fusion, en janvier, d’une très 
longue biographie télévisuelle de 
Deng, comme jamais, de son vi- 
vant ni après sa mort. Mao n’en 
fut i’obieL jiang semble bien déri- 
dé à poursuivre dans cette voie, ce 
qui pourrait faire sortir un des 
pouvoirs les plus anachroniques 
de la planète de l’impasse staii- 
noïde. 

M. jiang n'a pas caché son in- 
tention de miser sur les « auto- 
routes d'information » -sous 
contrôle politique dans son es- 
prit- pour apporter à son tour sa 
contribution à la modernisation 
de la Chine. Il viendrait ainsi” après 
un Mao pour qui un « train socia- 
liste » arrivant en retard valait 
mieux qu’un « train capitaliste », 
puis un Deng qui avait œuvré à ra- 
mener la réalité ferroviaire à T ho- 
raire prévu. Son travail ne fait que 
commencer. : 

ED. 


La mort de Deng Xiaoping n'affectera pas le rapprochement sino-indien 


LA FIN de l’ère Deng Xiaoping a symboli- 
sé le réchauffement des relations entre 
l'Inde et la Chine, après plusieurs décen- 
nies de tensions consécutives au conflit ar- 
mé qui opposa, en 1962, les deux géants de 
l’Asie. La visite « historique >* à New Delhi, 
en décembre 1996, du président Jiang Ze- 
min - la première d’un chef d’Etat chinois 
en Inde - aura ainsi marqué la consolida- 
tion de cette « nouvelle donne » sino-in- 
dienne. 

Le ministre des affaires étrangères in- 
dien, inder Kumar Gujral, estime que la dis- 
parition de Deng Xiaoping et la période de 
transition qui s’annonce ne vont pas inflé- 
chir le processus de rapprochement entre 
New Delhi et Pékin. « fl n’y a pas de raisons 
que les choses changent. Nos relations évo- 
luent dans la bonne direction et à notre satis- 
faction », a déclaré M. Gujral. qui pense se 
rendre en Chine en « avril ou en mai ». 

Entre ces deux nations, désormais sou- 
cieuses d’entretenir des relations de bon 
voisinage, aucune spectaculaire réconcilia- 
tion n’est cependant prévisible. Historique- 


ment, économiquement, géographique- 
ment, tout semble opposer ces deux géants 
condamnés à être des pouvoirs concurrents 
sur le continent asiatique. Les stigmates du 
conflit de 1962 - un souvenir amer pour les 
Indiens qui s’étaient vu infliger une véri- 
table « leçon » par l’année chinoise - n’ont 
pas encore pu permettre aux deux parties 
de signer un accord qui réglerait pour de 
bon la question frontalière. 

DEUX CONTENTIEUX TERRITORIAUX 
Le contentieux porte sur TArunachal Pra- 
desh, cet Etat du Nord-Est indien revendi- 
qué par Pékin, et, à l’ouest, sur l'occupa- 
tion, par les troupes de Pékin, de l’Aksaï 
Chin, territoire réclamé par l’Inde. Mais vu 
de New Delhi, l'impression demeure que 
l'Inde n'ose pas vraiment aborder de front 
les contentieux l'opposant â l'empire du 
Milieu. A propos de la visite du président 
Jiang Zemin, l’ancien secrétaire générai du 
ministère des affaires étrangères indien, J. 
N. Dixit, regrettait récemment que « l’on ne 
puisse s'empêcher d'arriver à la conclusion 


que l'Inde a fait preuve de trop grande pru- 
dence lors de cette visite et que c'est la Chine 
qui a [imposé] les fermes de référence lors 
des discussions » de New Delhi. 

Plus généralement, la diplomatie chinoise 
poursuit, en Asie du Sud, ses efforts visant 
à se positionner comme un interlocuteur 
obligé pour les pays de la région. Pékin se 
rapproche de New Delhi tout en gardant 
des liens forts avec le Pakistan, auquel la 
Chine fournit des missiles M- 11, voire de 
l’armement nucléaire, et en « neutralisant » 
son petit voisin népalais. En ce sens, le pas- 
sage de Jiang Zemin à Islamabad et Kat- 
mandou. après i'inde, a démontré le souci 
de Pékin de continuer à s'imposer comme 
un puissance incontournable dans le sous- 
continent, quitte à continuer de jouer sur 
les rivalités interrégionales (notamment in- 
do-pakistanaisel afin de conserver plu- 
sieurs fers au feu... Avec, pour but ultime, 
d’étendre, de plus en plus, son Influence 
vers l'océan Indien et les mers chaudes. 

B. P. 


PÉKIN, TOKYO 
de nos correspondants 

Le remplacement, vendredi 
21 février, du premier ministre 
nord-coréen, Hang Song-san, par 
un vice-premier ministre, Hong 
Song-nam, a relancé les spécula- 
tions sur d’ éventuelles « purges » 
au sein des dirigeants de la Répu- 
blique populaire démocratique de 
Corée (RPDC) à la suite de la dé- 
fection du dignitaire Hwang Jang- 
yop, qui a demandé asile à la Co- 
rée du Sud. Comme ce dernier, le 
premier ministre sortant appar- 
tient en effet au courant favorable 
i l'ouverture du pays. 

En vertu de la Constitution, le 
premier ministre est élu par le 
Congrès suprême du peuple et 
Hong Song-nam n’assume ces 
fonctions que par intérim : Radio 
Pyongyang n’a pas annoncé for- 
mellement sa nomination mais a 
simplement déclaré qu '«en sa 
qualité de premier ministre par inté- 
rim » fl avait envoyé un message 
de condoléances au premier mi- 
nistre Li Peng pour la mort de 
Deng Xiaoping- 

M. Rang, qui avait déjà été pre- 
mier ministre de 1984 à 1987, 
période au cours de laquelle appa- 
rurent les premiers signes d’ouver- 
ture de la RPDC. occupait à nou- 
veau ces fonctions 
depuis décembre 1992. Cest à son 
initiative qu’a été lancé le projet de 
la zone économique spéciale de 
Rajm-Sobong. En 1993, fl avait ad- 
irés devant le Congrès suprême 
que le troisième plan septennal 
n’avait pas atteint ses objectifs. 

ms d’un partisan, compagnon 
de Kim Ii-sung dans la guérilla 
contre les Japonais, Kang, 
soixante- six ans, avait cependant 
Une « tache s* : enT994Tson gendre 
s’était réfugié au Sud. SI la coïn- 
cidence de son rempLacementavec 
la défection de M. Hwang à Pékin, 
le 12 février (son dernier acte offi- 
ciel, un message de félicitations au 
premier ministre australien, date 
du lendemain), incite à penser quU 
a été limogé, la détérioration de 
son état de santé -fl souffre de 
diabète - est une autre raison rete- 
nue par les spécialistes de la Corée 
du Nord à Séoul et à Tokyo. 

M. Kang, qui occupait la sixième 
place dans la hiérarchie du régime, 
n’est plus apparu en public de- 
puis janvier et son nom oe figurait 
pas sur la liste des membres du 
Parti des travaflleurs qui partici- 
pèrent, le 16 février, aux cérémo- 
nies de T anniversaire de Khn Jong- 
fl, le fils et héritier de Kim D-sung. 
Son successeur - Hong Song-nam, 
soixante-treize ans -, premier des 
neuf vice-premiers ministres, est 
également un technocrate, mais 
moins marqué dans le camp réfor- 
miste. Cest surtout un homme qui 
a des liens étroits avec les diri- 
geants chinois. Or, jusqu’à sa dé- 
fection, Hwang Jang-yol assumait 
ce rôle d’intermédiaire avec Pékin. 

La défection de ce dernier et le 
rôle des Chinois dans le début de 
règlement de la crise qu’elle a ou- 
verte ont fait sentir aux dirigeants 
de Pyongyang que leur dernier 
soutien n’entend pas endosser 
leurs menées « aventuristes ». La 


brusque volte-face de Pyongyang 
qui, après avoir brandi La menace 
de représailles, a soudain accepté 
que « le renégat aille où bon lui 
semble», porte la marque de Pé- 
kin. 

La conclusion des négociations 
sur le sort de M. Hwang est repor- 
tée à la fin des funérailles de 
M. Deng. Selon le quotidien japo- 
nais Asahi shimbun, Pékin laisserait 
M. Hwang se rendre à Séoul, à 
condition que les autorités sud-co- 
réennes ne révèlent pas les infor- 
mations qu’elles obtiendront de lui 
et reprennent leur assistance ali- 
mentaire à la Corée du Nord. Ce 
qu’elles ont fait, jeudi 20 février, 
annonçant une aide de 6 millions 
de dollars, le double du montant 
de 1996. Autre signe d’un assou- 

Décès du ministre 
de la défense 

Le minis tre nord-coréen de la 
défense, Choe Kwang, est mort 
(fane crise cardiaque, vendredi 
21 février dans la matinée. Le 
vieil officier, âgé de soixame-dix- 
neuf ans, aura droit à des ob- 
sèques nationales, a annoncé la 
radio nmd-coréenne, qui a préci- 
sé que le comité des obsèques est 
présidé par le numéro (m nord- 
coréen Kim jong-fl. Jeudi, Choe 
avait adressé un message de 
condoléances après la mort du 
patriarche chinois Deng Xiao- 
pfog- 

& était un des compagnons de 
combat dn fondateur de la Corée 
do Nord, Je président Kim D- 
song. Membre dn bureau poli- 
tique du Rartf des tiavaflleuis, sa 
dernière apparition publique re- 
monte an 16 février où & avait 
partk^’è aux cérémonies ff anni- 
versaire de Kim Jong-fl. fl oc- 
cupait le 9 e rang dans Je comité 
des obsèques de Kim D-sung, ce 
qui indiquait qu’il était placé 

S les dû personnalités les 
importantes du régime, 
chef d’état-major de far- 
inée, avait été ensuite nommé 
ministre de la défense en octobre 
1995 après la décès de O-fhs-O, un 
antre membre de la «r vieille 
gante » de Kim D-sung. - (AFP.) 


plissement de la position nord-co- 
réenne: l’agence officielle de 
presse a annoncé, vendredi 21, que 
la RPDC participerait, le 5 mars à 
New York, aux pourparlers avec 
les Américains et les Sud-Coréens 
en vue d’ouvrir des négociations 
quadripartites, qui comprennent la 
Chine, sur la mise en place d’un 
mécanisme de paix destiné à rem- 
placer l’armistice de 1953. 

Dans P attente du réglement de 
la crise, la section consulaire sud- 
coréenne à Pékin, où est réfugié 
M. Hwang, faisait toujours, samedi 
22 février, l’objet d’une surveil- 
lance policière chinoise, paralysant 
le quartier diplomatique où elle se 
trouve. 

Francis Deron 
et Philippe Pons 


Charles Sobhraj, ou l’histoire d'un « serpent » sur la route des Indes 


NEW DELHI 

de notre envoyé spécial 
Charles Sobhraj est libre. Sur- 
nommé « le Serpent » pour son 
charme venimeux, ce Français d’ori- 
gine indo-vietnamienne va être ex- 
pulsé de sa prison indienne vers Pa- 

PORTRAIT 


Prisonnier le plus 
médiatique de Flnde, 
ce Français va être 
libéré et expulsé 


ris, vraisemblablement lundi 
24 février. Un juge indien a en effet 
levé, vendredi 21, le dernier obstacle 
légal à l'expulsion du plus média- 
tique des prisonniers de rinde. Plus 
de vingt ans passés dans le quartier 
de haute sécurité de Tflur, la prison 
de New Delhi, n’ont jamais entamé 
le moral d’un criminel hors du 


\ 


l 


commun qui, avec un extraordi- 
naire aplomb et une habüeté sans 
pareille, a assuré lui-même sa dé- 
fense. 

Chartes Sobhraj fut d’abord un 
escroc de grand chemin et un sé- 
ducteur impénitent qui, usant et 
abusant de son charme redoutable, 
se distingua dans les années 70 en 
détroussant nombre de routards 
égarés sur la « route des Indes ». 
Mais fl est également soupçonné 
d’avoir tué une douzaine de tou- 
ristes. Entre Bangkok et Katman- 
dou, Bénarès et Delhi, Goa et Ka- 
boul, « le Serpent » a ainsi laissé 
une trace sanglante, même si les tri- 
bunaux a’ont jamais vraiment pu 
prouver la réalité de ses crimes. 
Seuls deux livres - La Trace du 
serpent, de Thomas Thomson, et Vie 
et crimes de Chartes Sobhraj, de Ri- 
chard NevÜle et Julie Clarke - per- 
mettent de se faire une idée plus 
précise de cet homme qui nous 


i 


confiait, en 1995, dans la salle du tri- 
bunal de New Delhi: «Je regrette 
une partie de ma vie passée mab 
maintenant je suis un homme neuf- » 
Chartes Gumurtch Sobhraj est né 
à Saigon, le 6 avril 1944, d'une mère 
vietnamienne et d’un père indien. 
Sa mère se mariera avec un officier 
fiançais, ce qui lui permettra d’ac- 
quérir la nationalité française. Arri- 
vé à Paris à vingt ans, le jeune 
voyou des bas quartiers de Saigon y 
mène une vie d'escroc à la petite se- 
maine qui le mènera à plusieurs re- 
prises en prison. L'Inde va être le 
lieu de ses premiers * exploits * : 
celui qui a eu le sentiment d’être 
•• rejeté par la France » espère y re- 
trouver ses radnes et un terrain à sa 
mesure. Pendant des mois, fl sil- 
lonne la route des hippies, se re- 
trouve de nouveau en prison, de- 
vient le roi de l'évasion et le prince 
de Fa/naque. Escroc élégant, maître 
ès poisons, il commence à hanter 


les grands hôtels, des somnifères 
plein les poches pour endormir puis 
détrousser les touristes qui suc- 
combent à son charme. 

CAMBRIOLAGE SPECTACULAIRE 

Son premier vrai « casse », spec- 
taculaire, fl le signera à l'hôtel A$- 
hok de New Delhi, oü, après avoir 
séquestré une danseuse du ventre 
dans sa chambre, fl perce le toit de 
ia bijouterie. Avant de s’en aller, les- 
té de diamants, fl aura la galanterie 
de lancer à la jeune femme bâillon- 
née : « VOus êtes belle, et vos danses 
sont sûrement encore plus belles que 

VOUS-.» 

Sans que Ton comprenne les rai- 
sons de cette terrible mue, l'escroc 
charmeur serait devenu, au milieu 
des années 70, un redoutable 
« serpent », Dans son appartem- 
ment de Bangkok, fl « invite » des 
«routards*: certains sont retrou- 
vés carbonisés sur des plages. C'est 


le début de ce que la presse appelle- 
ra la série des « bikini murders ». A 
Katmandou, on retrouvera égale- 
ment les corps brûlés de touristes 
qui avaient eu fa malchance de le 
croiser. Mais tous ces meurtres 
restent inexpliqués. Même 1e témoi- 
gnage de sa voisine française de 
Bangkok ne permettra pas de rin- 

culpen fl parvient à fausser compa- 
gnie aux policiers thaïs après avoir 
rejeté les accusations portées contre 
lui. 

II faudra attendre juillet 1976 
pour que Sobhraj « plonge » à New 
Delhi où il vient d’essayer d’endor- 
mir, à coups de médicaments, un 
groupe de touristes français.* Le 
Serpent » est arrêté. De 1976 à 1984, 
fl sera également jugé pour deux 
auties crimes : celui d’un touriste is- 
raélien, Alan Aron Jacob, et d’un 
Français, Luc Salomon. Connaissant 
paifrétewât son code pénal, Sob- 
hraj fait casser, en aooel, les trois ju- 


gemsnts 1 En 1986, déguisé en pofi- 
cïer, fl s'évade de Tïtaar après avoir 
endormi ies gardiens. Il est repris 
quelques semaines plus tard, mais il 
est parvenu à ses fins : s'il avait été 
libéré après ce triple non-beu, 11 au- 
rait pu être extradé vers la Thaï- 
lande où fl risquait (a peine de mort. 
Sobhraj va ainsi repasser onze ans à 
T^har, où fl devient un caïd : les gar- 
diens sont à la botte de ce prison- 
nier singulier qui dispose d’une ma- 
chine à écrire et parvient même à 
séduire des détenues^. Chartes Sob* 
braj, qui va écrire ses Mémoires et 
s’apprête â engranger les divî' 
«tendes d’un film qui va être tourné 
sur sa vie, n’aime pas la façon doré 
la presse le décrit: «Ceux qui me 
décrivent comme le criminel le pbiS 
diabolique du siède ne savent pas de 
quoi ils parient. Est-ce que j’ai kl 
dun tueur?» 

Bruno PhiÜP ’ 
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-VOUS! OFFRE LIMITÉE 



OUBT F.Z vos 
MTT.ES A AdVANTAGE SUR 

American Airlines*. 




UN VOYAGE GRATUIT. 


Entre le 15 février et le 14 mars 1997* les membres du programme de fidélisation AAdvantage d’ American Airlines 


VOLS QUOTIDIENS SANS ESTAIT DE PARIS \TRS : 


- Boston - Miami 

-Chicago -New York 

- Dallas/Fort Worth 


gagneront le double de miles sur les vols American Airlines. De Paris , 
nous vous proposons des vols quotidiens sans escale vers 5 villes aux 


U.S., avec des correspondances vers plus de 180 villes à travers les Etats-Unis. Si vous n’êtes pas encore inscrit au 
programme AAdvantage d’ American Airlines, c'est le moment ou jamais. Pour toutes infimnations ou réservations, 
contactez votre agence de voyages ou American Airlines au 01 6932 73 07 (Paris/Ile de France) ou 0 800 23 00 35 


(n°vert/province). 3615 American Airlines (1,29 F/mn). 


AmericanAirlines 


• L'offre de doubler les de base est valable pour les membres AAdvantage sur les vols tT American Airlines f induani les vols American en parcage de codes avec d'autres compagnies ■ effectués du 15/2/97 jusqu’au 
avec des billets achetés au tarif publié. Les miles de base équivalent aux miles effectués. Ces miles ne seront pas pns en considération pour les qualifications des statuts G dd /Platinum. Cette offre s’applique uniquement ans 
membres AAdvantage ayant une adresse postale AAdvantage aux U.5, au Canada, en Europe, aux Bahamas, et aux Caraïbes. American Airlines peut se trouver dans l'obligation de modifier à tout moment là règles du programme 
AAdvantage, les directives, les primes de voyages et toute offre spéciale. American se réserve le droit de meure fin au programme AAdvantage moyennant un préavis de six mois. Certaines villes sont desservies par 
American Eagle®, notre partenaire régional. American Airlines, American Eagle et AAdvantage sont des marques déposées d'American Ariines, Inc. » 1997 American Airlines, Inc. Tous droits réservés. 





MANIFESTATION Samedi 22 fé- 
vrier, à Paris et dans plusieurs vffles de 
province, des défilés sont organisés 
pour demander le retrait du projet de 
loi Debré renforçant la législation sur 
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l'immigration. • LA POLÉMIQUE 
continue sur les raisons de la mobilisa- 
tion des artistes et des intellectuels. 
Un sondage de la Sofres indique 
qu'une majorité de Français sont favo- 


rables au projet de loi du gouverne- 
ment. Plusieurs personnalités, comme 
Serge Klarsfetd et Denis Tlllinac, 
contestent notamment la comparai- 
son avec la France de Vichy. #A 


L'ÉTRANGER, la politique de la France 

est de plus en plus contestée Dans ns 

pays francophones on y voit une 
contradiction avec ses appels à une 
démocratisation des régimes. Les 


rtellectuels marocains sont particufîè- 
[ment inquiets et redoutent :un*ve- 
«peinent des sentiments anp-fran- 
Unir navs. (Ure aussi notre 


La politique d’immigration altère l’image de la France à l’étranger 

Les pays francophones s'inquiètent du développement de la xénophobie et constatent les difficultés croissantes de leurs ressortissants 
à rendre visite à leurs amis français. Face aux manifestations pour le retrait du projet Debré, le RPR s'efforce de mobiliser l'opinion publique 


* IL Y A UN MALENTENDU ter- 
rible. La France est complètement 
schizophrène ! Elle veut favoriser la 
démocratie, la stabilité, la franco- 
phonie, faire en sorte que soit évité 
chez nous ce qui se passe ailleurs, et 
en même temps elle fait exactement 
tout ce qu’il faut pour encourager la 
haine— » L'« ailleurs » qu'évoque 
ce journaliste marocain, c'est l'Al- 
gérie voisine, et c'est ce qui donne 
un ton particulièrement drama- 
tique à sa dénonciation du para- 
doxe français. L'image que la 
France veut promouvoir d'elle- 
même, et sur laquelle elle fonde 
une large partie de son action ex- 
térieure, est altérée partout dans le 
monde par la tournure qu'a prise 
ces dernières années le débat sur 
l’immigration et par le sentiment 
que les thèses du Front national 
gagnent du terrain dans l'Hexa- 
gone. 

Plus 0 s'agit de r étranger proche, 
de pays qui ont partagé notre his- 
toire, qui parlent notre langue, 
dont de nombreux ressortissants 
vivent sur le sol français, et plus 
s’ajoutent à cette déprédation gé- 
nérale de l'image de la France une 
incompréhension qui n'est pas loin 
de la désillusion, un dépit qui, si 
l'on n’y prend pas garde, ouvrira 
tout droit la voie au rejet 

Qu'il soit fondé ou non, l'amal- 
game est fait dans ces pays-là entre 
les incidents xénophobes qui se 
produisent en France, les succès 
qu'y remporte le Front national, et 
d’autre part les législations tou- 
jours plus contraignantes, les pro- 
cédures toujours plus lourdes, l'ar- 
bitraire, qui depuis quelques 
années régnent sur la délivrance 
des visas. Pour des centaines de 
mflüers de personnes dans ces pays 
(au premier rang desquels ceux du 
Maghreb), obtenir un visa de 
courte durée, sans intention et sans 
motif d'immigration - parce qu'on 
veut aller voir sa famille en France, 
parce qu'on avait l'habitude de s'y 


faire soigner, parce qu'on y a fait 
ses études et qu'on veut se ressour- 
cer, parce qu'on y est invité par une 
entreprise, une municipalité, une 
maison d'édition, une université - 
s'apparente à un humiliant par- 
cours du combattant à F issue de 
plus en plus aléatoire. 

MESSAGE BROUILLÉ 

* Lynchés et lâchés », titrait Q y a 
quelques jours Mohamed El G bas, 
le rédacteur en chef de Libération, 
l'un des quotidiens francophones 
marocains, sur un article consacré 
au débat français sur la loi Debré. 
■- Ce qui est en cause, explique-t-il, 
ce n’est pas seulement l'affaire du 
certificat d'hébergement, ça va bien 
au-delà : c’est l'impression que dé- 
sormais tous les étrangers, tous les 
Marocains notamment qui vivent en 
France sont dans une situation pré- 
caire, fragilisée, que tout peut arri- 
ver, que d’un jour à l’autre on peut 
brutalement changer leur vie. » La 
peur d'être chassé, répudié. 

Le paradoxe, c'est que la France 
mène dans le même temps une po- 
litique très active de coopération, 
d'échanges, de promotion de sa 
Langue et de sa culture, qui mobi- 
lise de (a part de l’Etat des moyens 
considérables. Aux bonnes raisons 
qu'elle a de le faire partout, 
s'ajoute évidemment à propos de 
la Tunisie et du Maroc une justifi- 
cation meilleure encore, fournie 
par le contre-exemple algérien : 
celle d'éviter, si faire se peut, qu'un 
jour ou l'autre des extrémismes 
prospèrent sur un sentiment anti- 
français et puissent alimenter leur 
démagogie de cette haine. Le Ma- 
roc par exemple, où la politique 
française des visas a des effets dé- 
vastateurs, est en même temps l’un 
des pays ou l’effort de coopération 
est le plus important (c’est notam- 
ment le plus gros poste de Faction 
culturelle française à l'étranger) et 
où Q rencontre à la fois Feocoura- 
gement des autorités locales et une 


très forte demande du public. Mais 
le message est brouillé: on ruine 
d’un côté ce que Fon construit pa- 
tiemment de F autre. 

Vu de l'étranger proche, et en 
particulier de Fautre rive de la Mé- 
diterranée, il ne fait guère de 
doute, poux la grande majorité des 
populations, que les thèmes de 
propagande du Front national pol- 
luent la politique française et 
qu’elles sont les premières â en 
faire les frais. La France a encore 
deux visages, celui de la coopéra- 
tion et celui du repli sécuritaire, 
mais la tendance du second à sup- 
planter le premier s'accentue dan- 
gereusement 

On en est bien conscient au mi- 
nistère des affaires étrangères à Pa- 
ris, même si Fon y fait droit à la 
double nécessité de contenir «le 
danger migratoire et le danger terro- 
riste » et même si la solidarité gou- 
vernementale oblige tout un cha- 
cun à modérer ses propos. Pour 
schématiser, la mission du Quai 
d’Orsay - du moins de tous les ser- 
vices en charge de la coopération, 
des affaires culturelles, scienti- 
fiques et techniques, des échanges 


de jeunes, de la francophonie - 
obéit à une logique exactement 
contraire à celle du ministère de 
l'intérieur. «Mous sommes deman- 
deurs et eux [au ministère de Ftoté- 
rieur] sont refuseurs, admet un di- 
plomate, le terrain est conflictuel » 
« Cétait pire sous Pasqua, confie un 
autre. Il suffisait qu’un ambassadeur 
recommande la délivrance d’un visa 
de longue durée pour qu’à {Intérieur 
on bloque le dossier. » « Cela se pro- 
duit encore parfois », ajoute-t-il Et 
il décrit « les querelles d’appareils », 
la menace diffuse que fait peser le 
ministère de Fintérieur sur les per- 
sonnels diplomatiques et consu- 
laires, ou encore tes protestations 
en pure perte des affaires étran- 
gères contre tel ou tel refus de visa 
arbitraire, et jamais motivé, par le 
ministère de l’intérieur: « Ils 
veulent faire des exemples ». dit-0. 

Il est malgré tout au moins un 
aspect du problème qui relève du 
ministère des affaires étrangères : 
c'est F accueil généralement déplo- 
rable réservé aux demandeurs de 
visas dans les consulats français, 
«fi nÿ a pas assez de personnel, les 
locaux sont exigus et mal aménagés. 


les guichets encombrés », reconnaît 
un haut fonctionnaire du Quai 
d’Orsay, qui incrimine le manque 
de moyens, mais aussi 1e fait que, 
derrière les guichets. Q y a des em- 
ployés focaux enclins à profiter de 
leur situation et souvent derrière 
eux, « un petit chef français qui a 
tendance à traiter tous les indigènes 
comme des bougnoules ». 

ÉLÉMENT AGGRAVANT 
La véritable galère que repré- 
sentent les démarches dans ces 
consulats -les papiers à rassem- 
bler, les interminables files d'at- 
tente, la hargne du préposé gui 
vous met en position de suspect, 
l'incertitude - s’impose à tous les 
demandeurs de visas, à quelques 
exceptions près pour lesquelles les 
formalités et l’attente sont allégées 
grâce à l'implication directe de 
l’ambassadeur. Quant à l’issue de 
ces démarches, elle est devenue to- 
talement aléatoire pour toutes les 
demandes privées individuelles, 
« sauf si Fon veut venir faire des af- 
faires et que l’on est muni d’un mot 
du conseiller économique de l’am- 
bassade», note un haut fonction- 


naire du Quai d’Orsay. Sauf aussi 
pour les étudiants qui ont passé 
avec succès l’examen donnant 
droit à une bourse d'étude en 
France, désormais organisé par les 
ambassades, ou pour ceux qui 
s'inscrivent dans le strict cadre 
d'un programme de coopération 
officiel, dûment organisé à l’avance 
par la diplomatie française. 

Pour tous les autres, c’est l'in- 
connu, avec un risque d’échec 
croissant. Y compris dans le cas 
d’échanges semi-officiels dus à 
l'initiative de collectivités locales 
françaises, ou bien subventionnés 
en partie par la France car organi- 
sés par des associations éduca- 
tives, sportives, culturelles émi- 
nemment respectables. Le 
conseiller culturel adjoint à l’am- 
bassade de France à Rabat, M. Co- 
lombier, dte par exemple le cas 
d’un groupe de jeunes musiciens 
de Mohamedia, au Maroc, qui n'a 
pas pu se rendre à l’invitation que 
lui faisait la ville (jumelée) de Bel- 
fort pour un festival de musique, 
parce que l'un de ses membres, 
étant sans emploi, fut probable- 
ment jugé comme ne satisfaisant 
pas aux critères de revenus exigés, 
même pour un visa de courte du- 
rée. Les exemples de ce type sont 
légion, Iis sont connus, fi s décou- 
ragent Or si maintenir le flux des 
échanges dans la jeunesse, dit 
M. Colombier, c'est aussi le meil- 
leur moyen de combattre les fausses 
idées sur l’immigration ». 

Les nouvelles formalités prévues 
par 1e texte de Jean-Louis Debré 
ne sont, dans ce paysage, qu'un 
élément aggravant supplémen- 
taire. - Elles ne font que renforcer 
ridée, partagée par un diplomate 
du Quai d’Orsay, qu’« on accorde 
des visas à ceux qui viennent dépen- 
ser de l’argent en France ou per- 
mettre des affaires, et que le reste 
est accessoire ». 

Claire Tréan 


Selon que les Roumains sont célèbres ou inconnus... 


BUCAREST 

de nos envoyés spéciaux 

Jacques Chirac a rendu hommage aux immigrés rou- 
mains.. célèbres : Eugène Ionesco, qui fut son « grand 
ami», Mircea Eliade, Emile Cïoran, Brancusi. Dans un 
discours prononcé, vendredi 21 février, devant 1e Parle- 
ment roumain, à l'occasion de son voyage officiel à Bu- 
carest, le chef de FEtat a lancé un «cri du cœur» pour 
saluer ces « grands auteurs, musiciens et artistes rou- 
mains qui (-) ont nourri kl culture de mon pays ». Il s'est 
également félicité de la présence en France d’une « im- 
portante communauté roumaine ou d’origine rou- 
maine ». 

Au cours de la même journée, 1e ministre de l’inté- 
rieur, jean-Louis Debré, a eu, pou rsa part, un entretien 
avec son homologue roumain, G avril Dejeu, pour évo- 
quer un autre aspect de Pimmigration. La Roumanie 


est, en effet, le principal pays <f origine des demandeurs 
d’asile en France, en Italie et en Espagne. Depuis que, 
en juin 1995, F Office de protection des réfugiés et apa- 
trides a dassé la Roumanie parmi les «pays sûrs » en 
raison des « changements politiques fondamentaux in- 
tervenus» ces dernières années, les demandes d'asile 
sont très rapidement rejetées, « sauf circonstances ex- 
ceptionnelles». Depuis la nomination de M. Debré 
place Beauvau, quatre mille ressortissants roumains 
ont été expulsés, dont mille à bord de charters affrétés 
par la compagnie nationale roumaine. Selon un diplo- 
mate français, la Roumanie demeure un pays « à haut 
risque migratoire », en raison notamment de ses diffi- 
cultés économiques. 

Christophe Châtelot 
et Pascale Robert-Diard 


La lassitude résignée des Ivoiriens 


Condamnation sans appel de la presse marocaine 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Ouest 
La cohue qui précède les fêtes de 
fin d’année ou les vacances d’été 
est loin : les abords du consulat gé- 
néral de France d’Abidjan sont 
calmeSL Sous l’auvent qui abrite les 
candidats au visa, quelques per- 
sonnes finissent de remplir leur 
formulaire, vérifient qu’elles ont 
réuni toutes les pièces du dossier. 

Un aspirant homme d’affaires 
voudrait organiser la distribution 
de pièces détachées automobiles â 
l'usage des voitures d'occasion, de 
plus en plus nombreuses en Côte 
d'ivoire. Il part eu France pour 
prendre contact avec des exporta- 
teurs : « fai un certificat d’héberge- 
ment et un ordre de mission. » Une 
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jeune fille, collégienne, qui vou- 
drait « faire connaissance * avec la 
France produira - faute de certifi- 
cat d’hébergement- une réserva- 
tion hôtelière. Tous deux devront 
apporter la preuve (traveliers 
chèques, carte de crédit accompa- 
gnée d'une attestation bancaire) 
qu'ils disposent d'au moins 300 FF 
par jour pour toute U durée de 
leur séjour en France ; des bulletins 
de salaires peuvent aussi être exi- 
gés. Ces conditions excluent auto- 
matiquement l'immense majorité 
des Ivoiriens. Seuls 20% des actifs 
ont un travail officiel et le salaire 
minimum mensuel est de 350 F. 

TRACASSERIES ORDINAIRES 

L’instauration des visas d'entrée 
en France pour les Ivoiriens en 
1991. la multiplication des condi- 
tions nécessaires à leur obtention 
sont maintenant entrées dans les 
mœurs, et l'état d’esprit de la plu- 
part des candidats au voyage en 
France est plutôt résigné. Le 
consulat d’Abidjan a délivré, en 
T 99b, 12 000 visas, pour la plupart 
de court séjour, un chiffre en lé- 
gère progression par rapport à 
1995. Environ 1 200 visas ont été 
refusés, une proportion nettement 
inférieure à celle constatée d»n< 
les pays d'émigration, Mali ou Sé- 
négal. A Dakar et Saint-Louis, les 
consulats rejettent un tiers des 
candidatures. 

Ces retus concernent des dos- 
siers complets définitivement reje- 
tés. On ne tient pas la comptabilité 
des postulants qui interrompent 
leurs démarches faute de pouvoir 
réunir les pièces nécessaires. Im- 
possible de savoir combien de fa- 
milles établies en France et souhai- 
tant recevoir un parent ou un ami 
se sont vu refuser le certificat d’hé- 
bergement. Mais, â Abidjan, de 
nombreux candidats au voyage se 
plaignent auprès du consulat de la 
difficulté rencontrée dans l’obten- 
tion de ce certificat Quant aux 



postulants au visa de long séjour 
-étudiants, conjoints de Fran- 
çais-, leur cas relève des services 
du ministère des affaires étran- 
gères installés à Nantes. 

Ces tracasseries ordinaires sus- 
citent quelques inquiétudes du cô- 
té ivoirien. Lors d'un récent déjeu- 
ner des « amis franco-ivoiriens de 
Jacques Chirac » organisé à l’occa- 
sion de la venue de Monique ben 
Guiga, sénateur RPR des Français 
de l’étranger, 1e secrétaire général 
du Parti démocratique de Côte- 
d'Ivoire (PDCl, au pouvoir), 
Laurent Dona-Fologo. a estimé 
« anormal qu’un Ivoirien ait autant 
de difficultés pour entrer en 
France ». M. FOlogo, qui fut Fun 
des proches de Félix Houphouët- 
Boîgny, s'inquiète des consé- 
quences que la politique d'immi- 
gration de Paris pourrait avoir sur 
l’influence de la France en Afrique. 
* La France n’est plus la seule à être 
présente dans nos pays, a-t-il décla- 
ré au Monde. Or [en raison des dif- 
ficultés administratives], ü y a de 
plus en plus d’étudiants africains 
francophones aux Etats-Unis et au 
Canada. Et le fait d’étudier dans un 
pays crée des liens avec les entre- 
prises que l’on connaît » 

M. Fôlogo, qui est également mi- 
nistre de la solidarité nationale, 
voudrait voir créer des quotas an- 
nuels d’étudiants. D a également 
attiré l’attention des autorités 
françaises sur les difficultés que 
certains Ivoiriens ont à se faire soi- 
gner en France. D faut, avant d’ob- 
tenir un visa pour raisons médi- 
cales, déposer à la paierie de 
l’ambassade de France une somme 
correspondant à la totalité du coût 
estimé des soins ou de Finterven- 
tion. L’attribution de ces visas re- 
lève de radmisistration centrale, et 
certains ont été refrisés récemment 
« même en intervenant â un niveau 
assez élevé », regrette le ministre. 

Thomas Sotinel 


RABAT 

de notre envoyé spécial 

Franchissant la Méditerranée, le 
débat sur 1e projet Debré a touché 
le Maroc Mais, avant de surgir 
voici environ une semaine sur la 
place publique, 0 a dû emprunter - 
comme en France - des chemins 
de traverse, à l’écart des voies offi- 
cielles qui lui étaient barrées. 

Le signal est venu de la presse 
écrite. Contrastant avec une télé- 
vision étroitement contrôlée, qui 
n'a pour ainsi dire soufflé mot de 
ce texte et de l'opposition qu'ü a 
suscitée, c’est elle qui, la première, 
a lancé le débat. Elle l'a fait sans 
équivoque, en prenant parti contre 
le renforcement de la législation 
franchise sur l’immigration. 

D’un texte de journal à l'autre, 
seul varie le ton des condamna- 
tions : ferme, par exemple, pour Je 
quotidien L’Opinion, qui a salué le 
» sursaut» des signataires pour 
l'appel à la « désobéissance civile » ; 
raisonné, pour La Vie économique, 
qui juge la francophonie « in- 
compatible avec la politique actuelle 
de l’immigration », ou alors, pour- 
suit le magazine. « ce ne serait plus 
qu’un gadget politique garantissant 
à la France des intérêts écono- 
miques et une aire d’influence » ; In- 
transigeant, pour le quotidien Li- 
bération, proche des socialistes dé 
FUSFP, qui, dans un éditorial mus- 
clé, s'en est pris à la «sinistre fièvre 
xénophobe qui défigure de plus en 
plus la France » et à une «for in- 
digne concoctée par des déma- 
gogues extrémistes de la droite ». 

De tous les journaux marocains, 
Libération est sans conteste l 'ad- 
versaire le plus résolu du projet 
Debré. Le plus en pointe égale- 
ment jour après jour, le quotidien 
de Casablanca a récupéré dans les 
colonnes des journaux français des 
munitions fraîches pour mener son 
combat Au 61 des jours, il a publié 
in extenso l’appel à la «désobéis- 
sance civile » et la liste des pre- 


miers signataires, un texte de 
l'écrivain Tahar Ben Jelioun («Afo 
mère ne viendra pas en France »), 
emprunté au Monde du 18 février, 
et dans son édition de samedi 
22 février, des dessins venus du Ca- 
nard enchaîné, de Chartie Hebdo, 
de Libération i_ 

Encore balbutiante au Maroc, la 
société dvfle commence à suivre. 
Lentement, car, reconnaît un intel- 
lectuel, aux yeux des Marocains, 
les immigrés restent des « êtres hy- 
brides , des gens à l’identité mal défi- 
nie ». En début de semaine, dans le 
quotidien El Bayane, te comédien 
TaTeb Seddiqui a pris position 
contre le projet Debré. L’Organisa- 
tioo marocaine des droits de 
l'homme (OMDH) lui a emboîté le 
pas. Dans un communiqué, publié 
vendredi 21 février par la presse lo- 
cale, eDe a dénoncé « les lois scélé- 
rates adoptées par les Français », 
les mesures « liberticides ou persé- 
cutoires», «te développement du 
discours xénophobe », avant de 
rendre hommage aux « intellec- 
tuels . artistes (— ) pour leur prise de 
position ferme contre le racisme et- 
contre les mesures (— ) portant at- 
teinte à la dignité des immigrés et 
des étrangers ». 

SILENCE DES POLITIQUES 

La démarche des artistes fran- 
çais a été applaudie par les intel- 
lectuels marocains. » Je trouve for- 
midable que des artistes se 
mobilisent ainsi. Us ne le font pas 
simplement contre un projet de loi 
mars contre une montée de fintoié- 
rance. La victoire du Front national 
à VUroBes a pesé. Ce que les artistes 
défendent, c’est les étrangers 
comme facteur d’enrichissement 
d’une société, fy vois un signe de 
désespoir », résume le psychiatre- 
psychanalyste Jalii Bennani. 

Aux remous qui commencent à 
agiter la société marocaine, com- 
ment ne pas opposer ie silence du 
pouvoir et de l’opposition ? Si- 


lence logique de La .part de la mo- 
narchie chérifienne à un moment 
où le baromètre des relations fran- 
co-marocaines est au beau fixe ; si- 
lence {dus difficile à justifier de la 
part de Fopposition. «F/te est dé- 
sarçonnée, parce que l’opposition 
au projet Debré est née de la société 
civile et non pas des partis politiques 
traditionnels. C’est quelque chose 
qui perturbe et déroute l’opposition 
marocaine», hasarde un infeOec- 
tueL 

Reste les Maroc ains candidats 
au visa. On ne les entend guère. 
« Pour la majorité d’entre eux, la 
France est depuis longtemps ou- 
bliée, un pays fermé », dit M e Ben- 
nani, 1e président de TOMDH. De 
fait à Rabat, devant F étroit gui- 
chet du consulat français, les files 
d'attentes interminables de na- 
guère ne sont plus qu’un souvenir. 
□ y a quelques années, on n’hési- 
takpasà passer la nuit sur place, à 
même la chaussée, pour être assu- 
ré de déposer sa demande de visa, 
le lendemain matin. Des chômeurs 
faisaient la queue â la place du de- 
mandeur, moyennant finan ce. 
Cette époque est révolue. La 
Fr pce délivre aux Marocains trois 
fois moins de visas qu'il y a di- 
zaine d’années, selon des chiffres 
officieux. Et près de deux de- 
mandes de visas sur trois seraient 
refusées. 

De cette sévérité découle l’ab- 
sence de cohue devant le consulat 
Les Marocains obstinés arrivent 
aimés de patience et bardés de do- 
curaene administratifs: bulletins 
de salaire, relevés bancaires, quit- 
tances de loyer, attestations di- 
verses— Les histoires ubuesques et 
poignantes abondent à l’ombre du 
Sachet « Les gens sont déjà déses- 
pérés, dit un universitaire maro* 
cain - La loi Debré, si elle est volée, 
n * sera Jamais qu’un obstacle sup- 
plémentaire sur leur route. » 

Jean-Pierre Tuqttoi 
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Controverse autour du rapprochement 


La majorité s'efforce de contre-attaquer 
en prenant l'opinion publique à témoin 


SIGNATAIRES des appels à la 
désobéissance civique, collectifs de 
sans-papiers, organisations poli- 
tiques, syndicats et associations de- 
vaient manifester samedi 22 février, 
dans toute la France, confie le pro- 
jet de loi Debré. Au défilé parisien, 
organisé à 15 heures au départ de la 
gare de l’Est, devaient répondre des 
manifestations dans de nom- 
breuses villes de province, notam- 
ment à Bordeaux. Toulouse, Lyon 
ou Caen. 

Alors que la journée de samedi 
doit constituer un moment fort 
dans le mouvement de protestation 
contre le projet Debré, une polé- 
mique se fait jour sur le parallèle 
historique tracé par les pétition- 
naires avec les lois de Vichy. Dans 
un entretien au Figaro , samedi 
21 février, Serge Klarsfeld estime 
que se présenter à la manifestation 
avec une valise (comme les juifs 
entre 1940 et 1944), comme a appelé 
à le faire le coDectif des « 121 noms 
difficiles à prononcer », est * un 
abus, un excès ». Le président de 
F Association des filles et fils des dé- 
portés juifs de France juge que 
1*- on ne peut pas comparer ainsi ce 
qui s'est passé pendant la guerre et (e 
but d'un dispositif législatif de 1982 
qui est aujourd’hui développé par ce 
projet' de loi constesté ». 0 souligne 
que « cela banalise ce qui s'est passe- 
Ù y a plus de cinquante ans ». Dans 
le même journal, Jean Kahn, pré- 
sident du Consistoire central Israé- 
lite de France, juge ce rapproche- 
ment * inacceptable ». Le CRJF 
avait déjà qualifié cette comparai-. - 


avec Vichy 

son de «simpliste» et «cho- 
quante ». De même, une dizaine de 
députés RPR et UDF ont signé un 
communiqué pour dénoncer « cet 
amalgame sordide ». 

Sur un registre semblable, la Fé- 
dération nationale des déportés et 
internés s’est élevée, vendredi 21 fé- 
vrier, contre «la comparaison abu- 
shv et tout à fait scandaleuse » entre 
le sort des Immigrés clandestins et 
le traitement subi par les déportés 
de la part des nazis. Dans un édito- 
rial intitulé «[.Inévitable référence 
pétainiste », Serge july, directeur de 
Libération (daté 22-23 février), cri- 
tique lui, aussi, l’utilisation du sym- 
bole de la valise. « Cet excès soulève 
logiquement des hoquets d 'indigna - 
don. » 

De leur côté, des «Justes parmi 
les nations », honorés par l’Etat d’Is- 
raël pour avoir sauvé des juifs pen- 


dant la seconde guerre mondiale, 
ont lancé un appel contre la loi De- 
bré. Os ont signé un texte dans le- 
quel ils affirment qu’ils continue- 
ront à recevoir chez eux qui Us 
veulent sans en référer à qui que ce 
soit Dans L’Humanité de samedi. 
Carole Bouquet estime que * résis- 
ter n'est pas un verbe à conjuguer au 
passé». L’actrice, qui incame la ré- 
sistante Lucie Aubrac dans le der- 
nier film de Claude Bem, affirme 
partager avec son modèle « la home 
du fascisme, la haine du racisme et 
l'amour de la liberté et de la démo- 
cratie ». Dans une lettre adressée 
au président de la République, 
Jacques Lafbuge, grand maître du 
Grand Orient de France, propose 
un moratoire législatif d’un an sur 
l'immigration, qui permettrait de 
« lancer une très large consultation 
de toutes les institutions intéressées ». 


FACE au brusque mouvement 
de protestation contre le projet de 
loi sur l'immigration et à l'ampleur 
de la mobilisation qu'il a suscitée, 
la majorité et le gouvernement 
s’efforcent de contre-attaquer sur 
trois terrains. 

Parlementaire d'abord, avec le 
recul du gouvernement sur la dis- 
position la plus controversée du 
projet de Jean-Louis Debïé: les 
certificats d'hébergement Dès jeu- 
di 20 février, et malgré de sérieuses 
réticences parmi les députés de la 
majorité, la commission des lois de 
l'Assemblée nationale adoptait un 
nouveau dispositif confiant aux 
préfets, et non plus aux maires, la 
gestion de ces certificats et suppri- 
mant l'obligation faite aux per- 
sonnes hébergeant des étrangers 
d'avoir à déclarer leur départ. 

L'espoir du gouvernement est de 
se présenter devant l'Assemblée, 
qui examine le projet en deuxième 
lecture à partir de mardi 25 février, 
avec un texte épuré de la disposi- 
tion qui avait déclenché les protes- 
tations. Rien ne garantit, cepen- 
dant, que les réticences ù l'égard 
de cette modification, déjà mani- 
festes lors de l’examen par la 
commission des lois, ne s’exprime- 
ront pas, à nouveau, lors de la dis- 
cussion en séance publique. Ainsi, 
Eric Doligé, député RPR du Loiret, 
a annoncé, vendredi 21 février, 
qu'Q déposerait des amendements 
laissant aux maires un avis consul- 
tatif en matière de certificats d'hé- 
bergement 

BONNE FOI 

Au-delà des parlementaires, la 
majorité tente, depuis deux jours, 
de prendre à témoin l'opinion pu- 
blique de sa bonne foi. Alain La- 
massoure, ministre du budget et 
porte-parole du gouvernement, a 
ainsi affirmé, vendredi, que le pro- 
blème qui avait *■ ému certains, le 
risque de délation, n'existe plus ». A 
ses yeux, la « controverse » sur le 
projet de loi Debré «est en train de 
changer de nature ». H a accusé les 
opposants à ce texte de * remettre 
en cause le principe même de la 
lutte contre l’immigration clandes- 
-tine * et a mis. en garde- « tous -les 
démocrates, tous ceux qui sont sin- 
cères dans cette affaire, contre 
l’amalgame » entre immigration 
régulière et immigration clandes- 
tine. ■ 


De son côté. Jacques Godfrain 
(RPR), ministre de la coopération, 
s'est adressé, vendredi à Toulouse, 
aux signataires des pétitions: 
» Vous êtes en train de protéger les 
marchands de sommeil » qui ex- 
ploitent les immigrés clandestins, 
leur a-t-il lancé, avant de s’en 
prendre, incidemment au ministre 
de la culture, Philippe Douste-Bla- 
zy, qui a « fort », a-t-il déclaré, de 
s "exprimer beaucoup sur le Front 
national ». 

Dans un entretien au Parisien. 
samedi 22 février, Raymond Barre 
(app. UDF), député et maire de 
Lyon, souligne également que 
>' depuis l'émergence des pétition- 
naires. il y a beaucoup de gens qui 
prennent le train en marche et sai- 
sissent l’occasion de procédera tous 
les amalgames ». L’ancien premier 
ministre ne peut s’empêcher d'y 
voir * certaines connotations électo- 
rales » et fl ajoute qu'il ne voit pas, 
dans le mouvement de protesta- 
tion contre le projet Debré, * l'ex- 

Jean-Louis Debré : 

« Etre en harmonie 
avec notre génie » 

Le ministre de l’intérieur a 
défendu, vendredi 21 février, 
son projet de loi sur l'Immigra- 
tion, lors d’une conférence de 
presse à Bucarest. « Si nous 
voulons être un pays d'accueil, 
être en harmonie avec notre tra- 
dition et notre génie . nous de- 
vons rejeter l’immigration irré- 
gulière pour permettre celle 
légale *, a déclaré jean-Louis 
Debré, qui accompagne lacques 
Chirac en Roumanie. M. Debré 
s’est refusé à tout commentaire 
sur la manifestation prévue sa- 
medi à Paris contre ce projet de 
loi. 


UN « APPEL des policiers pour le 
retrait de la loi Debré » a été lancé 
vendredi 21 février. En voici l'es- 
sentiel : « Parce que nous ne rou- 
lons pas être demain assimilés à la 
police de Vichy, dont nous portons 
encore aujourd’hui le rouge au front 
(...). Parce que nous ne voulons pas 
être ceux qui demain seront chargés 
défaire appliquer une loi qui arilie 
les hommes et les femmes de notre 
pays Parce que nous n'oublions 
pas que, parmi nous, nombreux sont 
ies policiers dont les racines sont 
celles de l’immigration. Parce que. 
tenus par notre statut spécial mais 
non par notre conscience, et respec- 
tueux des valeurs de liberté, d'égali- 
té et de fraternité de l’Etat de droit 
dans lequel nous agissons, nous ne 
pouwns pas appeler à la désobéis- 
sance civile, nous demandons le re- 
trait pur et simple de la loi Debré. » 
Parmi la vingtaine de premiers 
signataires figurent, à titre indivi- 
duel, plusieurs responsables de la 
Fédération autonome des syndi- 
cats de police (FASP), dont son se- 
crétaire général Yvon Castel (lire 
page 11 son point de vue). La pëti- 


pression de l’opinion du plus grand 
nombre de Français ». 

De fait, un nouveau sondage, 
réalisé par la Softes pour le ser- 
vice d'information du gouverne- 
ment. les 20 et 21 février auprès 
de 1 000 personnes, et publié sa- 
medi par Le Figaro, confirme une 
enquête de l’IFOP réalisée deux 
jours plus tôt. Certes, 50% des 
personnes interrogées se dé- 
clarent favorables à la pétition 
des intellectuels et des artistes 
contre le projet Debré, contre 
47 % qui y sont opposées. Mais 
61 % (contre 37 %) se disent oppo- 
sées à l'appel à la désobéissance 
civique; 68% (contre 30%) sont 
favorables à la lutte contre rim- 
migration clandestine ; et 67 % 
approuvent la modification du 
texte à propos des certificats d 'hé- 
berge ment 

Enfin, à défaut d'organiser une 
contre- manifestation de soutien 
au projet Debré, la majorité - et 
en particulier le RPR - s'emploie à 
mobiliser ses partisans sur le ter- 
rain. Durant tout le week-end, les 
militants du RPR ont été invités à 
diffuser massivement un tract, ti- 
ré à deux millions d’exemplaires, 
pour soutenir le projet du gouver- 
nement sur l’immigration. Sans 
s’attaquer aux signataires des pé- 
titions de protestation et sans dé- 
noncer les appels à la désobéis- 
sance civique, ce tract proclame 
sobrement la nécessité de soute- 
nir le projet Debré « qui vise ù 
faire respecter les lois de la Répu- 
blique et à mieux combattre l'im- 
migration clandestine», ainsi que 
la lutte contre le racisme et l'inté- 
gration des étrangers en situation 
irrégulière. Les jeunes du RPR, 
devaient diffuser, samedi à Paris, 
un tract invitant, * contre le ra- 
cisme et la xénophobie », à ne 
* pas se tromper de combat ». 


tion des policiers fait suite à l’ap- 
pel lancé, après bien d'autres sec- 
teurs socioprofessionnels, par le 
Syndicat de la magistrature. Cet 
appel engageait les magistrats « à 
résister, en utilisant toutes les armes 
du droit, aux dérivés engagées par 
ces textes liberticides ». Pris à partie 
par des députés RPR, le garde des 
sceaux, Jacques Toubon, avait sou- 
ligné le 19 février que, selon la ju- 
risprudence. * l’obligation de ré- 
serve n’est ni une obligation au 
silence ni meme une obligation au 
conformisme », notamment pour 
les magistrats « investis d’un man- 
dat syndical ». 

Astreints au devoir de réserve, 
les policiers doivent, selon les tex- 
tes en vigueur, • s'abstenir en pu- 
blic de tout acte ou propos de na- 
ture à porter la déconsidération sur 
le corps auquel ils appartiennent ou 
à troubler l’ordre public ». 11 est 
toutefois reconnu que les policiers 
investis de responsabilités syndi- 
cales disposent d’une liberté d'ex- 
pression plus étendue. 

Erich Inciyan 


Denis Tillinac: s Les pétitionnaires se sont discrédités » 

Dans un entretien à Phebdomadaire Le Point (daté 22 février), 
l'écrivain Denis Tfiimac, proche de Jacques Chirac, estime que les 
pétitionnaires d’aujourd’hui « se sont discrédités en étant, hier, les 
compagnons de route des staliniens ». Interrogé pour savoir s’il ne 
craint pas d’être accusé de poujadisme, U répond : * Que disait Pau- 
jade en 1956 (_) ? Il disait que les élites ont failli. U diagnostic devait 
être juste puisque, deux ans plus tard, de Gaulle arrivait au pouvoir et 
donnait un bon coup de pompe dans là fourmilière. » M. Tillinac 
conteste le rapprochement avec la période de Vichy. « Comment ose- 
t-on parler de Vichysme alors que Ja sodété française est Vune des plus, 
tolérantes du monde ». dit-fl. La « gauche française n’a pas dldéolo- 
gie », ajoute-t-il mais « une démonedogie », et eDe est « une alliée ob- 
jective de Le Pen ». Pour lui, le FN, c’est «30% d’idéologie raciste et xé- 
nophobe. inacceptable pour un gaulliste, et 70% du programme du 
RPF », le mouvement gaulliste du début de la IV e République. 


Les Eglises soutiennent la désobéissance civique 


SI LES ÉGLISES n'ont pas signé les appels à 

i manifestation du 22 février, les militants 
uétiens devaient être nombreux à y partiri- 
?r, en particulier ceux de la Gmade (majori- 
lïrement protestant) et du Comité catholique 
our les migrants. Le 28 janvier, quarante-trois 
résidents et secrétaires généraux de mouve- 
lents chrétiens avaient adressé un appel aux 
■nateurs, s’inquiétant des « nombreuses mé- 
trés répressives » contenues dans le projet de 

ii Debré. Plus tôt encore, le conseil des Eglises 
îré tiennes, le pasteur Jacques Stewart, pré- 
dent de la Kdération protestante, et Mgr Bü- 
, président de la conférence des évêques, 
/aient mis en garde le gouvernement contre 
s conditions de délivrance des certificats 
hébergement. 

Les Eglises se montrent de plus en plus dé- 
ïraplexées par rapport à la question de la dé- 
tbéïssance civique. Dès octobre 1995 à Tou- 
use, les assises générales du protestantisme 


invoquaient Y« objection de conscience » à pro- 
pos des lois sur l’immigration et appelaient les 
protestants à « mettre leurs convictions en pra- 
tique, en prenant le risque d'accueillir, de soute- 
nir des étrangers qui les soltiriterrt quand ils pa- 
raissent victimes d’injustice et d’atteinte à leur 
dignité ». 

LHOSPtTAUlt. « QUELQUE CHOSE DE SACRÉ » 
Evêque de Clermont-Ferrand, Mgr Hippolyte 
Simon vient de déclarer, dans La Croix du 21 fé- 
vrier: «L'hospitalité a gardé quelque chose de 
sacré. Elle relève de ces lois non écrites dont nous 
savons qu’elles s'imposent à toute personne et 
même à l’Etat » Dans son encyclique Evange- 
lium vitae (Evangfle de la vie) de 1995, le pape 
avait rappelé que tout acte légal n’est pas for- 
cément moral et qu'il existe des règles impres- 
criptibles supérieures à la loi de l’Etat Sa dé- 
monstration s’appliquait alors à l'avortement 
et à l’euthanasie. 


Depuis, pour l'immigration, d'autres déclara- 
tions s'apparentent aussi à des appels à la dé- 
sobéissance. CeDe de jean Paul fl soulignant, 
lors de la Journée des migrants de 1996, que la 
responsabilité du chrétien à leur égard ne doit 
pas être inscrite « dans les limites imposées par 
une loi ». En 1994 à Munich, une rencontre eu- 
ropéenne des commissions pastorales de mi- 
grants Indiquait que «les communautés chré- 
tiennes doivent pouvoir apporter un premier 
accueil à toute personne en situation illégale qui 
le demande et devront se sentir soutenues par 
leur Eglise, y compris lorsqu'elles auront pris le 
risque de l'illégalité. (...) Quand la rie du migrant 
apparaît menacée par un retour au pays d'ori- 
gine, les chrétiens reconnaissent comme leur de- 
voir, ajoute la déclaration de Munich, de s'enga- 
ger et d’assurer à la personne concernée la 
protection nécessaire. » 

Henri Tincq 


Gérard Courtois 

Des policiers appellent 
au retrait du projet de loi 


Les perdants des mairies FN organisent la « résistance » à l'extrême droite 


CORRESPONDANCE 

Une lettre du Club de l'Horloge 


LYON 

de notre correspondant régional 

Us étaient sur l’estrade et s’en 
seraient bien passés. Militants as- 
sociatifs ou élus, Os représentaient 
quatre villes -Toulon, Marignane, 
Orange et Vitro U es - mais du côté 
des perdants. Vendredi 21 février, à 
Vauix-en-Veün, à l’invitation de la 
Convention pour une alternative 
progressiste (CAP) et du mouve- 
ment Agir, fls ont essayé d’expli- 
quer, devant trois cents personnes, 
pourquoi le Front national avait 
enlevé ces quatre mairies. Le 
constat a été dressé en commun : 
la gauche, la droite et les «ci- 
toyens » n’ont pas été assez pré- 
sents sur le terrain. «On est tous 
responsables », a résumé Serge Ju- 
lien, membre de l’association 
Alerte Orange. 

Sur les pratiques des mairies 
d’extrême droite, il y eut aussi 
convergence: ainsi Alain Labbé. 
ancien maire socialiste d’Orange, a 
parlé d'un « système de mensonges, 
de rumeurs » ; Bruno Antoni, du 
Rassemblement des citoyens tou- 
lormais pour la démocratie, a insis- 


té sur l'utilisation par les élus FN 
d'un « petit racisme latent ». Pessi- 
mistes, tous ont dit qu’en cas de 
nouvelles élections le Front natio- 
nal enregistrerait, dans ces villes, 
de meilleurs scores encore. 

Le débat prévoyait une troi- 
sième partie : « Comment organi- 
ser la résistance ? ». Les premières 


interventions de la saDe ont décli- 
né des programmes préétablis : un 
militant de la Fédération anar- 
chiste a célébré le mouvement so- 
cial de l’automne 1995 ; un respon- 
sable de la Ligue communiste 
révolutionnaire a défendu l'idée 
d'une gauche « à 100 % à 
gauche»-, un membre de Ras 


l 'front de Grenoble a plaidé pour 
l'unité syndicale, «la dynamique 
militante »; un élu du Parti 
communiste a pourfendu le traité 
de Maastricht, source, selon lui. de 
tous les maux. 

La suite fut plus désordonnée. 
« On a démissionné, on n'a pas de 
perspectives. Alors qu’est-ce qu’on 
fait maintenant ? », s'est interro- 
gée une militante communiste, ha- 
bitante des Minguettes à Vénis- 
sieux. « Ne vous demandez pas 
comment c’est arrivé, partez avec 
les gens v. lui a répondu Bruno An- 
toni. * Arrêtez vos querelles poli- 
tiques, a exigé une jeune beur de 
Vaulx-en-Velin. U faut se battre, 
main dans la main. * Un habitant 
d'Orange, « immigré de la troisième 
génération », a vivement invité 
tout le monde, en s’excusant de la 
formule, * à se bouger le popotin ». 
La salle a applaudi. Les conversa- 
tions se sont poursuivies bien 
après la fin de la réunion, comme 
ri chacun essayait de renouer les 
fils d'une histoire. 

Bruno Caussé 


Henry de Lesquen, président 
du Club de l’Horloge, nous a 
fait parvenir la lettre suivante : 

Contrairement à ce qui a été 
indiqué dans Le Monde, le 
Club de l’Horloge n'a stricte- 
ment rien à voir avec un quel- 
conque * extrémisme ». 
Comme le démontrent nos 
ouvrages et publications, nous 
sommes fermement attachés 


aux principes universalistes et 
démocratiques de la tradition 
nationale et républicaine. 

Les positions que nous dé- 
fendons en matière d’immi- 
gration ou de sécurité sont 
celles de la majorité des Fran- 
çais. Bien qu’elles puissent 
déplaire à certains, elles ne 
méritent pas d'étre déconsidé- 
rées. 


Le « chantage b du maire d'Orange aux Chorégies 

Un nouveau bras de fer oppose Jacques Bompard, le maire (FN) 
d’Orange, et Thieny Mariant . dépoté (RPR) et président de Tassocia- 
Hon des Chorégies d’Orange, festival d’été de musique et d’opéra. La 
mairie s’est dite « prête », vendredi 21 février, « ù verser de nouveau » 
sa subvention aux Chorégies (supprimée en 1996 et aussitôt assumée 
par F Etat) «sitôt que Thierry Mariani, représentant dePEtat, aura ren- 
du son siège de président de rassociation ». M. Mariani a qualifié cette 
décision de « chantage » qui « illustre le vrai visage de la mairie FN ». 
Rappelant avoir été élu « président des Chorégies par la volonté de la 
majorité absolue du conseil d’administration », Il a déclaré qu’il « dé- 
missionnerait » de ce poste si la ville versait sa subvention, mais qu'il 
* se représenterait immédiatement après *. 

Par ailleurs, le tribunal a dminis tratif de Marseille a annulé ven- 
dredi F arrêté de la municipalité d’Orange interdisant la distribution 
de tracts sur la voie publique en été. Cet arrêté était intervenu après 
la distribution de tracts anti-FN par l'association Alerte Orange 
avant chaque spectacle des Chorégies en 1996. - ( Corresp .) 


VOTRE CAVE A VIN 

■ Conservctîon et vieillissement des vins 





ru 


PAIEMENT EN 4 FC15 SANS F5AIS 


Température régicble. 

Humidité contrôlée. 

De 75 à 1500 bouteilles, 

Pour le particulicr'ct le professionnel. 

fÏÏQR rituel 


DEMANDEZ LE CATALOGUE 
GRATUIT AU 04.68.50.04.05 







8 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE / DIMANCHE 23 - LUNDI 24 FEVRIER 1997 


FAIT-DIVERS Les corps des 
quatre jeunes filles disparues depuis 
le 11 février après avoir participé au 
carnaval du Portel, près de Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) ont été re- 


trouvés, vendredi 21 février, ensevelis 
dans les dunes de Sainte-Cécile- 
Plage. Selon l'avocate de leurs fa- 
milles. elles auraient été vjolées et 
étranglées. • INTERPELLÉS jeudi 


20 février, deux récupérateurs de fer- 
raille de Dannes devaient être mis en 
examen pour « viols et assassinats à 
réddh/e légale ». L'un d'eux, Jean-Mi- 
chel Jourdain, trente-cinq ans, avait 


été condamné en 1989 à quinze ans 
de réclusion pour le meurtre d une 
jeune fille de dix-huit ans. et son 
frère Jean-Louis, trente-huit ans, a 
dix ans de prison pour une affaire de 


viol. • CE QUADRUPLE MEURTRE in- 
tervient alors que se poursuit en 
France le débat suscité par le projet 
de loi renforçant la prévention et la 
répression des atteintes sexuelles. 



* 


i ■' 

i ... • 

i . .. 


Un quadruple meurtre relance le débat sur la délinquance sexuelle 

Les corps des quatre jeunes filles ont été retrouvés à Sainte-Cécile-Plage (Pas-de-Calais) ; elles ont été violées et étranglées. 

Deux hommes devaient être mis en examen pour « viols, assassinats à récidive légale » par le juge d'instruction Emmanuelle Wacogne 


BOULOGNE-SUR-MER 

Je nos envoyés spèciaux 
Les quatre adolescentes retrou- 
vées assassinées vendredi 21 février 
à Sainte-Cécile- PI âge (Pas-de-Ca- 
lais) avaient été précédemment 
violées, a déclaré, samedi matin, 
l'avocate de leurs familles, M r Blan- 
dine Lejeune. Le parquet a deman- 
dé la mise en examen des deux fer- 
railleurs soupçonnés du crime pour 
* viols et assassinats à récidive », a- 
t-elle ajouté, à sa sortie do palais 
de justice de Boulogne- sur- mer. 
L'avocate a précisé que les quatre 
jeunes filles ont probablement été 
violées et étranglées dans les dunes 
proches de la côte. Amélie, Audrey, 
Isabelle et Feggy, avaient disparu 
depuis la nuit du 11 au 12 février, au 
cours de laquelle elles avaient par- 
ticipé au carnaval du fortel. ville de 
la région boulonnaise voisine de la 
commune d'Outreau, dans laqueOe 
elles résidaient Vendredi 21 février 
dans l'après-midi, leurs corps ont 
été découverts à Sainte-Cécile- 
Plage, à une quinzaine de kilo- 
mètres au sud de Boulogne, enter- 


rés dans le sable à proximité d'un 
blockhaus. 

Deux frères, jean-Louis et Jean- 
Michel Jourdain, ferrailleurs à 
Dannes, petite commune des envi- 
rons, devaient être mis en examen 
samedi 22 février. C'est l'interpella- 
tion de ces deux suspects, placés en 
garde à vue depuis jeudi, qui a 
conduit les enquêteurs, par recou- 
pement d'informations, sur la 
plage de Sainte-Cécile. Selon les 
premiers éléments de l’enquête 
confiée au service régional de po- 
lice judiciaire (SRPJJ de Lille, les 
jeunes filles ont cherché à regagner 
leurs domiciles en faisant de t'auto- 
stop, à l’issue du carnaval. C'est 
alors que le fourgon des frères 
jean-Michel et jean-Louis lourdain 
les a prises en charge, d'après les 
déclarations de ce dernier aux poli- 
ciers. Les quatre adolescentes ont 
ensuite été conduites dans un 
blockhaus, oii les deux frères au- 
raient abusé d'elles. Toujours selon 
les aveux de Jean-Louis, celui-ci au- 
rait ensuite quitté les lieux, laissant 
son frère sur place. Jean-Michel au- 


rait alors étranglé les quatre amies, 
a accusé Jean-Louis dans ses aveux, 
qui restent contestés par son frère. 

Jean- Michel Jourdain avait dans 
un premier temps, nié être sorti du 
domicile familial dans la nuit du 
carnaval, contrairement au témoi- 
gnage d'un habitant de Dannes qui 
assurait l’avoir vu regagner son do- 
micile le lendemain aux alentours 

Jacques Chirac 
« horrifié et bouleversé » 

En voyage officiel à Bucarest, 
en Roumanie, le président de la 
République, Jacques Chirac, 
s’est déclaré « horrifié a boule- 
versé par cet acte de sauvagerie », 
dès l'annonce, vendredi en fin 
d’après-midi, de F assassinat des 
quatre jeunes filles du Pas -dé- 
calais. «/e pense à ces jeunes 
filles, des enfants, victimes inno- 
centes. Je pense à leurs parents et 
à leur détresse. Justice sera fuite », 
a-t-JI Ajouté. 


de 7 heures. Le fourgon des frères 
Jourdain a fourni on élément d'au- 
tant plus Important dans la pro- 
gression de l'enquête que les poli- 
ciers ont rapidement pu établir que 
ce véhicule, précédemment carac- 
térisé par ses pièces de carrosserie 
de différentes couleurs, avait été 
repeint en gris depuis la nuit du 
quadruple meurtre. 

Les frères Jean-Louis et Jean-Mi- 
chel Jourdain ont tous deux un ca- 
sier judiciaire chargé, ce qui ne de- 
vrait pas manquer de relancer le 
débat sur le traitement des délin- 
quants sexuels (bru ci-dessous). Dé- 
jà mis en cause dans deux affaires 
d'attentats à ia pudeur avec vio- 
lences, en 1986 et 1987, Jean-Louis, 
né en 1959. avait été condamné à 
dix ans de réclusion criminelle par 
la cour d'assises de Saint-Omer en 
1989 pour une affaire de viol re- 
montant à 1988. Son cadet, Jean- 
Michel, né en 1962, a été condam- 
né, en 1989, par la même cour d'as- 
sises de Saint-Omer, à quinze ans 
de réclusion criminelle pour le 
meurtre par strangulation d'une 


femme qu’Q connaissait, le 19 juin 
1986. Libérés respectivement fin 
1994 et en août 1995, «ils n'ont 
pourtant pas bénéficié de mesure de 
libération conditionnelle », a précisé 
te procureur de la République, Gé~ 
raid Lesigne, qui, redoutant la co- 
lère de la population, a donné une 
conférence de presse vendredi soir, 
avant même la mise en examen des 
deux frères. 

CAMJONMETTE REPEINTE 

« Ce sont des gens d’un milieu mo- 
deste, qui mènent une existence 
marginale et avec lesquels il est diffi- 
cile de communiqua’, a commenté 
le procureur Le terme d'aveu serait 
inapproprié dans le sens où on l'en- 
tend habituellement _ Même si nous 
avons la preuve de leur présence sur 
les lieux du carnaval » La camion- 
nette des ferrailleurs a été saisie 
par les policiers du SRPJ de mie, 
sans que Ton puisse donner aucune 
Indication sur son utilisation par les 
frères Jourdain. Cette découverte a 
plongé la région boulonnaise dans 
la consternation après dix jours 


pendant lesquels les rumeurs les 
phis folles ont couru- La thèse de la 
fugue, laissant quelque espoir aux 
familles, a, en effet, longtemps été 
envisagée, des témoins ayant affir- 
mé avoir vu les jeunes fiDes à Fré- 
jus et à Paris. 

Pressée de questions, samedi 
ma tin devant le palais de justice de 
Boulogne-sur-Mer, Laure Lamotte, 
tutrice de deux des victimes, ré- 
pondait avec dignité. Elle tenait à 
être présente, avec Marie-José 
Merlin, mère des deux autres 
jeunes filles assassinées, lors de 
l'arrivée des deux suspects 
conduits vers 6 h 30 dans le bureau 
du juge d’instruction en charge de 
l’affaire, Emmanuelle Wacogne, 
pour l'interrogatoire de première 
comparution. Selon M* Lamotte, 
«ü ne faut pas que ce drame de- 
vienne une affaire Dutroux. Ü faut 
que la Justice fasse son travail et em- 
pêche que d'autres monstres fassent 
encore autant de mai ». 

Jacques Fottonw 

et Yves Jouarmic 





* 






Les habitants de Dannes incrédules et effondrés 


La peine de « suivi médico-social » en question 


LES HABITANTS de Dannes (Pas-de-Calais), le 
village de 1 300 habitants au sud de Boulogne-sur- 
Mer où vit la famille Jourdain, dont deux des fils sont 
impliqués, selon le procureur de la République, dans 
la mort des quatre jeunes disparues du Portel, tar- 
daient à aller se coucher, vendredi soir 21 février, in- 
crédules et effondrés. Plusieurs dizaines de per- 
sonnes étaient encore agglutinées, vers 22 heures, 
devant la maison des Jourdain, les commentaires 
s’échangeaient dans le calme, par petits groupes, 
sous la surveillance de quatre gendarmes. 

La mère des fils Jourdain, Jeanne, et ses cinq pe- 
tits-enfants ont quitté leur domicile peu avant 
21 heures, à bord d’une fourgonnette escortée par la 
gendarmerie. « Il faut bien protéger les enfants », a 
déclaré un gendarme. Sur le portail en fer de la mai- 
son, une feuille de papier blanc porte un seul mot, 
écrit au stylo rouge : «-Assassins». Elle a été apposée 
juste à côté d'une affiche avec les portraits d’Audrey, 
dix-sept ans, de sa sœur Isabelle, vingt ans, et de 
leurs amies Amélie, dix-sept ans, et sa sœur Peggy, 
vingt ans, dont les corps ont été découverts dans 


l’après-midi, enfouis dans le sable, à quelques kilo- 
mètres de là. 

Le portail de la maison des Jourdain ouvre sur un 
taudis. Une bicoque blanc et bleu est posée au mi- 
lieu d'un amoncellement de détritus, vieux vélos, 
vieux Jouets, planches d’où émergent des cabanes 
en tôle ondulée. Sur un mur en ruine, une pancarte 
blanche prodame : <* Jourdain ramasse toujours de la 
ferraille. » * Le jour, c’étaient des saints, raconte un 
voisin. Ils soudaient, bricolaient La nuit c’était la va- 
drouille, Us revenaient avec des voitures désossées, on 
savait qu’ils volaient »«On n'aurartjomais cru qu’ils 
feraient cela », commente un autre, qui n’ignore pas 
le passé judiciaire des deux hommes. La famille 
Jourdain, qui perçoit le RMI, a toujours habité 
Dannes, où est née Jeanne. « Ils habitent dans un en- 
droit invivable, et on essayait depuis longtemps de les 
faire partir, afin qu'ifs soient relogés ailleurs, indique 
un conseiller municipal. Mais on n'y arrivoit pas, car 
Jeanne est propriétaire des fieux. » 

Marie-Laure Michel (AFP) 


LE QUADRUPLE MEURTRE de 
Sainte-Cécile-Plage (Pas-de-Ca- 
lais) risque de relancer le débat 
suscité, en France, par la récente 
adoption, par le conseQ des mi- 
nistres, d’un projet de loi, présenté 
par le garde des sceaux, Jacques 
Toubon, « renforçant la prévention 
et la répression des atteintes 
sexuelles commises sur les mineurs 
et des infractions portant atteinte à 
la dignité de la personne » (Le 
Monde du 30 janvier). 

Ce texte propose d’instaurer 
une «double peine » assortie 
d’une obligation de soins pour les 
criminels et délinquants sexuels. 
« La peine complémentaire de suivi 
médico-social, indique le projet de 
loi, consiste, pour le condamné, 
dans l'obligation de se soumettre, 
sous le contrôle du juge d’apptica- 


tion des peines, à des mesures de 
surveillance et d’assistance compor- 
tant notamment une injonction de 
soins. » Cette peine de suivi ne 
peut excéder cinq ans en cas de 
délit et dix ans en cas de crime. 
D’un point de vue médical, elle 
consisterait à administrer aux per- 
sonnes condamnées et sorties de 
prison des traitements hormonaux, 
antiandrogéniques inhibiteurs de 
la libido et à leur assurer une prise 
en charge psychologique ou psy- 
chiatrique. 

Réclamées par les instances de 
réflexion qui avaient été chargées 
d’étudier la prévention de la réci- 
dive des crimes sexuels, ces me- 
sures sont critiquées par les syndi- 
cats de psychiatres publics, qui les 
jugent «contraires à l'éthique mé- 
dicale ». Pour sa part, tout en l’ap- 


prouvant sur l'essentiel, le Comité 
national d’éthique a lui aussi émis 
un certain nombre de réserves 
concernant ce dispositif de prise 
en charge, soulignant que cette 
peine, qui est aussi un traitement, 
* ne permet pas l’instauration 
d’une relation médecin-malade tra- 
ditionnelle ». Le 17 février, la 
Commission nationale consulta- 
tive des droits de Tbomroe s’était 
déclarée favorable au projet de lot 
Début 1994, on comptait en 
France près de quatre mille déte- 
nus condamnés pour crimes ou 
délits à caractère sexuel dans les 
établissements pénitentiaires, soit 
12,5 % de la population carcérale. 
On estime que 6 % des violeurs se 
rendent coupables d'infractions 
graves quatre ans après leur libé- 
ration. 


La chancellerie demande aux chambres de commerce d’adopter une charte déontologique 

Un rapport remis à Jacques Toubon formule plusieurs suggestions visant à prévenir les prises illégales d'intérêts 


IL Y A NEUF MOIS, les repré- 
sentants des chambres de 
commerce et d’industrie (CCI) 
s'étaient rendus Place Vendôme 
afin de dire au garde des sceaux 
leur inquiétude au sujet d'un délit 
qui est désormais au centre du dé- 
bat public : la prise illégale d'inté- 
rêts. Bien que les poursuites soient 
rarissimes, les élus consulaires af- 
firmaient se sentir sous la menace 
permanente de cette infraction 
que l'on appelait jadis l'ingérence. 

«« La situation est extrêmement 
dangereuse carie délit est interprété 
de façon large», déclarait alors le 
président de l'assemblée des CCI, 
Gérard Trémège (Le Monde du 
20 mai 1995). Au début de l'été, 
Jacques Toubon avait donc consti- 
tué, à fa chancellerie, un groupe de 
travail placé sous l'égide de la 


sous-direction des affaires écono- 
miques et financières. 

Comme la corruption et le trafic 
d'influence, la prise illégale d'inté- 
rêts, définie en 1810, impose à 
toutes les personnes exerçant une 
fonction publique un devoir d'im- 
partialité : elle leur interdit de se 
placer dans une situation où leur 
intérêt personnel entre en confiit 
avec l'intérêt public. «Le conflit 
d'intérêts crée en effet une tentation 
et un soupçon, constate, dans un 
rapport de cinquante pages qui 
vient d'être remis à Jacques Tou- 
bon, le groupe de travail qui avait 
été installé en juillet 1996 à la 
chancellerie. La tentation d'user de 
ses fonctions pour servir ses intérêts 
particuliers, et par là même d’en 
abuser. Le soupçon, chez l’adminis- 
tré. que la puissance publique serve. 


non au bien commun, ce qui est sa 
raison d'être, mais à la satisfaction 
des intérêts particuliers de ceux qui 
en disposent. » 

RISQUES DE DÉRAPAGE 
Ce délit qui figure, dans le code 
pénal, au chapitre des manque- 
ments au devoir de probité 
concerne bien évidemment les 
CCI : composées de chefs d’entre- 
prise élus par leurs pairs, les 
183 chambres sont chargées de gé- 
rer des ports, des aéroports et des 
écoles professionnelles au nom de 
l’intérêt général. Dans ce monde 
ou le privé côtoie en permanence 
le public, la prise illégale d'intérêts 
n'est jamais très loin: le PDG 
d'une société de travaux publics, 
également président d'une CCI, 
peut- il, par exemple, solliciter un 


Les cinq propositions du groupe de travaif 


• Une déclaration volontaire. 
Tous les membres titulaires élus 
de la CCI déclarent, dans un écrit 
certifié sur l’honneur, les intérêts 
qu'ils détiennent, ou que 
détiennent leurs conjoints ou 
leurs enfants, dans toute forme 
d'activité économique ou sociale. 
Pour Je groupe de travail, ces 
déclarations auront un « effet 
mécanique de responsabilisation ». 
La publicité assurera en outre une 
« prévention collective et une 
certaine transparence ». 

• Une commission de 
prévention. Chaque CCI 
comprend une commission de 
prévention des conflits d'intérêts. 
Si un membre s'apprête à traiter 
avec la chambre, il peut la saisir 


afin qu’elle précise, dans un avis 
motivé, s?" l'élu risque de se 
trouver, dès lors, en situation de 
confiit d'intérêts. 

• L'obligation d’abstention. Le 
président de la CCI doit, par 
principe, s'abstenir de traiter avec 
la chambre. Quant aux membres 
de la CCI, 3s s’abstiennent dans 
tous les domaines où Us sont 
titulaires de compétence ou 

d’ attribution. « Ils ne pourront pas, 
dés lors, être soupçonnés, note le 
rapport, d'avoir exercé un contrôle 
susceptible de leur avoir permis, à 
un moment ou ù un autre, 
d'influencer la décision. » 

• Un rapport sur certaines 
opérations. Dès que la chambre 
réalise une opération avec l’un de 


ses membres - aide, subvention, 
passation d'un marché un 
rapport « accessible à toute 
personne faisant valoir un intérêt 
légitime à en connaître *> est 
rédigé. U s'agit de « mettre ù l'abri 
de tout soupçon les décisions de ses 
organes ». 

• L'intervention des 
commissaires aux comptes. Les 
CCI demandent 
systématiquement aux 
commissaires aux comptes un 
rapport spécial sur les 
conventions passées entre la 
chambre et ses membres. En 
l'absence de tout support législatif 
ou réglementaire, cette initiative 
repose, comme les autres, sur le 
volontariat 


î 


s 


marché concernant l'aéroport qui 
est géré par la chambre ? 

Consciente des risques de déra- 
page, la Cour des comptes mettait 
en garde, en 1996, contre le mé- 
lange des genres : elle critiquait 
ainsi vertement la CCI du Vax qui 
avait passé commande â l'un de 
ses membres, qui dirigeait égale- 
ment une entreprise. 

Présidé par 1e sous-directeur des 
affaires économiques et finan- 
cières du ministère de la justice, 
Michel Dobkinâ, le groupe de tra- 
vail. qui rappelle que l’on trouve la 
trace du délit d'ingérence dans le 
droit romain et dans plusieurs or- 
donnances royales, souligne que 
les chambres de commerce et d’in- 
dustrie ne sauraient se soustraire à 
la loi. « L’ingérence est, schémati- 
quement, une gestion intéressée 
d'une mission de service public, 
note le rapport. Une telle gestion est 
inconcevable dans une chambre de 
commerce et d’industrie. Ces éta- 
blissements publics ont un rôle d’in- 
terface essentiel à jouer entre les 
pouvoirs publics et le monde du 
commerce et de {’ industrie et leur 
crédibilité repose sur leur impartia- 
lité. » 


LE FLOU DE LA LOI PÉNALE 

Reste à définir avec précision les 
frontières entre le licite et l’illicite. 
Dénonçant le flou de la loi pénale, 
les responsables des CCI avaient, 
lors de leur entrevue avec Jacques 
Toubon, volontairement poussé la 
logique des textes jusqu'à l’ab- 
surde : selon eux, un élu consulaire 
qui prenait l’avion dans une aéro- 
gare construit par la chambre ris- 
quait d'être traîné en justice pour 
ingérence™ Le rapport fait un sort 
à ces hypothèses. « S'il s'agit d’une 


simple relation d’usager à service 
public, il n’y a pas prise d’intérêts 
dans la mesure où l'élu ne négocie 
rien et adhère aux conditions géné- 
rales imposées à tous, constate le 
rapport. H peut s'agir, par exemple, 
d’un president de CO qui utilise les 
transports en commun ou dont les 
enfants fréquentent un établisse- 
ment de formation géré par la 
CCI.» 

En revanche, dès que des rela- 
tions d’affaires sont en jeu, le 
groupe de travail plaide en faveur 


d’avoir exercé un contrôle suscep- 
tible de leur avoir permis, à un mo- 
ment ou un autre, d’influencer la 
décision. » 

Afin de prévenir les conflits d’in- 
térêts, le groupe de travail prêche 
en faveur d’une approche « déon- 
tologique et facultative »: il sou- 
haite que les CCI intègrent dans 
leur règlement intérieur cinq pro- 
positions destinées à prévenir les 
risques de conflits d'intérêts. « La 
solution des difficultés rencontrées 
réside dans la transparence des 


a Eviter un climat de suspicion généralisée » 

aaude Damner, président de la CQ de Strasbourg et plus parti- 
culièrement chargé de ce dossier au sein de rassemblée des CCI, es- 
time que le groupe de travail de la chancellerie «a très bien compris 
ce que sont nos institutions ». « Dans les chambres, personne ne charité 
a échapper a la moralisation de la vie publique, expli que-t-lL Nota 
voulions enter que nos âus baignent dans un climat de suspicion gâté - 
raltsee qui les aurait amenés à démissionner de leurs mandats cotisa- 
Jatres. n fallait aussi éviter que les âus consulaires deviennent dâin- 
quaats saisie savoir. Dans cette optique, tes propositions du groupe de 
travail représentent un remarquable travail de clarification. » 


d’un véritable *■ devoir d’absten- 
tion ». fl estime ainsi que le pré- 
sident d’une CCI doit, sauf excep- 
tion, éviter tout «■ rapport 
personnel d’affaires » avec 1a 
chambre, de la même manière 
qu'un membre élu doit s’abstenir 
de toute relation d’affaires dans le 
domaine dont ils sont chargés, «a 
titre d’exemple, il est préférable que 
les membres de la commission des 
marchés ne concluent pas de mar- 
chés avec la chambre », conclut le 
rapport. Ce devoir d’abstention a 
pour but de dissiper les soupçons. 
«[Les membres des CCI] ne pour- 
ront pas, dès tors, être soupçonnés 


pratiques et dans la possibilité de 
motiver publiquement, à tout mo- 
ment, tes actes qui ont été faits, note 
le rapport. (._J n appartiendra à 
chaque chambre de commerce 
d'apprécier l’opportunité de faire 
siennes les conclusions du groupe. » 
Le document, qui détaffle arec 
précision les éléments constitutifs 
de la prise illégale d'intérêts et les 
règles de prescription du délit, 
pourrait également constituer, 
pour les parquets, un * guide pra- 
tique dans l'exercice de l'action pu- 
blique ». 

Arme Chemin 
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Bordeaux va se doter 
d'un casino 

Le conseil municipal de la ville devrait 
adopter, lundi 24 février, le principe 
de la création d'un établissement de jeu 


Licencié par TF1, Aymar du Châtenet 
a été relaxé par le tribunal de Paris 

L'épilogue judiciaire de la machination avortée contre Hervé Bourges 

Qualifié d> enquêteur solitaire, familier de la falsifia- document tendant à accréditer fa thèse d'un lien finan- 
don », Philippe Palat a été condamné, vendredi 21 fê- der entre Hervé Bourges, ancien président de France 
vrier, à six mois de prison pour avoir réalisé un faux Télévision, et l'homme d'affaires Pierre Botton 


BORDEAUX 

de notre correspondant régional 

La ville de Bordeaux va adopter, 
lundi 24 février, le principe de la 
création d’un casino et lancer un 
appel d'offres international. Le 
projet, qui sera lancé dans la péri- 
phérie de la capitale de la Gironde, 
vise à conforter les ambitions de la 
ville dans le tourisme haut de 
gamme. 

Le conseil municipal de Bor- 
deaux, qui doit se réunir à cette 
date, aura à décider, ce qui ne 
devrait être qu'une simple forma- 
lité, de la construction, de l'exploi- 
tation et de la concession de ce 
futur établissement de jeu. D serait 
implanté dans le quartier du Lac, 
au milieu d’un centre hôtelier, à 
proximité de la Foire internatio- 
nale et du Centre des congrès. Le 
projet se veut de niveau interna- 
tional, destiné à satisfaire non 
seulement les amateurs de ma- 
chines à sous, mais aussi les habi- 
tués des tables de jeu pouvant être 
également intéressés par les acti- 
vités touristiques greffées sur le vin 
et le golf, en plein développement 
en Bordelais. 

Ce projet, en gestation depuis 
plusieurs années, avait même mo- 
tivé une des dernières grandes in- 
terventions parlementaires de 
Jacques Cha ban-Delmas, à l'ori- 
gine de la loi de 1988 qui avait per- 
mis d'implanter des casinos dan* 


des villes importantes à vocation 
touristique, alors que les stations 
thermales avaient seules cette pos- 
sibilité. Lyon, qui vient de 
conclure, en décembre dernier, un 
accord avec les groupes Partouche 
et Hilton, en aura profité avant 
Bordeaux. 

BARRIÈRE tîAVORI 

Ce ne sera pas la seule anicroche 
à l'ambition qu’avait pu nourrir 
l’ and en maire de Bordeaux : Q au- 
rait sans doute préféré une implan- 
tation en centre-ville, notamment 
à l'hôtel de Saige, un spendide en- 
semble du XVI II» siècle, ancien 
siège de la préfecture, qui jouxte le 
Grand Théâtre et qui vient d’être 
racheté pour une bouchée de pain 
- 10 millions de francs - par le 
groupe FayaL 

L’appel d'offres devrait égale- 
ment être voté hindi. D porte sur 
une concession de dix-huit ans 
après choix du partenaire et aval 
du ministre de l'intérieur ouvrant 
droit à une exploitation dans des 
locaux provisoires. On donne deux 
favoris chez les casinoriers : le 
groupe Partouche, qui vient de 
s’imposer à 'Lyon, et surtout le 
groupe Barrière, dont le partenaire 
hôtelier, Accor, contrôle tous les 
hôtels du Lac et espère trouver là 
une opportune bouffée d’oxygène. 

Pierre Chemum 


LA 13 e CHAMBRE correction- 
nelle de Paris a infligé, vendredi 
21 février, six mois de prison à Phi- 
lippe Palat, reconnu coupable de 
«faux et usage de faux » pour 
avoir, en 1993, réalisé un faux do- 
cument destiné à accréditer la 
thèse d'un lien financier entre 
Hervé Bourges, alors président de 
France Télévision, et Pierre Bot- 
ton. □ devra en outre verser 1 franc 
symbolique pour dommages et in- 
térêts demandé par M. Bourges. 
En revanche, le tribunal a relaxé 
Aymar du Châtenet, à l’époque 
journaliste à TFT, poursuivi pour 
« usage de faux ». Lors de l'au- 
dience, le substitut avait requis 
une peine de huit mois de prison 
assortis d’un sursis total ou partiel 
contre M. Palat (Le Monde daté 16- 
17 février). 

Dans cette affaire, qui porte en 
réalité sur les tentatives de mani- 
pulation de rinlbnnation. la déri- 
sion des juges va bien au-delà de 
ta seule sanction de M. Palat, qua- 
lifié par le tribunal d'« enquêteur 
solitaire, jümilier de la fabrication 
et déjà condamné pour des faits 
semblables ». Le jugement, qui se 
fonde sur une audience de plu- 
sieurs heures et sur Tépais dossier 
réalisé par le magistrat instructeur, 
permet d’apprécier précisément 
les circonstances d’une affaire 
souvent controversée. Le tribunal, 
présidé par Dominique Coujard, 


constate tout d’abord que, malgré 
ses dénégations, M. Palat a falsifié 
les statuts d'une entreprise déte- 
nue par M. Botton et Yves Mou- 
rousi, en y ajoutant le nom de 
M. Bourges. Puis, il avait adressé 
une télécopie du document à 
M.du Châtenet en le présentant 
comme une pièce fournie par le 
greffe du tribunal de commerce. 
Les juges ajoutent : «fl est établi 
par les débats et l’information 
qu'Aymar du Châtenet a (...) infor- 
mé Pascal Houzelot, chargé de mis- 
sion à la direction générale de TF 1, 
qui lui a conseillé de prendre rat- 
tache de Stéphane Durand-Souf- 
ftand au Figaro, motif pris que TF 1 
ne pouvait exploiter elle-même ce 
document». 

« RISQUE SUICIDAIRE > 

De la même manière, le juge- 
ment observe que « Pascal Houze- 
lot a contacté alors le journaliste de 
TF1 . Charles Leroy dit Villeneuve, 
qui a annoncé la venue d’Aymar du 
Châtenet au rédacteur en chef du 
Figaro. Franz-Olivier Ciesbert». 
Ces circonstances permettent au 
tribunal de déduire : * Aussitôt 
connue l'information contenue dans 
le document falsifié, Aymar du Châ- 
tenet a été dessaisi de toute possibi- 
lité d'exercer le moindre contrôle 
sur l'authenticité du document et 
conduit par sa hiérarchie à le livrer 
sans délai à une entreprise de presse 


amie ». Dans cette phrase, tout est 
dit. Mais les juges relèvent en 
outre que M. Palat « pouvait trou- 
ver intérêt à lancer la première 
chaîne (...) sur une fausse piste au 
risque qu’elle se ridiculise, ce que la 
simple circonspection des journa- 
listes du Figaro a permis d’éviter, de 
justesse ». 

En revanche, le jugement sou- 
ligne que, s'fl avait connu la super- 
cherie qui allait fatalement être 
découverte, « Aymar du Châtenet 
n'aurait pas pris le risque, profes- 
sionnellement suicidaire, de se dé- 
considérer auprès de son em- 
ployeur ». Malgré ce qui constitue 
désormais une vérité indiciaire, 
Aymar du Châtenet fut licencié 
par TF 1, qui lui reprochait d’avoir 
effectué une « investigation sur un 
dossier sensible sans autorisation de 
sa hiérarchie et sans la tenir au cou- 
rant de ses activités ». De surcroît, 
la direction de la chaîne estimait 
que le journaliste avait été à l'ori- 
gine de la « divulgation â un orga- 
nisme de presse de documents f — >. 
dans des conditions qui causent 
préjudice à TF]». Mais déjà, 
en décembre 1993, une commis- 
sion arbitrale, présidée par un ma- 
gistrat, avait contesté cette version 
en considérant qu'Aymar du Châ- 
tenet avait bien informé sa hiérar- 
chie. 

Maurice Peyrot 


DÉPÊCHES 

■ BASQUES : la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de 
Rennes a donné, jeudi 20 février, 
un avis favorable à l’extradition 
d'une Basque espagnole, Maria 
del Carmen Guisasola Solozabal, 
trente-neuf ans. Soupçonnée 
d’être membre de l’ETA, elle 
purge au centre pénitentiaire de 
Rennes une peine de dix ans 
d'emprisonnement prononcée 1e 
8 juillet 1994 par la cour d’appel de 
Paris. Les autorités espagnoles 
l'accusent d’avoir demandé à deux 
personnes de placer trois engins 
qui avaient explosé, le 11 avril 
1989, sur la voie ferrée Bflbao- 
Santander. - (Corresp.) 

■ DISPARITION : les deux ado- 
lescentes françaises, Angélique 
et Laetitia, âgées de quinze et 
seize ans, disparues à Londres de- 
puis le mercredi 19 février, ont été 
retrouvées « saines et sauves », 
vendredi soir, dans le quartier de 
West End. Les deux jeunes filles 
n'avaient pas rejoint le groupe qui 
participait à une sortie de la muni- 
cipalité de Grenay (Pas-de-Calais). 

■ POLICE : l'Inspection générale 
des services (1GS) a été chargée 
d’une enquête sur la mort d’un Pa- 
risien de trente ans victime d'« un 
malaise cardiaque » peu après son 
interpellation par quatre policiers 
dans la nuit du mercredi 19 au jeu- 
di 20 février dans le 11 * arrondis- 
sement. L’autopsie a révélé \’« ab- 
sence de toute lésion ». 

U AGRESSION : un skinhead de 
vingt-six ans, Jérôme lnsen- 
mann, a été mis en examen et 
écroué, jeudi 20 février, à Stras- 
bourg, pour « violence volontaire 
en réunion avec une arme». H est 
accusé d'avoir lancé son chien de 
race staffordshire, ressemblant 
aux chiens d'attaque pltbull, 
contre un passant qui a été grave- 
ment mordu. Le jeune homme 
avait déjà été condamné à quinze 
mois de prison forme, en mars 
1996, pour des faits similaires. 


CARNET 



DISPARITION 

Pierre Gascar 

Un écrivain entre l'ordre et les chimères 


PIERRE GASCAR, Prix Con- 
court en 1953, est mort, jeudi 
20 février, à Lons-le-Sauioier (Ju- 
ra), où 0 était hospitalisé. Il était 
âgé de quatre-vingt-un ans. 

« L'idée est dans îes choses », 
pensait Pierre Gascar, qui s’appli- 
qua. dans ses livres, à traduire un 
certain ordre du monde - ordre 
aaturel dans lequel l'homme n’a 
pas forcément une place centrale 
ou privilégiée, et par rapport au- 
quel il a au moins autant de de- 
voirs que de droits. Ce « parti 
pris » en faveur du réel, ce goût du 
tangible et des charmes terrestres 
le rapprodiait de Francis Ponge. 
« La signification essentielle est 
dans la réalité, dans le concret, le 
brut, le compact ou le fluide, le ga- 
zeux : dans ce qui est II n'y a que le 
monde qui parie», soulignait en- 
core cet écologiste transcendental 
qui interprétait le divorce de 
l’homme et du monde animal 
comme l’une des figures de la 
mort de Dieu. En 1969, 0 ne voulut 
voir dans les premiers pas de 
l’homme sur la Lune qu’« une éva- 
sion illusoire », comparable aux. 
« fulgurantes trajectoires des pois- 
sons volants ». 

Pierre Fournier, qui prendra 
comme nom de plume Pierre Cas- 
car, naît à Paris le 13 mars 1916. FDs 
d'un modeste employé, fl sera, à la 
mort de sa mère, confié à des 
membres de sa famille et passera 
son enfance dans un petit village 
du Lot-et-Garonne. Après des 
études secondaires à Agen puis à 
Versailles, fl doit gagner sa vie. In- 
corporé dans l'infanterie en 1937, 
il est fait prisonnier sur le front de 
la Somme en 1940 et envoyé en Al- 
lemagne. Après deux tentatives 
d'évasion, il est placé dans un 
camp disciplinaire à Rawa-Ruska, 
en Ukraine, d’où il sera libéré par 
l’année rouge en 1945. De retour 
en France, grâce à l’appui de Jo- 
seph Kessel, fl devient journaliste 
et tient notamment la rubrique lit- 
téraire de France-Soir. En 1954, fl 
effectue un voyage en Chine et 
publie sur ce pays un grand repor- 
tage dans Le Monde et un livre, 
Chine ouverte (1955). 

Après deux premiers romans 
parus chez Gallimard (qui restera 
son principal éditeur). Les Meubles 
11949) et Le Visage clos 0951), fl fait 
paraître, en 1953, un recueil de 
nouvelles, Les Bêtes - livre dans le- 
quel fl aborde, avec une grande 


puissance d'évocation, la manière 
dont l’homme conçoit et traite 
ranimai. Cet ouvrage obtiendra le 
Prix des critiques, puis le Con- 
court, qui couronne également un 
autre livre de Gascar, U Temps des 
morts, récit de sa captivité. Ro- 
mans, nouvelles, biographies et 
essais - ainsi que quelques œuvres 
dramatiques - se succéderont dès 
lors à un rythme soutenu. Citons 
notamment, pour la fiction : Les 
Femmes 0955); La Graine (1955); 
Le Fugitif 0961), roman situé dans 
l'Allemagne défaite de l’immédiat 
après-guerre ; Les Moutons de feu 
(1963), qui met en scène des acti- 
vistes de rOAS- 

Mais c'est davantage dans des 
œuvres qui n’empruntent pas les 
voies du romanesque que Pierre 
Gascar a le mieux illustré son 
talent de prosateur. Ainsi, dans Les 
Charmes 0965), où il se livre, assez 
loin de Ponge cette fois, à une vé- 
ritable introspection de la nature 
humaine et à l’éloge de F« accord 
profond entre les êtres et les 
choses ». Grand lecteur de Nerval 
(auquel fl consacrera un livre en 
1981), fl propose dans Les Chimères 
(1969), à l’instar de son ami Roger 
Caillois, un voyage au centre des 
mondes minéral et végétal, pour- 
suivi par les canaux du sang, dans 
« le vieux limon tourbillonnant des 
rêves ». En 1993, paraît son dernier 
livre, La Friche. 

Mais Pierre Gascar ne s’est pas 
contenté de chanter les louanges 
de la nature. L'histoire comme les 
figures de quelques hommes il- 
lustres - Rimbaud et Buffon, 
Montesquieu et Charles VI... - ou 
reléguées au second rang (dans Le 
Diable à Paris, 1985) l’ont égale- 
ment intéressé. A l'amour de 
l'ordre de Buffon - «une nécro- 
pole semée de chevilles et de 
périodes creuses, inerte comme un 
champ de fouilles » -, l'écrivain at- 
tentif et précis, au style parfaite- 
ment maîtrisé, opposait le «dé- 
lire» nervalien. Le pacte étrange 
qu’il avait contracté avec le règne 
anim al, avec les plantes et les 
pierres, regardait souvent de ce 
second côté. Quant à la sereine 
mélancolie qui constituait r atmo- 
sphère de bien des pages de son 
œuvre, elle était l’expression de 
cette âme qu’il avait résolument 
choisi de situer « ici-bas ». 

Patrick KécMchian 


AU CARNET DU a MONDE » 


Anniversaires de naissance 


Emmanuel, David, 
Annick et Gaspard 
souhaitent un très bon anniversaire à 


Alain. 


Pauline, Victorien et Emma 
souhaitent un joyeux anniversaire et une 
heureuse retraite à 

Mamie Colette. 



- M. et M" André Bœyens. 

M. et M™ Patrick Baeyeru. 

M.aM" JeanCkné. 
leurs enfants et peüLs-cnfhnLs, 
ont la douleur de faire part du décès du 

baron BAEYENS, 

commandeur de la Légion d'honneur, 
ancien ambassadeur. 

survenu le 17 février 1997. dans sa quatre- 
vingt-douzième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
1" intimité. 

Notre- Dame -de- la-Mer. 

78270 PlMt-VilJez. 


- Claude Enoek. 

Jean-Paul et Evelyne Enoek. 

Michel Enoek et Eliane Solurl. 
ses enfants. 

Françoise Enoek 
et Mflssimo Moscaido. 

Tessa Enoek- Le vi, 
ses petits -enfants, 

Léo Moscondo. 
son arrière-petit-fils, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M" Jacqueline ENOCK, 
née SAVOURE, 

survenu le 18 février 1997. à Boulogne 
(Hauts-de-Seine), dons sa quatre- vingt- 
cinquième année. 

Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
21 février, dans l'intimité familiale. 

113. avenue Mozart. 

75016 Paris. 


- Philippe Rossignol. 

Françoise et Daniel GiovnnsUy. 
Élisabeth (Betty) 
et Jacques Hemmschmidt 
Pierre Cofmant. 
ses enfants et gendres. 

Ses peliis-enfants. arrière-petirs- 
enfams. 

Et toute la famille. 

ont la douleur de faire pan du décès du 

docteur Louis ROSSIGNOL. 

survenu le 20 février 1997, dans sa quatre- 
vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
mardi 25 février, à 10 h 45. en l'église 
Notre-Dame-de-Beauregand. 1 La Cèlle- 
Sairt-Cloud t Yveline*). 

Cet avis lient lien de faire-part. 

2. allée du Cloître. 

78170 La Celle-Saim-Ooud. 


- Pimle Fourni al, 
son épouse. 

Catherine Ruirnial et Uya Savaiovsky. 
sa fille et son gendre. 

Agathe Le Roux et Haydée 
Savaxovsky, 
ses petites-filles. 

ftiul et Anne-Marie fbumiol, 
son frère ci sa belle-saur. 

ont le chagrin de faire part du décès de 

Jean FOURNIAL, 

ancien administrateur civil 
au ministère de l'équipement, 
ancien directeur de la SOREMA. 
chevalier de b Légion d’honneur, 
médaille militaire, 
croix de guerre 39-45, 
médaille des évadés. 

Je 1“ février 1997, dans sa soixante-dix- 
neuvième année. 

L'inhumation a eu lieu dans l'intimité, 
à ViUaines-la-Gonais (Sarthe). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

La Roche, 

72400 VTUaines-la-Gonais. 


- Alice Gascar, 

Jean-Pierre et Jacques Fournier, 
ses fils. 

Dominique Ahru-eiler 
et son fils Tristan, 

Annie et Patricia, 
ses belles-filles, 

Pierre. Martin, Nom. Aurélicn ei Lucie, 
ses petits-enfants. 

ont b douleur de finie pan du décès de 
M. Pierre GASCAR. 
survenu le 20 février 1997. 

Prix Goncourt en 1953 pour « Les 
Bêles • et • Le Temps des morts », Pierre 
Gascar est l'auteur d'une teuvre variée 
(romans, essais, théâtre) et rare, animée 
par une volonté de compréhension de 
toutes les formes du vivant et par une 
sympathie avec toute la • Forêt 
humaine ». 

L'inhumation aura lien le 24 février, â 
14 h 30. â Baume-les-Messieurs (Jura t. 

Abbaye de Baume-les- Messieurs. 

39210 Voiteuc. 

TéT. : 03-84-44-61-81. 

f Lire ci-corure. J 


- M" Amélie Tkhar-Nouval. 
son épouse. 

Jean-Claude, Daniel. Catherine, 
ses enfants. 

Avec leurs conjoints et leurs enfants. 
Ses neveux et nièces. 

Ses amis et ses proches, 
ont la douleur de faire part du décès du 

docteur René TABAR-NOUVAL. 
docteur en médecine, 
officier de l'ordre 
national du Mérite. 

survenu le 16 février 1997, dans sa quatre- 
vingt-onzième année. 

L'inhumation a eu Heu le 17 février, au 
cimetière de ftjinte-â-Pitre. 

101. nie Soi ni- Jean. 

97160 Le Moule. 

24. rue Bezoui. 

75014 Paris. 


• - Yvon. GaéDe. Nolwenn. Erwan, 
son époux et ses enfants. 

Maria Geneste. 
sa mère. 

Pierre Geneste et Jean Cueille, 
ses frères. 

Et tous ses proches, 
font pari du décès de 

Colette MACÉ, 
née GENESTE, 

le jeudi 20 février 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 25 février, il 10 b 30, en l'église 
de la Samtc-Trinité. place d'Estienne- 
d’Orves. à Paris -9*. 


- M" Nautin. 
son épouse. 

Sa famille, 

Ses amis. 

ont la douleur de foire pan du décès de 
M. Pierre NAUTIN, 

directeur d'études honoraire 
â l'Ecole pratique des hautes études 
(section des sciences religieuses). 

survenu â Cannes, le 16 février 1997. 

16. boulevard Voltaire. 

92130 Issy-les-Moulineaux. 


- M. Pascal Jeuland, 

Et l'ensemble de ses amis proches 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Jacques ROBERT, 
fondateur des Rencontres 
cinématographiques 
du jeune cinéma de Hyères, 
responsable de la partie 
ci rkrmalognipViiquC 

du Festival d'Avignon 
et distributeur de films. 

survenu le 19 février 1997. & l'âge de 
soixante-cinq ans. 

La levée du corps se fera le 26 février, à 
8 h 15. au funérarium des Joncherolles 
95. rue Marcel -Sembat. à Villetaneuse, 
avant l*inhumation dans le caveau 
familial de Sens (Yonne). 


- Cuxoc-Cabardês (Aude). 

La famille Seyller- Monod 
a la tristesse d’annoncer le décès de 

Denis SEYLLER, 
survenu à l’âge de cinquante -huit ans. 

La célébration protestante aura lieu 
dimanche 23 février 1997, a 15 h 30. â 
Fabol. 



-Albert Gancm. 

très louché des marques de sympathie que 
vous lui avez témoignées lots du décès de 
son frère, 

Charles GANEM, 

vous adresse ses sincères remerciements. 

1. boulevard de Beauséjour. 

75016 Ptiris. 



Antonio GAJRDO C ANTE R O 

nous a quittés le 15 février 1997. 

Ses enfants, petits-enfants. 

Sa famille. 

Ainsi que tous ses amis, 
lui rendront hommage le 24 février, â 
14 heures, au crématorium du cimetière 
du Père-Lachaise. Paris. 


- MM"" Brodu. Negrin. R. de Vera et 
Rumayor, du comité directeur de l' Aieneo 
Iberoamericano de Paris, rendent 
hommage â 

M. Antonio GARDO CANTERO. 

fondateur de l'association 
et ami fidèle. 



- Le 23 février 1977. 

André BONNARD 

disparaissait brutalement. 

Une pensée est demandée à ses amis, 
collègues et élèves. 

61. rue des Cloys. 

75018 Paris. 



- H y a cinq ans. 

Vincent 

nous quittait pour le Maroc, d'où O n'est 
jamais revenu. Les jours qui passent ne 
peuvent apaiser la douleur d'une mère. 



ACTUALITÉ ET EN ACTUALITÉ 
DU JUDAÏSME 
recherches séfarades 
du Grand Sanhédrin 
au congrès de Bâle 

L'Association des Amis de Passages 
et la revue PASSAGES consacrent une 
soirée-débat sur le thème : 

• Y a-t-il nue langue séfarade ? » 

Le mardi 25 février 1997, de 
20 heures à 22 b 30, dans les locaux de h 

revue passages. 

Autour d'Emile Malet, de la rédaction 
de Passages et de Haïra Vidal Séphiha. le 
grand rabbin David Messas, Youssef 
Seddifc, Richard Ayoun. Jimmy Pimienta. 
Jean-Pierre Faye, Narra Kan an. Jean 
Cara&so. Haïm Zafrani, Moïse Rahrruni. 
les psychanalystes Gérard Haddad. 
Jacques Hassotiru 

Réservations et inscriptions au : 

Tél. : 01-45-86-3002. 

Ri* : 01-44-23-98-24. 

La revue Passages : 17. rue Sunone- 
Weil. Paris-13'. 

t Accès par le 79-83, avenue d'iviy. 
Paris-13'). 




“l'r • ici ipu m e&i/bici» >a«. 


U N gourdin sur 
l'épaule, une 
courte pipe au 
bec, un homme 
quitte le vQJage, 
un chien sur (es 
talons. Absorbées 
par leurs tâches, 
tes femmes ne lui 
prêtent aucune attention. L'une 
pile le mil, une autre bêche un 
champ, une troisième porte sur sa 
tète un lot de calebasses, et la der- 
nière file le coton. Cette scène, im- 
primée sur un grand carré de tissu, 
Hawa la regarde souvent Elle Ta 
accrochée au salon, dans son ap- 
partement de Montreuil, à côté des 
photos de La Mecque. Une scène 
de village, en Afrique de l'Ouest. 
Un viUage d'avant les charters, 
quand la France avait encore be- 
soin de main-d'œuvre étrangère. 
Honnis le promeneur à la pipe, les 
hommes sont invisibles. Une 
chèvre gambade près des cases. 
Des poules et des pintades picorent 
au premier plan. 

« Les choses n’ont pas beaucoup 
changé Mon village ressemble à ce- 
lui-là, sauf que maintenant, on met 
de la tôle sur les toits et qu'il y a 
moins de cultures », commente Ha- 
wa. Elle vient de rentrer du travail. 
Mari et gosses ne seront là qu’en 
fin d’après-midi. Femme de mé- 
nage dans une école, Hawa est née 
au Mali, D y a théoriquement qua- 
rante-trois ans. De l’Afrique de son 
enfance, Hawa n’a rien oublié. Ni la 
lumière, ni les visages, ai l'odeur 
des manguiers en fleur, ni les après- 
midi passés à jouer au wali, ce loin- 
tain cousin du jacquet Elle n’a pas 
non plus oublié les morsures de la 
famine. • Quand on est tout petit, ça 
marque ». dit-elle simplement Son 
époux. Soninké lui aussi, travaille 
comme éboueur. Leurs deux sa- 
laires suffisent tout juste pour éle- 
ver les six enfants et s’offrir une es- 
cale au pays, « tous les deux ou trois 
ans». 

C'est son vrai souci, les enfants. 
A cause de l’école que les gosses 
ont parfois du mal à suivre, à cause 
du chômage et du racisme, à cause 
de la délinquance aussi. A cause, 
surtout de cet avenir entre deux 
chaises, quand il ne reste de 
r Afrique que des souvenirs intrans- 
missibles et que l'Europe blanche 
se referme. Hawa appelle cela 
* l’enfer ». Secrétaire de la toute 
nouvelle Association des femmes 
maliennes de Montreuil, elle n'a 
pourtant pas le profil d’une mar- 
tyre. Elle n’en a pas, non plus, la 
vocation. 

Le hasard - et rien d’autre - l’a 
fait émigrer en France, D y a vingt 
ans. A l’époque, dans les secteurs 
du bâtiment ou du nettoyage, les 
patrons étaient plus accueillants 
qu'aujourdTiui- On n'3vait pas en- 
core inventé le chômage massif, et 
le Front national n'avait pas alors 
son audience actuelle. Les nou- 
veaux arrivants pouvaient obtenir, 
sans trop de difficultés, un titre de 
séjour. Hawa mettra trois mois 
pour avoir les papiers lui permet- 
tant de travailler. « Le jour où fai 
touché ma première paye, c'était un 
événement. Le salaire était de 
S francs de l'heure, se souvient-elle. 
Pendant ce temps, en Afrique, ma 
mère touchait l'équivalent de 
2,50 francs, pour une semaine de 
travail passée à fabriquer de l'huile 
de karité. » Aux yeux de la jeune 
Malienne, ce premier salaire 
semble énorme. * Pavais l’impres- 
sion que ce n’était pas à moi . » De 
son entrée dans le monde des 
Blancs - «-au village, je ne les 
connaissais pas, je les voyais seule- 
ment quand ils passaient dans leurs 
voitures»-, elle garde le souvenir 
d’un immense désarroi. « Le jour de 
mon arrivée, j'ai installé une chaise 
sur le palier de l’immeuble et je suis 
restée assise là, à attendre que les 
gens viennent me saluer. Au village, 
quand quelqu’un arrive de voyage, 
chacun vient lui souhaiter la biemv- 
nue. On demande des nouvelles, on 
bavarde. Je croyais qu'en France, 
c'était pareil, je croyais que les gens 
allaient sortir des appartements et 
venir me voir. Heureusement j'avais 
pris une couverture ! Cétait au mob 
de janvier et il faisait très froid-. » 
Vingt ans ont passé depuis cette 
première déconvenue. Hawa en a 
connu bien d’autres, plus cruelles, 
qu’elle préfère garder pour eDe. Au 
Mali aussi, le temps a fait son 
œuvre. Que les Français la consi- 
dèrent comme une étrangère, cela 
ne j’a jamais étonnée. Mais que ses 
frères, à Bamako, s'adressent à eDe 
et à ses filles en français ! Que. dans 
son propre village, au lieu de la tra- 
ditionnelle bière de mil, on lui offre 
maintenant un Fauta, comme à une 
touriste à peau blanche 1 « De leur 
part, c’est de la gentillesse. Mais c’est 


HORIZONS 


ENQUÊTE 


Africaines, 
elles vivent 
en France 
depuis 
des années. 
L’isolement, 
le racisme, 
la crainte 
des contrôles, 
les enfants 
ballottés 
d’une banlieue 
à l’autre, 
font partie 
de leur 
« enfer » 
quotidien 


L'ombre 

furtive 


des « sans-papières 


à ce moment-là qu'on se rend 
compte ce que ça pèse, vingt ans 
d'absence. Et ça fait mal», mur- 
mure Hawa. EDe se lève un instant, 
le temps de répondre au téléphone. 
EDe parie en soninké. 

Des roots lâchés très rite, comme 
pour consoler quelqu’un. Puis le si- 
lence. « Cétait ma nièce, explique- 
t-elle. Elle doit entrer à l’hôpital, 
pour accoucher. Elle est très dépri- 
mée. » Son visage s'est durci Sa 
nièce fait partie des quelque quatre 
cents Africains sans papiers expul- 
sés, fin août, de r église Saint-Ber- 
nard, dans le 18 e arrondissement de 
Paris. « Elle a pratiquement l’âge 
que /avais quand je suis arrivée en 
France ». soupire Hawa. La jeune 
femme se terre, vraisemblablement 
en banlieue, avec son mari et leurs 
deux petits enfants. Comment 
arrive-t-elle à survivre ? « fe n’en 
sais rien et /"arme mieux ne pas le sa- 
voir ! » ment sa tante, avec superbe. 

ES soirs de ramadan, 
pour la rupture du 
jeune, je fais la soupe 
traditionnelle, avec de l'eau sucrée et 
la farine de mais, dprès, on mange 
un plat de riz. On peut ajouter un 
peu de légumes, si on en a- ». bre- 
douille Taibou, une Gambienne. 
Une bougie éclaire faiblement la 
pièce, meublée d'un grand canapé- 
lit et de sièges dépareillés. Depuis 
bientôt neuf mois, le gaz et l’élec- 
tricité ont été coupés. «Pour les 
gosses, ce n’est pas facile de faire les 
devoirs », dit Taibou, avec un sou- 
rire d'excuse, le chauffage marche, 
en revanche, «parce que le chauf- 
fage est pour tout l’immeuble ». As- 
sise, jambes croisées, sur un tabou- 
ret en plastique, la jeune femme 
rapproche nerveusement ses 
mains. En mars, elle aura trente- 
deux ans, dont huit passés en 
France. Huit années sans papiers. 
Mais avec quatre enfants. C’est un 
peu à cause d’eux que l’église 
5 aim -Bernard, elle n’y est pas allée. 
«fui participé à presque toutes les 


manifestations, souligne-t-elle, fiè- 
rement Pour la première fois, /avais 
l’impression de ne plus être seule, 
f étais contente. On pouvait sortir de 
la cage ! » 

L’histoire de Taibou est banale. 
Elle ressemble à celle de toutes les 
« sans-papières » : Racbei la Haï- 
tienne, Jeanne la Camerounaise, 
DalBa l’ Algérienne, Banoké la Ma- 
lienne. A celle de la nièce de Hawa. 
Des histoires de parias au long 
cours, de gamins ballottés d'une 
banlieue à l’autre, de mères-cou- 
rage aux visages anonymes. Des 
ombres humaines, contraintes, une 
fois éteints les feux de Tactuatité, 
de rentrer de nouveau dans leur 
«cage», jusqu’à quand? Taibou 
esquisse une moue vague. 

« Mon mari est arrivé en France, 
avec plein d’illusions. Il pensait qu'il 
pourrait continuer ses études et trou- 
ver facilement du trawS ». raconte- 
t-elle. Deux ans plus tard, munie 
d’un visa-touriste, elle le rejoint 
EDe apprend le français, en suivant 
des séances d’alphabétisation, et 
s’inscrit à des coure de couture. EDe 
aussi, comme Hawa. commence à 
faire des ménages. * Mais avec les 
gosses, ça n'était pas facile. R n’y 
avait personne pour m’aider, fai dû 
arrêter. » De temps en temps, son 
mari décroche quelques heures de 
travail non déclaré, comme aide- 
cuisinier. «Dés qu’il a dix minutes 
de refard, je panique, assure Tai- 
bou. Je me dis qu’il a eu la visite de 
llnspecteur du travail ou qu'il a été 
embarqué dans un contrôle de po- 
lice. » Qui dit « sans-papiers * ne 
dit pas « clandestin ». la jeune 
femme le sait bien. «Mois on est 
dans le camp des foibles. En cas de 
problème, on ne peut rien faire ! », 
Insiste-t-elle. 

Trois de ses enfants, nés en 
France avant 1993, auraient dû 
pouvoir accéder à la nationalité 
française. «A la préfecture de Bo- 
bigny, remployé m’a optique que ce 
n’était pas possible. "Vous seriez 
née trois kilomètres plus loin, an 


Sénégal, vous aviez une chance", a- 
t-Q même ajouté, fai pensé que cet 
homme était vraiment stupide: si 
j’avais pu choisir l'endroit de ma 
naissance, je n’aurais pas chois i le 
Sénégal, mais directement la France 
ou l’Amérique!» 

Taibou revient de la cuisine avec 
une tasse de thé fumante. «En 
France, si on n’a rien à manger, mon 
mari et moi. personne ne le sait Cest 
une sorte de liberté. Elle n’existe pas 
en Afrique : là-bas. tout le monde 
surveille son voisin. » En revanche, 
ce qui la choque, ici, c’est Fisole- 
menL « Le froid, on s’habitue. Mais 
l’isolement, ça. c’est terrible !», s’ex- 
dame-t-eUe. EDe écoute beaucoup 
la radio et, parfois, eDe arrive à ré- 
cupérer des journaux, «fai me bien 


» 


puisse, un joui; la renvoyer avec ses 
enfants en Gambie. Surtout depuis 
1e renversement, 1e 22 juillet 1994, 
du vieux président Dawda Jawara 
et la prise du pouvoir par les mili- 
taires. «Ma famüle était très liée 
avec l’ancien régime, souffle la 
jeune femme. Au pire, fU n’y avait 
que moi, je veux bien », dit-eOe, 
après un silence. 

E LLE n’est pas retournée en 
Afrique depuis ces huit der- 
nières années. Le pays lui 
manque. Les gens aussi A sa mère, 
analphabète, elle envoie des cas- 
settes, où eDe raconte leur vie à Pa- 
ris. « Mais, pour mes Mes, ajoute-t- 
éBe,je ne veux pas ! Leur pays, c’est 
la France, c’est là qu’elles ont grandi 


gie et ; le soir, die Ht CendriQan à sa 
petite sœur. » Privés de sorties, 
foute d’argent -«fe seul spectacle, 
où on est allé avec les enfants, c’était 
un cirque. Mime moi, ça m’a fait 
rire : je n'avais jamais vu des chiens 
jouer au jbotl» -, les enfants de 
Thibou sont aussi, de facto, inter- 
dits de soins médicaux- « Jusqu’à six 
ans, ça va, 8ya un dispensaire gra- 
tuit Mais au-dessus, ajoute-t-elle, 
ce n'est plus permis. Et comme on 
ria pas la Sécurité sociale— » 

Taibou n’est jamais allée au ciné- 
ma Ni au restaurant Quand die 
n’a pas d’argent pour se payer un 
ticket de métro, die va à pied, ou 
bien eüe ne sent pas. Depuis « la fin 
de Saint-Bernard », elle sort de 
moins en moins. La lettre que sa 
fine Fatou a écrite, en juillet, au 
président Jacques Chirac, est restée 
sans réponse. La gamine s’était 
pourtant bien appliquée. « Vous 
êtes notre dernier espoir », avait-elle 
supplié. « Aujourd'hui . ça ne vaut 
plus le coup de venir tenter sa 
chance en France », souligne Hawa. 
Elle ne connaît pas Taibou, mate 
eDe devine les drames, enfouis id et 
là, à Montreuil, à Montrouge ou à 
Bois-Colombes. « Ceux qui essayent 
encore, Us se font prendre comme le 
poisson dans le filet», insiste-t-eBe. 
EDe défie pourtant quiconque de 
juger. « Ici, en France, c’est dur. 
Mais savoir à quel point c'est plus 
dur encore, là-bas, il n'y a que nous 
qui le savons. Et 3 n’y a que nous qui 
pouvons décider si nous sommes 
mieux id ou là-bas. » 

Le 4 février, Ihibou est aHA» à sa 
dernière manifestation. EDe a re- 
joint, près du Sénat, ses amies 
« sans-papières » de la coordina- 
tion des Hauts-de-Seine. Honnis 
les associations de soutien et les 
petites formations politiques, an* 
cun des deux grands partis de 
gauche n’avait appelé au déplace- 
ment Taibou s’est éclipsée avant la 
fin, selon son habitude, «pour évir’ 
ter de se faire repérer par la police' ». 
Une à une, comme Taibou, les 
« sans-papières » ont disparu, avar 
lées par la nuit profonde de l’indif- 
férence, courant rejoindre leurs 
taudis, jusqu’au prochain charter; 
outof France. 

Catherine Simon 
Dessin Marc Daman 


« Ici, en France, c'est dur. Mais savoir 
à quel point c'est plus dur encore, là-bas, 
il n'y a que nous qui le savons. 

Et il n'y a que nous qui pouvons décider 
si nous sommes mieux ici ou là-bas » 


savoir ce qui se passe dans le 
monde. » L'absence de télévision la 
mine plus, peut-être, qu’elle n’af- 
fecte ses enfants. « La télé, c’est 
comme une famille, on shabituc aux 
gens, on s’y attache», expfiqué-t- 
efle. Quand elle a lu, dans un jour- 
nal, que Jacques Martin «souffrait 
de diabète », ça Pa peinée, « fêtais 
inquiète, comme pour un membre de 
ma famille », dit la jeune PeuL 
Si eDe était restée « là-bas ». eDe 
est persuadée qu’elle aurait eu 
« bien plus que quatre enfants ». La 
famille de son époux l'aurait exigé, 
c’est certain. Et puis, en Afrique, 
surtout dans les campagnes, « la 
contraception, ce n'est pas cou- 
rant ». Tandis qu’« ici, résume Tai- 
boüj’ai la liberté ». De toute façon, 
elle ne veut pas imaginer qu'on 


Elles ne savent même pas à quoi 
ressemble, la Gambie! En plus, 
bas, aucune fille ne peut échappt 
C excision. » Taibou est caîégoriqi 
«L'excision provoque des infect i 
urinaires et des hémorragies. * J 
assure avoir, elle- même, « fait 
passer», durant un accouche»* 
« Les envoyer là-bas, conclut-elle 
serait les jeter dans la gueule 
loup! » 

Son aînée, Fatoumata, est â, 
de dix ans. « Elle réfléchit cm 
une adulte. Les problèmes de , 
piers. elle les connaît par cœur, 
comprend mieux que ma. Mais n 
gré toutes les difficultés, die n’a 
mais redoublé à l'école,, soulij 
Taibou, avec fierté. Eüe a beauct 
de courage- Parfois, c’est eüe qui 
console. Elle fait ses devoirs à la b 
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La théorie et la réalité du terrain 

par Jean-Marie André 


Vive la France ! 

par Abraham Serfaty 


D EPUIS son élabora- 
tion en 1945, la po- 
lice des étrangers a 
été modifiée à vingt- 
quatre reprises. Le paradoxe tient 
pourtant en ce qu'en un demi- 
siècle, la représentation nationale, 
et donc a fortiori Je peuple français, 
fut évincée d'un vrai débat sur l’im- 
migration. S’O est un point où 
l’exercice de la souveraineté natio- 
nale semble faire peur aux gouver- 
nants, c’est bien celui-ci 
Peur d’avancer, peur de reculer, 
peur de collaborer avec les parle- 
mentaires, effroi devant le souhait 
de certains de modifier la Constitu- 
tion, horreur de penser que l’on 
pourrait en modifiant l’article 11, 
écouter la voix de la France. 

Et pourtant les Français pensent 
et ressentent l’immigration. Cest 
même l’un des thèmes pour lequels 
les « sans opinions» sont quasi 
inexistants. Doit-on en conclure 
que. plus le peuple souhaite s’ex- 
primer, plus notre système dresse 
des barrières entre hn et les Fran- 
çais ? Et ce qui est plus inquiétant 
entre lui et une représentation na- 
tionale conduite à un silence for- 
cé? 

Avec le temps, Q semble que les 
fantasmes aient pris le pas sur le 
rationnel. Introduit par une cer- 
taine intelligentsia sur le ton de 
l'anathème, le fantasme a irradié 
depuis une vingtaine d’années la 
f^ande majorité de la classe poli- 
tique. Atteints par ce vfrus sidérant 
ceux qui veulent faire l’opinion 
s'éloignent des Français, comme 
des pingouins voient s'éloigner la 
banquise, juchés sur leur iceberg. 

Le ministre de l’intérieur, jean- 
Louis Debré, a, hn, pris conscience 
du problème, hors des fantasmes. 
Je tiens à lui rendre hommage pour 
son action courageuse, malgré un 
lynchage médiatique systématisé. 

Ainsi, comment à- partir d’un 
projet de loi que la gauche n’avait 
critiqué et combattu sur le fond 
qu’avec réticence, a-t-on pu passer 
à un tel déchaînement de passions 
avec, comme point culminant rap- 
pel à la désobéissance civique ? 


par Yvon Castel 

N OUS ne ferons pas in- 
jure au ministre de 
l'intérieur Jean-Louis 
Debré, ni au député 
RPR Pierre Mazeaud, en soup- 
çonnant un seul instant que leur at- 
titude, face à leur majorité qui, à 
l'Assemblée nationale, réclamait 
toujours plus, au moment du débat 
sur P immigra bon, ait pu être de cir- 
constance. Loin de nous l’idée qu’ils 
aient d'abord laissé tous les deux 
parler leurs bons sentiments, pour 
mieux regarder passer ensuite les 
amendements de leurs amis. 

S'D nous fallait analyser politique- 
ment ce qui s'est passé, lors de cette 
séance parlementaire, 3 serait diffi- 
cile d’oublier P absence quasi sidé- 
rale de Popposition, PS en tête. Ren- 
dez-vous en mars, promet-on rue 
de Solférino- Si la réflexion enga- 
gée sur ce sujet y est à Pimage de ce 
que Ton y fait actuellement sur la sé- 
curité, les policiers que nous 
sommes peuvent se poser bien des 
questions quant à la capacité des 
uns et des autres à délimiter, enfin, 
une politique réaliste dans deux do- 
mames particulièrement sensibles. 

Voilà quelques années que, loin 
de pouvoir juguler le chômage et la 
montée de Pexdusion, les différents 
gouvernements en charge du pays 
se sont fixé pour mission une immi- 
gration zéro. Jean-Louis Debré re- 
venait sur cette notion, le 7 no- 
vembre 1996 dans Le Figaro. II 
différenciait alors deux sortes d’im- 
migrés, afin de mieux se prononcer 
pour une * immigration irrégulière 
rero ». Comment le ministre de in- 
térieur compte-t-il que ses policiers 
assument cette mission et avec 
quels moyens ? 

Voilà des armées que la FASP re- 
vendique une meilleure politique 
des effectifs auprès de la direction 
de 1a police nationale. La transfor- 
mation de la Mite de l'air et des 
frontières (PAF) en Direction cen- 
trale du contrôle de rimmigration et 
de lutte contre remploi des clandes- 
tins (Didlec) ne s’est pas traduite 
par un recrutement en consé- 
quence. Si, dans un premier temps, 
la création de la Didlec avait été très 
appréciée, des politiques comme 


Cette réaction épidermique me 
semble symptomatique de la cou- 
pure qui existe entre la réalité du 
terrain, que des maires tels que moi 
vivent au quotidien, et sa vision 
théorisée et manichéenne pensée 
dans les sphères parisiennes. Nous 
voyons en effet plusieurs visions de 
la réalité s’affronter, le drame étant 
qu’ aujourd’hui celles qui ali- 
mentent le débat ont un point 
commun: la méconnaissance du 
vécu social de l’immigration, 
l'ignorance de la perception qu’ont 
les Français du quotidien (Tune im- 
migration incontrôlée depuis plus 
de quinze ans maintenant. 

Y aurait-il donc plusieurs 
France ? L’évidence est que oui en 


matière d’immigration. Pourtant, et 
traditionnellement, le débat et la 
confrontation des idées sont en 
France la source principale du 
droit, qui lui-même est source de 
consensus. Pourquoi alors Id au- 
cune démarche ne semble pouvoir 
être consensuelle ? Parce qu’elles 
se déroulent à mon avis dans trois 
espaces différents. 

Le premier, le plus spectaculaire, 
est constitué par le groupe de pres- 
sion immigration-émotion. De 
Saint-Bernard à la désobéissance 
civique, 3 regroupe le monde dît 
des intellectuels- Leur discours est 
parfaitement adapté à notre sotié- 
té de communication, mais ne pro- 
pose qu’une vision individualiste 
de la société. Ces « intellectuels » 
n’assument aucune responsabilité 
dans la gestion quotidienne de 1a 
cité. De plus, ils ne font montre 
d’aucune connaissance des textes 
qu'fis critiquent avec tant de fer- 
veur; Mais Os utilisent, pour faire 
passer leur discours des idées et 


des policiers, nous avons déchanté 
rapidement 

Le préfet Robert BroussanL dont 
personne ne saurait contester les 
compétences, n’a jamais pu obtenir 
les moyens en personnels pour lut- 
ter contre le passage de clandestins 
aux frontières ; Q nous F avouait tout 
récemment Les accords de Schen- 
gen allaient accroître les problèmes 
que nos collègues rencontrent sur le 
terrain. Tant que les contrôles s’ef- 
fectuaient en postes fixés, aux fron- 
tières, le manque de policiers for- 
més pour la lutte contre les entrées 
clandestines, dans notre pays, ne se 
faisait pas trop sentir. 

Dès lois que Schengen officiali- 
sait la libre circulation des per- 
sonnes, le travail des fonctionnaires 
s’en trouvait complexifié d'autant 

Lors de la mise en œuvre du plan 
« Vigipirate », en 1995, 3s ont dû 


supporter F inconséquence des poli- 
tiques. Parfois seuls à contrôler un 
point de passage, alors que gen- 
darmes et douaniers patrouillaient 
de concert les représentants de la 
poQce nationale ressentaient le peu 
de moyens mis à leur disposition 
comme une marque de défiance. 
Les pouvoirs publics ont restructuré 
les postes départementaux de la Di- 
cilec, pour lutter efficacement 
contre rimmigration. □ convient, se- 
lon les promoteurs de cette restruc- 
turation, de regrouper les forces en 
un seul endroit puis, de là, de faire 
rayonner les effectifs sur des sec- 
teurs couvrant parfois une centai n e 
de kilomètres de large, sur les vingt 
de profondeur prévus par les ac- 
cords européens. 

A deux par véhicule, parfois sans 
moyen radio qui permettrait une 
Baisera permanente avec la station 
centrale, dans les Ardennes, les Py- 


des images simples, voir simplistes, 
sans tenir aucun compte de la réali- 
té des propositions faites. 

Le deuxième espace me semble 
être celui de l'abstraction. J’en don- 
nerai comme exemple Pierre Ma- 
zeaud. Cet espace fonctionne selon 
une logique que je résumerai ainsi : 
le droit pour le droit. Dans cette lo- 
gique-! à, les sentiments sont rem- 
placés par l’ensemble des textes 
fondateurs de la République aux- 
quels s'ajoute la jurisprudence. 

Ici, la démarche n’est pas irres- 
ponsable mais eOe s'apparente à de 
la recherche fondamentale. Aux 
yeux des techniciens, la France ne 
s'apparente plus qu’à une 
construction juridique dont Qs ne 


travaillent que le squelette. La cou- 
pure du quotidien et du réel me 
semble également profonde. Qs 
ignorent la vie organique de la 
France, les idées non traduites en 
articles de droit 

La preuve en est donnée avec la 
proposition de Pierre Mazeaud 
dans le domaine des certificats 
d’hébergement Cest, à la moindre 
angoisse politique et malgré quin- 
ze ans de décentralisation à 
marche médiatiquement forcée, le 
retour à FEtat 

Quelle distance par rapport au 
quotidien des cités directement 
concernées par ce problème ! 
Quelle distance entre les lyriques, 
les théoriciens et le terrain ! Pour- 
tant, dans une démocratie, rien ni 
personne n’est phis représentatif 
que l'élu. Sa légitimité ne souffre 
aucune discussion ; 0 représente les 
idées dans lesquelles se reconnaît 
la nation. 


rénées -Orientales et les Pyrénées- 
Atlantiques, ou sur la frontière 
suisse, les policiers essayent d’effec- 
tuer leur mission du mieux qu’ils le 
peuvent On leur avait promis, aux 
frontières et sur FensemUe du terri- 
toire, un système de communica- 
tion qui semblait performant, à trois 
petites années de l’an 2000. Pour des 
raisons budgétaires, le voOà repous- 
sé. 

Aujourd’hui, le problème n’est 
pas de savoir si, à la Didlec, les poli- 
ciers ne travaillent pas avec des 
moyens modernes, mais de consta- 
ter qu’ils travaillent sans moyens. 

A ceux qui seraient tentés de 
comparer ces derniers à ceux dont 
disposent nos collègues d'outre- 
Rhin, nous répondons que, face à 
F Allemagne, qui dispose d’effectifs 
importants [Grenzsschutze) mais 
aussi d’une seule police, notre pays 


l'Europe. Mieux formés, mieux 
équipés, plus nombreux, les poli- 
ciers allemands ont des conditions 
de travail qui leur permettent 
d’exercer leur métier de meilleure 
façon. 

Et nos contacts, nombreux en Eu- 
rope, nous permettent de dire que le 
fossé se creuse de plus en plus, alors 
que Ton promet aux Européens une 
sécurité intracommunautaire effi- 
cace. 

Pourquoi la police nationale ne 
dispose-t-elle déjà pas des moyens 
nécessaires pour que la Diciiec 
puisse mieux faire son travail ? 
Parce que certains technocrates ont 
choisi la voie de la création d'un Of- 
fice central de l’immigration qui, 
pour eux, semble être la réponse à 
tous les problèmes de terrain ? 

Jamais personne n’a pu démon- 
trer l'utilité opérationnelle d’une 


gé d’un iota depuis maintenant 
quatorze ans que mes administrés 
me font confiance. Oui à F intégra- 
tion de ceux qui souhaitent rester 
en France, en respectant nos lois et 
traditions. Non, et expulsion systé- 
matique de ceux qui ne sont moti- 
vés que par l’attrait de notre sys- 
tème social, mais également des 
délinquants et des dealers. Cest 
cette vision des choses qui me fait 
être d'accord avec tout système de 
contrôle d’entrée et de sortie des 
étrangers (diptyque ou toute autre 
formule). 

De quel droit MM. Mazeaud et 
Fbndraud, qui ne sont pas maires, 
veulent-ils décider à la place des 
élus communaux ? De quel droit 
l'Association des maires de France, 
sans concertation avec ses 
membres, décide-t-elle de deman- 
der au gouvernement de retirer les 
certificats d'hébergement aux 
maires pour les confier aux pré- 
fets? Le maire est sans aucun 
doute la personne la plus apte à 
prendre ses responsabilités sur le 
terrain. 

Comment peut-on imaginer que 
les préfets soient capables d'envi- 
sager avec calme et sérénité un tel 
problème ? De façon générale le 
temps passé dans les départements 
par ces serviteurs de l'Etat ne me 
paraît pas suffisant pour pouvoir 
juger des conséquences de telle ou 
telle installation d’étrangers dans 
une commune. Ainsi le Gard aura 
connu plus de dix préfets en qua- 
torze ans» 

D serait peut-être plus judicieux 
que FEtat laisse aux élus locaux la 
gestion de l'immigration dans les 
communes pour s’occuper d’autres 
charges à sa taille. La responsabilité 
de cet acte doit appartenir aux 
maires et à personne d’autre. La 
décision prise engage trop le deve- 
nir de no9 villes et toilages de 
France pour qu'ils ne soient pas 
partie prenante du processus. 


Jean-Marie André est dé- 
puté (UDF) du Gard et maire de 
Beaucaire 


telle structure, grande dévoreuse 
d'effectifs. 

Désormais, ce n’est plus l'immigré 
mtuitu personae qui est visé. On pré- 
fère dÛer son environnement Mise 
en place de fichiers des hébergeants, 
prolongation de la durée de réten- 
tion, visite des véhicules, dont on 
pourra toujours nous objecter la lé- 
galité, tels sont les moyens dont 
nous a dotés le gouvernement pour 
lutter - encore plus efficacement 
qu’auparavant, dit-on - contre l’im- 
migration et le travail clandestins. 
Mais à quoi savent les textes sans 
réels moyens de les faire appliquer ? 

Nous ne constatons aucun durcis- 
sement des mesures contre les don- 
neurs d’ordres qui emploient clan- 
destinement, sur des chantiers, an 
fond de caves infâmes ou dans des 
soupentes insalubres, des femmes, 
des hommes, voire des enfants.» On 
n’a pas vu non plus que soit annon- 
cé le recrutement des inspecteurs du 
travail nécessaires à une vérification 
des conditions d’emplois de cette 
main-d’œuvre corvéable à vil prix. 

Dans le domaine de la lutte 
contre les clandestins, de vieilles 
idées peuvent toujours resurgir. 
Dans les années 90. Charles Pasqua 
avait rêvé de la création d’une garde 
nationale qui viendrait renforcer les 
policiers. Des moyens très impor- 
tants en matériels pourraient être 
mis à sa disposition. Pour la surveil- 
lance des zones frontalières, en ren- 
fort de nos collègues de la Dicüec ? 
Mais cette garde, qui avait reçu un 
bon accueil, semble-t-îi, qui la 
composera ? Des militaires ? Des ci- 
vils? 

Nos politiques tentent de trouver 
des solutions hybrides, atypiques, 
en copiant ce qui se fait ailleurs, 
sans pour autant reconnaître que la 
multiplicité des forces diminue leur 
efficacité sur le terrain. Si cette idée 
de garde nationale était réactivée, la 
question de l’utilité des autres 
forces de police ne se poserait-elle 
pas? 


Yvon Castel est secrétaire gé- 
nérai de la Fédération autonome des 
syndicats de police (FASP). 


B ANNI de mon pays, le 
Maroc, par un coup 
de force d’un ministre 
de l’intérieur tout- 
puissant et accueilli depuis par le 
peuple français, je ne puis évidem- 
ment me mêler de la politique in- 
térieure française, et je me suis 
toujours gardé de le faire, d’autant 
plus que mon cœur et mon âme 
sont restés là-bas et que je me re- 
fuse à devenir un exOé installé en 
France. 

Mais je ne puis aujourd'hui taire 
mon admiration pour le peuple 
français. La France avait depuis 
mon enfance été pour moi à la fois 
le pays des droits de l’homme et 
celle de F arrogance coloniale. Au- 
delà de l’indépendance de mon 
pays, cette dualité avait continué : 
France de la solidarité envers nos 
luttes et France de « notre ami le 
roi»\ France de la «politique 
arabe » et France de la guerre du 
Golfe. Et, depuis mon exil en 
France, dualité entre l'accueil gé- 
néreux et chaleureux du peuple 
français et l’ombre grandissante 
du lepénisme. 

Le mouvement de décembre 
1995 en France avait pourtant lais- 
sé entrevoir une autre vision de 
l’Europe en construction : celle de 
l’Europe sociale, conforme à sa 
culture et à ses valeurs, sur la- 
quelle nos peuples du sud de la 
Méditerranée pourront s’appuyer 
pour résister à la marée montante 
d’une mondialisation à l’améri- 
caine. 

Mais les craintes persistent de la 


par Pierre Olivieri 

J E ne portais pas de valise 
quand je débarquai à la gare 
de Lyon en 1957. J’avais dix 
ans. Cest ma mère qui se 
coltina nos bagages depuis 
le fin fond des Fouilles italiennes. 

«T’as qu’à retourner dans ton 
pays » nous lançaient sans arrêt les 
« petits blancs ». Je ne leur en veux 
pas trop, même si la bagarre écla- 
tait parfois. Cest effectivement eux 
qui support (allent le gros des sacri- 
fices dans le logement, le travail, les 
salaires, etc, pour que les patrons 
et autres actionnaires - recommen- 
çons donc à appeler les choses par 
leur nom ! - multiplient leurs divi- 
dendes. 

Alors, ce samedi 22 février de la 
gare de l’Est à la préfecture de Pa- • 
ris, avec, je l’espère, plein de 
« Français de souche », je défilerai 
avec une des valises que ma mère 
me prête pour dire qu’on est là, et 
bien là, nous, les immigrés et fils 
d’immigrés. Comme les brunes de 
la chanson de Lio, on compte pas 
pour des prunes ! 

Je défilerai pour que la délation 
□e vienne pas empuantir encore 
plus le climat français, mais surtout 
pour que soit discutée et abrogée 
l'ensemble de la politique dite d’im- 
migration, le bricolage du certificat 
d'hébergement ne faisant pas le 
compte, surtout lorsqu'il est pré- 
senté comme P* article de trop » ! 

Qu’on mette donc sur la place 
publique, au lieu de se cacher der- 
rière son petit doigt, le débat sur la 
politique d’importation volontaire 
et planifiée de travailleurs étrangers 
par la France durant un siècle, ap- 
pelée communément «politique 
d'immigration ». 

Et dans cette politique, commen- 
çons donc par recenser tous les in- 
grédients du problème : la politique 
impérialiste de spoliation des 
peuples qui nous « envahissent » 
aujourd'hui (Algérie, etc) ; le coût, 
et aussi rapport structurel des tra- 
vailleurs étrangers à F économie na- 
tionale; le développement de la 
coopération entre les pays 
«riches» et les autres, si on veut 
mettre un terme un jour aux migra- 
tions * monstres » ; le rééquilibrage, 
dans un rapport plus égalitaire, des 
rapports Nord-Sud, etc. 

C’est que, dans ma « valiche- 
énne-cartonne », j’y mettrai non 
seulement de rémotion, mais aussi 
des tas de vouloirs et de résolu- 
tions, pour que notre action ne 
sonne pas creux, ne finisse pas en 
beaux sentiments sans lende main , 
ou en eau apportée an moulin de 
Le Peu. 


démission de l'Europe face à cette 
marée, démission que seule pour- 
rait compenser sur le plan inté- 
rieur la rancœur chauvine et ra- 
ciste. L’élection de VitroUes 
comme l'absence de la ganche so- 
cialiste - à Fexception, à F Assem- 
blée nationale, de Julien Dray et 
d'André Gérin - aux premiers dé- 
bats sur la loi Debré ne pouvaient 
que renforcer ces craintes. 

Et voici que cet énorme mouve- 
ment de la société civile française 
est venu tout bouleverser. La so- 
ciété française, dans ses profon- 
deurs, n’est pas Iepéniste, elle 
n'est pas raciste : elle est, plus que 
jamais, la France des droits de 
l'homme, la France de la solidarité, 
la France de 1789 et du Manifeste 
des 121. 

Notre lutte, de l’autre côté de la 
Méditerranée, n'est pas facile, ni 
pour la démocratie et la liberté au 
Maghreb, ni pour la paix et la fra- 
ternité en Terre sainte, que seule 
pourra consacrer, dans le retour à 
l’esprit d'Oslo, la reconnaissance 
des droits du peuple palestinien. 
Mais elle s'appuie sur ces valeurs 
que vous. Français, avez les pre- 
miers apportées au monde voici 
un peu plus de deux cents ans. 

Merci au peuple français de les 
préserver! Pour la première fois 
de ma vie, je peux dire sans ré- 
serve : Vive la France ! 


Abraham Serfaty est un 
opposant marocain réfugié en 
France. 


En premier Heu, je glisserai dans 
ma valise l'histoire de la bouffe (qui 
vient toujours avant la morale). Ce- 
la ne sert tien de répéter aux « pe- 
tits (bourgeois) blancs» que c’est 
pas beau d'être racistes, que la 
France, c’est l'humanisme, l’Etat de 
droit (comme si on n’avait pas sous 
le nez la preuve qu’il reste toujours 
à construire) et autres belles pen- 
sées si on ne peut -ou ne veut- 
d’abord s’attaquer aux problèmes 
du chômage et des difficultés de 
tous ordres que la fameuse mon- 
dialisation nous apporterait comme 
une nouveDe épidémie, dans le bal- 
let poli et bien réglé de la pensée 
unique. 

Je défilerai pour dire 
qu'on est là, et bien 
là, nous, les immigrés 
et fils d'immigrés. 
Comme les brunes 
de la chanson de Lio, 
on compte pas pour 
des prunes ! 

Un mouvement se dessine, sur- 
tout depuis la grève de la SNCF de 
1995, pour refuser cette pensée-là. 
Mais on est loin du compte et je suis 
d'accord avec Emmanuel Tbdd lors- 
qu’à invite fortement à changer de 
terrain. 

fl n'est pas bon, en France peut- 
être plus qu’ affleura, que gauche et 
droite, sans crispations, ne soient 
pas franchement identifiées. C'est 
une des sources à laquelle s’abreuve 
le « qualunquisme » français - tous 
les mêmes I- et donc le néo-fas- 
cisme Iepéniste. 

Et puisque le Parti socialiste est en 
position dominante à gauche, cela 
s’adresse plus particulièrement à lui 
Jospin a promis que les lois Pasqua- 
Debré- Juppé-Chirac -ah, les 
odeurs I - seront abrogées. Que 
mettra-t-il à la place ? On est en 
droit de posa 1 la question, vu Tab- 
sence remarquée du Parti socialise à 
F Assemblée lorsque l’immigration 
est venue en débat, comme a le PS 
voulait faire faire le « sale boulot » à 
la droite avant de revenir au pouvoir. 


Pierre Olivieri est poète et 
écrivain. 


Mes prises de position en ma- 
tière <f immigration n'ont pas chan- 


Mythique immigration clandestine zéro 


Il serait peut-être plus judicieux que l'Etat 
laisse aux élus locaux la gestion 
de l'immigration dans les communes 
pour s'occuper d'autres charges à sa taille 


Le problème n'est pas de savoir 
si les policiers ne travaillent pas 
avec des moyens modernes, mais 
de constater qu'ils travaillent sans moyens 

apparaît comme le parent pauvre de 


Tout ce qu'il y a 
dans la valise 




Indispensables à la croissance économique, ils étaient ouvriers du bâtiment, manoeuvres dans les charbonnages ou O.S. c J e .^ en ^^L + 

Au milieu des années 70, la crise s'installe. Les voilà devenus indésirables. Français hier, indépendants depuis 1962, ils ont toujours tait îigure a ei g 


I LS viennent de l’autre cô- d'œuvre) et le I 
té de la Méditerranée, de Puis dans les 
l'Algérie. De tout temps, niques (20 %). £ 
ils ont tait figure duction des mé 
d'« étrangers)*, d'* inuni- charbonnages i 
grés ». de » musulmans » tion ouvrière alj 
aux yeux des Français de treprises de prêt 
métropole. Toujours à bonnages de F, 
part, in assimilables, lndis- Renault 

pensables, aussi. Que serait la Syndicaiemeu 
France d'aujourd'hui sans ces im- riens adhèrent 
migrés qui l’ont aidée à bâtir sa CGT et partici 
croissance, après guerre et au-de- breuses luttes rt 
là? les usines. Poli 

Etrangers en terre familière, dé- tiennent à di 
sirés puis rejetés lorsque le vent de communiste, au< 
l'Histoire a tourné, les Algériens son désintérêt p< 
ont immigré en France depuis le tionale algériei 
début du XX' siècle. Colporteurs force cet éloigne 
partis de Kabylie pour Marseille. A l'heure où é 
bâtisseurs du métro parisien, soi- d’Algérie, le 1° 
dats de la première guerre mon- plus de 10 000 
diale, manœuvres et terrassiers membres de I. 
durant l'entre-deux-guerres, ils France du moi 
sont près de 100 000 en 1939. triomphe des l 

A cette époque, T Algérie, c’est la tiques. Cette o 

France. Comment, dès lors, nom- pendantîste algé 
mer ces «sujets» de l’empire, 
paysans égarés dans les grandes ci- 
tés industrielles, hommes seuls, 
sans famille? Us resteront long- 
temps des " hommes sans nom ». 

L’indépendance de l’Algérie, ac- 
quise en 1962, leur donnera une 
identité, sinon un statut, à la me- 
sure de leurs états de service. A 
leurs descendants d'acquérir en 
cette fin du XX 1 siècle ce qu'on 
leur a refusé â eux, une place à 
part entière dans la société fran- 
çaise. Certains s'y emploient. Avec 
succès. 

Au lendemain de la seconde 
guette mondiale, l'émigration des ££ 

Algériens vers la métropole se 
poursuit sur une grande échelle. 

De 1947 à 1953, les services d'im- 
migration comptabilisent 74000 
arrivées en France et 561 000 re- 
tours, soit une différence de 
1S5 000. La nature de cette immi- 
gration change. Elle est moins mo- 
bile, plus sédentaire. La Kabylîe 
n’est plus le seul grand réservoir 
de main-d’œuvre. Dans une 
moindre mesure, le département g 
d’Oran, le Coostantinois et même B _ _ 
les territoires du 5ud (le Sahara) 
fournissent un gros contingent de 
migrants. 

Cinq régions françaises font fi- 
gure de pôles d'attraction : l'Ile- 
de-France et Paris; les Bouches- 
du-Rhône et Marseille; le Rhône 
et Lyon; le Nord et l’aggJoméra- 
tion Lille-Roubaix-Tourcoing; ia 
Moselle, enfin, en plein essor in- 
dustriel. 

Après 1945, ia population algé- 
rienne a donc changé. Elle n’est 
plus dominée par les célibataires 
vivant dans des cafés-hôtels, en 
groupes fermés. Les nouveaux ar- 
rivants sont sensibles au brassage, 
au va-et-vient perpétuel des 
grandes villes industrielles. L’héri- 
tage du passé perdure, métiers pé- 
nibles et « ghettoïsation - dans 
l'espace urbain. Mais les situations 
varient beaucoup d’un groupe 
d’immigrés à l'autre, selon les 
villes et les quartiers. 

Les Algériens qui débarquent en 
métropole dans les années 1945- - 
1950 sont plus jeunes (entre vingt- 
quatre et vingt-neuf ans) que ceux - 
de l'entre-deux-guerres, âgés de £ 
vingt-huit à trente-quatre ans. s 
Leur niveau d’instruction et de 
qualification est relativement [dus Messali Hadi. e 
élevé (les premiers centres d’ap- l'immigration ou 
prentissage ont été créés en Algé- Le recensent 
rie). Et, surtout, surgit un phéno- nombre 211 000 
mène qui va bouleverser les tropole, celui de 
contours de la société algérienne même époque, ]< 
en France : la migration familiale. teneur avanc 
Une enquête du ministère de la 43b 000. iodépe 
santé et de Ja population évalue, question de savi 
en mai 1952, le nombre de familles algérien et qui ni 
musulmanes installées en France à année du recem 
environ 3 400. Une autre étude, et de rindépend 
réalisée en août 1953 par le minis- un constat s'tm 
tère de l'intérieur, aboutit au don a doublé e: 
chiffre de 5 000 familles et d'envi- très exactement 
ron 11 000 enfants. La prolétarisa- d'Algérie. Les bc 
tien des paysans algériens dans les la société rural 
villes ouvrières a métamorphosé pliquent en gran 
des familles d'origine paysanne en migratoire. Les î 
familles ouvrières. Us liens avec la population p 
les ascendants se distendent La mée française et 
primauté du couple conjugal finit ou total des 
par l'emporter sur les autres liens poussent cette 
de parenté. C’est dire si le choc départ, 
culturel est profond. A la même é| 

L'ouvriérisation consolide, enra- connaît un booir 
cine l’immigration. En 1954, la tigineux. Les « bi 
main-d’œuvre algérienne est sur- bas de l'échelle s 
tout employée dans les travaux grand bond en « 
publics (32% de cette main- glorieuses ces 


d'œuvre) et le bâtiment là 38%). 
Puis dans les industries méca- 
niques (20%). Enfin, dans la pro- 
duction des métaux (13%) et les 
charbonnages <6 %). L'immigra- 
tion ouvrière algérienne a ses en- 
treprises de prédilection, les Char- 
bonnages de France ou la régie 
Renault 

Syndicalement parlant, les Algé- 
riens adhèrent massivement à la 
CGT et participent à de nom- 
breuses luttes revendicatives dans 
les usines. Politiquement, ils se 
tiennent à distance du Parti 
communiste, auquel Ds reprochent 
son désintérêt pour la question na- 
tionale algérienne. L’islam ren- 
force c et éloignement idéologique. 
A l'heure où éclatera la guerre 
d’Algérie, le I" novembre 1954, 
plus de 10 000 militants seront 
membres de la Fédération de 
France du mouvement pour le 
triomphe des libertés démocra- 
tiques. Cette organisation indé- 
pendantiste algérienne, dirigée par 


croissance continue auxquelles les 
Français ne peuvent faire face 
seuls. 

Après l’indépendance de l’Algé- 
rie. les deux Etats, français et algé- 
rien. tentent de s'accorder sur la 
présence d’Algériens en France. 


Sept années marquées par tes des- 
tructions et des déplacements de 
population ; par l'acharnement de 
l'OAS (Organisation de l’armée se- 
crète, combattant pour l'Algérie 
française) à réduire à néant les in- 
frastructures du pays ; par l’exode 


Au bas de l'échelle sociale, ils facilitent 
le grand bond en avant des « trente 
glorieuses », ces trois décennies de croissance 
continue auxquelles les Français 
ne peuvent faire face seuls 


Les discussions, difficiles, portent 
sur les flux migratoires, les condi- 
tions de vie des émigrés et leur du- 
rée du séjour. Les accords de 1962. 
qui entérinent l’indépendance de 
l’Algérie, définissent ainsi les 
droits et les devoirs des ressortis- 


rapide des pieds-noirs à la. veille de 
la proclamation de l’indépendance 
et par ('arrivée brutale sur le mar- 
ché de remploi de dizaines de mil- 
liers de détenus algériens libérés 
ou de combattants démobilisés. 

Du 1“ septembre 1962 au 11 no- 






I 





Messali Hadi. encadre fortement 
l’immigration ouvrière en France. 

Le recensement de 1954 dé- 
nombre 211 000 Algériens en mé- 
tropole, celui de 1962, 350 000. A la 
même époque, le ministère de l’in- 
térieur avance le chiffre de 
436 000. indépendamment de la 
question de savoir qui est citoyen 
algérien et qui ne l’est pas en 1962, 
année du recensement en France 
et de l'indépendance de l'Algérie, 
un constat s'impose: ('immigra- 
tion a doublé entre 1954 et 1962. 
très exactement pendant la guerre 
d'Algérie. Les bouleversements de 
la société rurale algérienne ex- 
pliquent en grande partie ce bond 
migratoire. Les regroupements de 
la population paysanne par l’ar- 
mée française et l'abandon partiel 
ou total des terres cultivées 
poussent cette population- là au 
départ. 

A la même époque, la France 
connaît un boom économique ver- 
tigineux. Les * bras algériens », au 
bas de l'échelle sociale, fadiitent le 
grand bond en avant des * trente 
glorieuses ces trois décennies de 


sants des deux pays. Quatorze ar- 
ticles sont consacrés aux Français 
d'Algérie ; deux seulement aux Al- 
gériens en France. A lire les articles 
7 et 11. les Algériens, en particulier 
les travailleurs algériens, bénéfi- 
cient des mêmes droits que les 
Français, à l'exception des droits 
politiques, et jouissent de la liberté 
de circulation entre les deux pays. 

L'Hrstoire va se charger de 
chambouler ce bel édifice. Les 
pieds-noirs quitteront en masse 
l’Algérie. En sens inverse, l’émigra- 
tion de travailleurs algériens pren- 
dra l'allure d'une véritable hémor- 
ragie de l’Algérie vers la France. 

Pourquoi le pronostic initial a-t- 
il été déjoué ? Au cours des mois 
d'avril, mai et juin 1962, à la suite 
des jccords d'Evian, de nombreux 
Algériens résidant en France 
étaient revenus en Algérie sur dé- 
cision de la Fédération du FLN. 
dans « leur pays qui manquait 
alors cnieliement de cadres. Mais 
sept années de guerre d'indépen- 
dance étaient passées par-là, qui 
expliquent la reprise de l’émigra- 
tion vers la France dès l'été 1962. 


sonnes. Cette nouvelle donne tait 
voler en éclats raccord de 1962. Un 
nouvel ^rangement s’impose. De 
part et d'autre de la Méditerranée, 
on envisage de mettre en place un 
contrôle des « flux ■» afin de main- 
tenir ceux-ci dans des limites « rai- 
sonnables ». On rêve d'une émi- 
gration contrôlée comme au 
lendemain des deux guerres mon- 
diales, époques de reconstruction 
pour la France. Différence essen- 
tielle : la négociation aura lieu 
entre deux Etats souverains. Ftour 
la première fois, il n’est plus ques- 
tion de « métropole » ni de « colo- 
nie». 

Le 9 janvier 1964, un accord est 
conclu entre le ministre des af- 
faires sociales du gouvernement 
algérien et le ministre français du 
travail. Trois dispositions méritent 
d’être mentionnées. «Dans l'im- 
médiat et jusqu'au T" juillet pro- 
chain, prévoit l’accord, les arrivées 
nouvelles des ressortissants algériens 
en France seront déterminées en 


passé. En France, l'immigration est 
désormais de la compétence du 
ministère de l'intérieur, non plus 
du m inistère du travail- Un tour- 
nant se dessine. 

Le 20 septembre 1973, le pré- 
sident algérien, Houari Boume- 
diène, suspend V immigration vers 
la France, n entend protester 
contre une vague d’attentats ra- 
cistes qui frappe le Midi et d’autres 
régions françaises. Maïs c'est aussi 
i’année de la «guerre du Kip- 
poixr» et de son onde de choc qui 
atteint bientôt les pays occiden- 
taux. Les prix du pétrole s’en- 
volent La crise économique s’ins- 
talle et avec elle la crainte du 
chômage. 

Nous sommes en juillet 1974. 
Valéry Giscard d’Estaîng vient 
d’être" élu président de la Répu- 
blique. Sam tarder, le gouverne- 
ment français décide l'arrêt de 
toute immigration, y compris de 
l' immig ration familiale, qui est en- 
suite de nouveau autorisée. Mal- 



En haut à gauche :1e* travaux publics. 
et le bâtiment constituent l 'un des secteurs 


En dessous : novembre 1968, à Nanterre (Hauts-de-Seine). 
Le bidonville subsiste au pied des barres de HLM. 

Ces « grands ensembles » 
ne deviendront la forme d'habitat 
des familles immigrées 
qu'au début des années 70. 

Ci-dessus la pause pour un cariste algérien 
(au centre, allumant une cigarette), 
chez Renault, à Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine), en £968. 


vembre inclus, 91 744 entrées d'Al- 
gériens sont enregistrées dans les 
ports et les aéroports. Dans le 
même temps, les services officiels 
dénombrent 45 043 sorties. La 
communauté algérienne de France 
s'accroît ainsi, durant cette courte 
période, de plus de 46 000 per- 

Sans qualification 


fonction des problèmes posés ac- 
tuellement aux économies des deux 
pays. » L'accord ajoute que « les 
arrivées de travailleurs algériens se- 
ront fixées en fonction des disponibi- 
lités en main-d’œuvre de l'Algérie et 
des possibilités du marché français 
de l’emploi, que le gouvernement 
français fera connaître trimestrielle- 
ment au gouvernement algérien ». 
Enfin il est entendu que « l’établis- 
sement en France des familles des 
travailleurs algériens doit être (...) 
conditionné par l'existence d'un lo- 
gement ». 

Four autant, l'immigration ne 
faiblit pas. Au printemps 1965, le 
cap de 600 000 Algériens en France 
est atteint La pression migratoire 
impose un troisième accord, pour 
tenter de prévenir et maîtriser son 
évolution. L’accord franco-algé- 
rien du 27 décembre 1968 va ainsi 
limiter la liberté de circulation pré- 
vue par les accords d'Evian. Le 
contrôle aux frontières se veut 
plus sévère, plus sélectif que par le 


A r apogée de leur présence en France, en 1975, quelque 884 000 Al- 
gériens résident dans THexagone. 467 500 figurent parmi la popula- 
tion active, près de la moitié de cette main-d’œuvre (41,6 %) travaille 
dans le bâtiment et les travaux publics, où eOe représente environ 
10 % de la main-d'œuvre totale et le tiers de la main-d’œuvre étran- 
gère. 46,4 % des immigrés algériens travaillent dans les industries de 
transformation. Ainsi chez Renault, F usine de Boulogne-Bfflancoort 
(Hauts-de-Seine) compte, en 1975, 4 000 Algériens alors que Foù y 
dénombre 2 000 Marocains et 900 Tunisiens, sur nn total de 
32 OOO salariés. Près des trois quarts des Algériens travaillant en 
France à cette époque occupent des postes sans qualification (ma- 
nœuvres ou O.S.). fin 1975, les travailleurs algériens envolent dans 
leur pays environ 3 milliards de francs par an. 

Dépourvus des plus élémentaires garanties d'hygiène, 42,8 % des 
Algériens habitent, en 1966, dans des bidonvilles, qui représentent 
de véritables foyers de maladies. Améliorées par la destruction des 
bidonvilles, les conditions de logement commencent à changer au 
début des années 70. 


gré cela et en dépit d'un semblant 
de retours en Algérie, la commu- 
nauté algérienne va continuer à 
croître jusqu’en 1975 : 845 000 au 
31 décembre 1973, 871 000 au 
31 décembre 1974, SS4 320 au 
31 décembre 1975 (statistiques du 
ministère de Pintérieur). 

En ces années 70, la question du 
« nom » de ces migrants d’outre- 
Méditerranée, de leur identité 
réelle, ne se pose plus. Les Algé- 
riens entrent maintenant dans la 
catégorie des « étrangers » travail- 
lant en France. A observer cepen- 
dant la multiplication des agres- 
sions racistes dont ils sont 
victimes, Ils pâtissent toujours des 
séquelles du passé colonial. Le 
poids de la guerre d’Algérie pèse 
encore sur eux, revanche inavouée 
de ceux qui ont « perdu » l'an- 
cienne colonie et que traduit à 
l'occasion le vote en faveur du 
Front nationaL 

Leurs entants ou petits-enfants 
ont choisi, eux, de vivre en France, 
le pays où fis sont nés. On les trou- 
vera aux avant-postes du combat 
contre le racisme et pour l’égalité 
citoyenne dans les années 80-90. 
Os entendent respecter la mémoire 
de leurs pères, dont la majorité 
étaient partisans de l'Indépen- 
dance algérienne, et, en même 
temps, être des citoyens français à 
part entière. 

Benjamin Stora 

★ Professeur des universités, 
historien. Benjamin stora est 
Fauteur de fis venaient d’Algérie. 
L’immigration algérienne en 
France. 1912-1992. Fayard, 1992, 
et d’tme thèse d’Etat intitulée 
Histoire de l’immigration algé- 
rienne en France, université Pa- 
ns-XIU,199l. 







£ LECTEURS A l'image de l'opinion firan- 

çns®, les lecftauisdu Monde se partagent en deux camps face à la 
22ÏÏS2®* P 6 ®»*» lancée contre le projet Debré. Les uns s'en 

prwwierrt à « œs inevitabfes personnalités métSatiques compfète- 
***** déconnectées des réalités » (Philippe Desmarest Pare), les 


autres applaudissent à cette « réaction morale » (France-Hélène 
Rouvière, Paris) et dénoncent les « perversions pétainistes et 
vkhystes » encouragées par l'Etat (Bernard André, Lausanne). Pour 
sa part Le Monde, sans participer à ce mouvement, fa approuvé, par 
(a voix de son directeur, dans un éditorial mrtrtué « Résistance ». 


Le bon usage des pétitions 

par Thomas Ferenczi 


LE MOUVEMENT de protestation suscité 
par le projet de loi sur l'immigration a mobilisé 
de nombreux lecteurs du Monde. Une partie de 
ceux qui nous ont écrit s’associent à la pétition 
lancée par les cinéastes. Une autre partie, à 
peu près égale, la désap- 
prouve et reproche à notre 
journal de s’en être fait le 
propagandiste. 

L’opinion du Monde sur 
ce mouvement a été expri- 
mée par Jean-Marie Co- 
L'Avts lombard, dans son édito- 
Du médiateur rial du 18 février, en des 
termes clairs. Constatant * la renaissance d'un 
fascisme fiançais », le directeur du Monde 
écrit : * Que se lèvent aujourd'hui cinéastes, ar- 
tistes, intellectuels et citoyens de tous bords ne 
peut, dans ce contexte. Que rassurer tous les dé- 
mocrates. » U ajouts : « Us ont raison de sonner 
l’alarme contre une dérive qui, au nom d’une 
démonisation de l'immigré, porte atteinte aux li- 
bertés de tous. » 

Ceux de nos correspondants qui manifestent 
leur désaccord estiment que l'initiative des pé- 
titionnaires fait, une fois de plus, le jeu du 


Front national en méconnaissant « les réalités 
quotidiennes des gens ordinaires », comme 
l'écrit une lectrice de Montpellier, fis re- 
prochent au Monde - et c’est ce qui motive 
l’intervention du médiateur - d’avoir soutenu 
cette campagne en reproduisant largement, 
«sans émettre aucune réserve», ainsi que le 
souligne un lecteur de Mâcon, les appels à la 
désobéissance, au risque de concourir à l’affai- 
blissement des institutions. 

Le Monde, nous semble-t-il, n'a pas outre- 
passé les limites de son r61e en accordant une 
place importante à ce mouvement et en don- 
nant la parole à ses initiateurs. Certes, nul ne 
saurait nier que les médias, en rendant compte 
abondamment d’un événement, contribuent à 
le faire exister. Mais, d'une part. Le Monde s’est 
placé strictement, comme c’était son devoir, 
sur le double terrain de l’information et du 
commentaire, non sur celui du prosélytisme. 
D'autre part, la grande majorité de ses rédac- 
teurs a choisi de ne pas s'associer à l’appel lan- 
cé par les journalistes, après les cinéastes, les 
écrivains, les comédiens, se conformant ainsi à 
une règle non écrite selon laquelle les rédac- 
teurs du Monde s’abstiennent de signer des 


pétitions. Cet usage, respecté par la plupart 
des journalistes de notre journal depuis sa 
création et considéré par Jean-Marie Colom- 
bani comme «un élément de notre identité», 
mérite une explication particulière. 

Hubert Beuve-Méry et ses successeurs ont 
toujours estimé que l’engagement public des 
journalistes du Monde - actionnaires majori- 
taires de leur entreprise, étroitement associés, 
à ce titre, à la désignation de son directeur et à 
la définition de ses choix éditoriaux- s’ex- 
prime exclusivement à travers leurs articles. 
Leur appartenance au Monde ne saurait évi- 
demment les priver de leur liberté de citoyens, 
mais, en tant que journalistes, ils s’exposent an 
soupçon de partialité dès lors qu’ils s'associent 
publiquement à une action politique. 

En signant une pétition qu'il peut être en- 
suite appelé à commenter le journaliste se 
trouve être à la fois juge et partie. Aussi est-il 
préférable qu'Q s’en abstienne. Pour Jean-Ma- 
rie Colombani, il s’agit d’une « règle fonda- 
trice » qui « engage notre crédit » parce qu’elle 
est «le gage de l'impartialité de notre parole ». 
Une régie qui ne saurait être imposée, et ne 
peut qu'être consentie. 



Dénonçons-. 

Dénoncer les étrangers, certes, 
mais pourquoi être si timoré? 
Dénonçons aussi les Français qui 
ne dénoncent pas les étrangers, 
imposons des quotas obligatoires 
de dénonciations, ainsi toute per- 
sonne n’en ayant pas dénoncé 
une autre au moins une fois par 
mois devra être suspectée de 
pensées humanistes, et dénoncée 
comme telle. Enfin, je me dé- 
nonce pour avoir surpris ma 
conscience à refuser de dénoncer 
son prochain. 

Thierry Dobler 

(par courrier électronique) 

Complices 

Le refus de cinéastes et d’écri- 
vains d’accepter une loi de la Ré- 
publique et l’écho, très favorable, 
qtrien/ donne Le Monde me 
semblent poser une question fon- 
damentale : les intellectuels ou 
les gens du show-biz, parce qu’ils 
croient représenter la « Culture », 
sont-ils au-dessus des lois ? Et les 
médias, en les soutenant,, ne 
contribuent-ils pas lourdement à 
la dérision des institutions,: fai- 
sant ainsi le lit du Front national ? 
Car que peut être la réaction des 
autorités, démocratiquement 
élues ? Ou bien elles ferment les 
yeux, laissent une minorité refu- 
ser la loi, et de là même donnent 
raison au FN qui prétend que 
c'est une mafia faible et corrom- 
pue qui gouverne ; ou bien elles 
réagissent et vous allez crier au 
martyre, comme dans le cas de 
Nique Ta Mère 1 Dans les deux 
éventualités, la démocratie en 
prendra un coup, et vous en serez 
les complices. 

Michel Vallette, 
Nancy 

Boucs ÉMISSAIRES 

En prenant les mesures envisa- 
gées, les pouvoirs publics accré- 

L'Asie centrale, 
des Balkans avec 
du pétrole... 

Suite de la première page 

La férocité des combats, les abo- 
minables exactions commises 
contre les populations civiles, y 
compris contre les femmes et les 
enfants, s’expliquent pour une 
bonne part par le fiait que nombre 
des « seigneurs de la guerre » 
étaient abouchés avec les trafi- 
quants de drogue, en passe de de- 
venir les vrais maîtres du pays, 
comme d’ailleurs de plusieurs de 
ses voisins du Nord. 

Comme la plupart des pays 
membres de la CEI, le Turkménis- 
tan connaît pour le moment les 
pires difficultés économiques, ce 
qui n’a pas empêché son dictateur 
de se faire porter sur les autels du 
« culte de la personnalité ». Mais 
l’abondance de ses ressources en 
énergie fossile, rapportée à son 
petit nombre d’habitants - quatre 
millions -, lui fait ambitionner un 
destin d’émirat pétrolier. Les Ré- 
publiques ex-soviétiques voisines 
sont en général plus peuplées et 


ditent l'idée que les étrangers 
sont, d’une façon générale, une 
menace pour la sécurité de notre 
pays ou de l’emploi. Ce sont d’ail- 
leurs les thèses explicitement ex- 
primées par l’extrême droite. Ain- 
si montrés du doigt, et accusés, 
dans leur globalité (même si on 
s'en défend), les étrangers de- 
viennent des «boucs émis- 
saires », au sens très, strict du 
terme. C’est-à-dire responsables 
de tous les maux de la société, et, 
comme tels, devant être chassés 
au désert pour y mourir, en en- 
traînant avec eux le mal dont ils 
sont la cause. Même si les pou- 
voirs politiques tentent de dire 
qu’fis font la distinction entre les 
bons et les mauvais étrangers, 
pour l'opinion publique, toujours 
réductrice, le mot «étranger» 
véhicule, de plus en plus, une idée 
d’insécurité. Laisser croire qu’une 
foisles étrangers- partis ou canali- 
sés notre situation redeviendrait 
satisfaisante est une contre-vérité 
qu'il est grave, pour des respon- 
sables politiques, de laisser se ré- 
pandre. C’est plus qu’une erreur 
tactique, c’est une faute (...). n fut 
un temps où tous les malheurs de 
la patrie étaient dus aux juifs. 
Pour que la nation se redresse, di- 
saient les autorités de l’époque, fi 
fallait chasser les fauteurs de 
trouble, donc les dénoncer. Nous 
sommes en train de prendre le 
même chemin. 

Jean Boniol, pasteur 
Mauguio (Hérault) 

La France profonde 

Que certains - intellectuels, ar- 
tistes, réalisateurs ou autres - ne 
soient pas d’accord avec la loi 
Debré ou d’autres réglementa- 
tions, c’est leur droit, et ils 
peuvent le crier haut et fort, et ré- 
clamer la non-observation de cer- 
tains textes légaux. Mais je me 
demande si Le Monde remplit 


moins bien pourvues parla nature, 
et le Tadjikistan sort à peine de 
cinq ans d’une guerre « civile » 
entre islamistes et pouvoir 
communiste appuyé par l’armée 
russe qui n’étaft que le prolonge- 
ment de ceDe d’Afghanistan. 

Elles n’en disposent pas moins 
de ressources considérables à 
mettre en œuvre. Au même titre 
que le Caucase, non moins balka- 
nisé - comme le montre entre 
autres P affaire tchétchène-, elles 
représentent un marché potentiel 
en rapide augmentation de plus de 
cinquante millions de consomma- 
teurs. Rien d 'étonnant si, outre les 
Etats-Unis et la Russie, qui la 
considère comme appartenant 
toujours à sa sphère d'influence, 
l’Asie centrale attire les convoi- 
tises des puissances riveraines, 
pour ne pas parler des mafias qui 
contrôlent le trafic de drogue et 
noyautent bien souvent les pou- 
voirs politiques locaux. 

Non moins actif est ainsi l’Iran, 
qui mise sur l’attrait des thèses is- 
lamistes auprès de populations dé- 
concertées par le soudain passage 
de l’ordre soviétique au désordre 
capitaliste, il bénéficie de l’aide de 
la Chine, elle aussi soudeuse de 
ses approvisionnements en pé- 
trole et qui a promis en septembre 
1996 de lui vendre pour 4,5 mil- 
liards de dollars d'avions, de rais- 


bien son rôle en reproduisant ces 
appels à désobéissance, sans 
émettre aucune réserve. Les auto- 
rités ont déddé de ne poursuivre 
ni les signataires des textes ni les 
journaux qui les ont publiés. Tant 
mieux pour vous... Je crois qu’il 
n’en aurait pas été de même s’il 
s’était agi d'un appel à ne pas 
payer l’impôt ! Le passé l’a prou- 
vé. Les cinéastes et écrivains ne 
représentent pas toute la France, 
et surtout la France profonde. Et 
je crois qu'ils en sont profondé- 
ment déconnectés. 

Marcel Chapeland, 
Mâcon 

Les lois de 
l’hospitalité 

je suis un petit paysan retraité. 
Dans le passé (en 1972), j’ai été 
moi-même poursuivi pour avoir 
accueilli sur ma ferme un camp 
de leunes Allemands (40 per- 
sonnes) pour un séjour de deux 
semaines. Motif: non respect de 
la loi sur la circulation des étran- 
gers. J’avais refusé de porter leur 
identité à la gendarmerie. Four 
moi, les lois de l'hospitalité sont 
des lois naturelles. Elles ne 
peuvent être soumises au mou- 
chardage pour bénéfice de qui 
que ce soit (individus ou collecti- 
vités). Ces lois m'ont été ensei- 
gnées lorsque j’étais enfant, à une 
époque (l’Occupation) où l’hé- 
bergement de l’étranger pouvait 
entraîner des conséquences 
graves. 

Joseph Potiron, 
La Ch apelie -sur- Erdre 
(Loxre-AtJan tique) 

L’agitation 
DES INTELLECTUELS 

Je suis de ceux que la résistible 
ascension du Front national en 
France efftaie vraiment. Aussi 
suis-je consternée par l'agitation 
des « intellectuels » autour du 


siles et de bateaux de guerre. A 
quoi 0 faut ajouter la fourniture de 
deux réacteurs nucléaires de 
300 MW et, si l'on en croit le Wall 
Street journal, quatre cents tonnes 
d’armes chimiques destinées à 
couper, le cas échéant, ces détroits 
d’Ormuz par lesquels passe le cin- 
quième du trafic pétrolier mon- 
diaL 

Enfin on ne saurait oublier le 
poids de la Turquie, dont l’ascen- 
dant sur les républiques musul- 
manes de l’ ex- URSS est d'autant 
plus fort que cinq d’entre elles 
sont à dominante turcophone. Sa 
situation politique est des plus pa- 
radoxales puisque, faute de majo- 
rité, l’islamiste Erbakan a dû 
conclure une alliance, allant jus- 
qu’à r alternance à la tète du gou- 
vernement, avec son prédécesseur, 
et que ce prédécesseur est une 
dame, M»* Ciller, dont la seule pré- 
sence doit scandaliser les inté- 
gristes. Le résultat, en matière de 
politique étrangère, est un perpé- 
tuel mélange de la chèvre et du 
chou, avec des déplacements à Té- 
héran ou en Libye qui font avaler 
de travers les Américains, un rai- 
dissement dans la question de 
Chypre, une menace de bloquer 
l'élargissement de l’OTAN si i’UE 
refuse d’accueillir la candidature 
d’Ankara, et, en même temps, une 
Téaffirmation des engagements 


projet de loi sur l’immigration il- 
légale, et l’effet paradoxal qu'elle 
induit Je ne connais pas les ban- 
lieues parisiennes, mais ici, dans 
le Sud, aucun diktat parisien 
n'empêchera les gens de se sentir 
envahis par certaine population 
étrangère toujours plus nom- 
breuse et exigeante. Il est, là- 
haut apparemment chic et mode 
de défendre les hors-la-loi étran- 
gers. fi serait bon que ces mes- 
sieurs quittent un temps leur 
Olympe pour se frotter aux réali- 
tés quotidiennes des gens ordi- 
naires, « petits Blancs », chô- 
meurs ou gagne-peu « maïs 
n’ayant droit à rien », immigrés 
en règle, inquiets de l'amalgame, 
classe moyenne appauvrie (...) Le 
Pen est étrangement silencieux 
ces temps-ci. fi peut se reposer, 
les «intellectuels» travaillent 
pour lui». 

Maryse Combes, 
Montpellier 

Mauvais cinéma 

Ainsi donc, pour certains de 
nos hommes politiques, les ar- 
tistes sont des irresponsables to- 
talement coupés de la réalité. 
Que ceux qui pensent ça fassent 
une expérience : prenez n’im- 
porte lequel des films réalisés par 
un des signataires de l’appel à la 
désobéissance contre certaines 
des dispositions de la loi Debré, 
et passez- le en alternance avec 
une des retransmissions télévi- 
sées des séances de l’Assemblée 
nationale. Et posez-vous la ques- 
tion : de quel côté a-t-on le sens 
de la réalité ? Qui sait ouvrir les 
yeux et les oreilles sur la vraie vie 
des gens, sans préjugés ? Où en- 
tend-on des discours creux, et où 
des dialogues vrais reflétant la 
réalité des rapports humains? 
Qui fait du mauvais cinéma ? 

Bruno Lagarde, 
Paris 


occidentaux de la République. De 
toute façon l’armée est là, qui ne 
laissera pas remettre en cause, 
quelles qu’aient pu être les pro- 
messes électorales, la laïcité de 
F Etat. Reste que la Turquie n’est 
plus pour les Etats-Unis l’alliée in- 
conditionnelle qu’elle avait tou- 
jours été, et que personne ne peut 
jurer que la poussée islamiste en- 
registrée lors des dernières élec- 
tions n’ira pas plus loin. 

On n’a sûrement pas fini d’en- 
tendre parler de l’Asie centrale... 

André Fontaine 


RECTIFICATIF 

AXA-UAP 

Contrairement à ce que non s 
avons écrit dans Le Monde du 
20 février, Denis Kessler, l'actuel 
président de la Fédération fran- 
çaise des sociétés d’assurance qui 
va rejoindre le groupe AXA-UAP, 
□'aura pas en charge la supervi- 
sion d’Equitable, la filiale améri- 
caine d’assurance -vie du groupe. 
AXA précise dans un communiqué 
que M. Kessler sera bien directeur 
général et membre du comité exé- 
cutif, «représentera l'actionnaire 
principal pour les activités d'assu- 
rance hors France. Royaume-Uni et 

assurance-vie aux Ftats-Unis ». 
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L'image de la France 


A U Maroc, la presse 
écrite, unanime, dé- 
nonce les dérives de 
la politique de l'im- 
migration en France. En Afrique 
francophone, où Paris prétend 
maintenir nne influence privilé- 
giée, la réaction est la même. 
Ailleurs, hors de l’Hexagone 
toujours, on dénonce pêle-mêle 
projet de lot Debré et montée 
du Front national, interprétés 
comme autant de symboles 
d'une crispation nationaliste 
française. Le débat provoqué 
par certaines des dispositions 
du texte préparé à la demande 
dn ministre de l'intérieur a 
franchi les frontières. D’abord 
celles de notre «étranger 
proche », bien sûr, là où l’on 
aime la France, sa langue, où 
Fon souhaite venir s’y faire soi- 
gner et étudier: mais aussi les 
frontières d’un « étranger » plus 
lointain, où Paris assure vouloir 
faire entendre la voix de la 
France. 

Sans doute personne ne sait-n 
très bien, hors de nos frontières, 
autour de quelles modalités 
précises du projet Debré s’est 
enclenché le débat. Vn de 
l'étranger, Pimportant n’est pas 
IA. A travers le prisme, parfois 
injuste ou caricatural, des mé- 
dias transparaît l’image d’un 
pays en proie à un singulier pro- 
blème de relation avec TAutre, 
P Etranger, justement Au fil des 
ans, de la montée du chômage, 
d’une relative insécnrité dans 
certaines banlieues, l'immigré a 
été pris à partie, désigné comme 
bouc émissaire des difficultés 
éprouvées par la France à vivre 
les bouleversements écono- 
miques et sociaux de cette fin 
de siècle. 


A chaque poussée du Front 
national - parti, fl faut le répé- 
ter, sans équivalent eu Europe 
de l’Ouest, à l'exception de F Au- 
triche - a correspondu, ou à peu 
près, un tour de vis supplémen- 
taire dans nos lois sur l'Immi- 
gration. A chaque fois, l’image 
de la France en a été un peu 
plus malmenée à l’étranger. Les 
Français ne le savent pas assez : 
la France est de pins en plus 
souvent perçue comme un pays 
frileux, malade du racisme, de 
la xénophobie, replié sur son 
inaptitude pathologique au 
changement par le dialogue. 

Nombre de nos voisins euro- 
péens et les Etats-Unis aussi ont 
été confrontés à la nécessité de 
contrôler l'immigration. Tous 
ne l’ont pas tonjonrs fait avec 
plus de délicatesse que la 
France. Mais la France est, snr 
ta scène internationale, jugée à 
Faune d’un discours public mo- 
ralisateur, volontiers donneur 
de leçons. A la mesure de 
l’image qu’elle veut entretenir : 
celle d’une généreuse terre 
d’asile. Elle est prise aux mots 
d'une diplomatie dite «cultu- 
relle» qui veut maintenir le 
rayonnement de la culture fran- 
çaise. 

La confrontation de la no- 
blesse des ambitions affichées à 
Fextérieur avec la médiocrité de 
la situation observée à l’Inté- 
rieur contribue à la dégradation 
de l'Image de la France. Per- 
sonne ne conteste, certes, la né- 
cessité de lutter contre F immi- 
gration inégale. Mais la manière 
dont est' traité en France 
« l’étranger » de l’intérieur - 
l’immigré - retentit directement 
sur la façon dont elle est perçue 
à Fétranger tout court 
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IL Y A 50 ANS, DANS le Bonde 

Le point de vue de Poughkeepsie 


En raison d'un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes Le Monde n'a pas paru du 
vendredi M février au lundi 17 mars 
194 7. L'article ci-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 19-20 jan- 
vier 1947. 

« VOUS comprendriez mieux les 
Etats-Unis, me dit mon ami de 
Poughkeepsie. si vous lisiez un peu 
plus nos classiques. Avez-vous ja- 
mais lu. par exemple, le discours 
prononcé par Washington le 
30 avril 17S9 ? » Je ne l'avais pas hi 
alors, mais je l'ai lu depuis et il 
m’a fait comprendre bien des 
choses. 

« Aucune vérité, disait ce jour-ià 
Washington, n'est plus solidement 
établie que celle-ci: dans l'écono- 
mie et dans l’ordre de la nature, il 
existe une union indissoluble entre 
la vertu et le bonheur, entre le de- 
voir et l'intérêt, entre les maximes 
sincères d'une conduite politique 


bonne te et généreuse et la prospéri- 
té et la félicité publiques qui en sont 
le fruit *» 

Ainsi l'ordre et le droit sont des 
principes qui rapportent, et 
lorsque nous nous étonnons que 
l'intérêt du peuple américain se 
trouve providentiellement coïnci- 
der avec les exigences de sa mo- 
rale. nous lui reprochons naïve- 
ment d'être lui-même, car il ne 
croit assurément pas que tout ce 
qui semble profitable soit moral, 
mais il est fermement convaincu 
que ce qui est morai est seul vrai- 
ment profitable, et l’est à coup 
sûr. 

Lorsqu'un peuple est certain 
que le droit garantit l’intérêt, la 
prospérité de ses intérêts atteste 
clairement pour lui qu'il a res- 
pecté le droiL 

Etienne Gilson 
( 19-20 jamier 1947.) 
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FUSION Worms & Ge va fusion- 
ner avec sa filiale le groupe Saint 
Louis. Le nouvel ensemble aura des 
actifs dans l'assurance avec Athéna, 
le sucre avec la Générale sucrière et 


ENTREPRISES 
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le papier avec Aijo Wiggins Apple- 
ton. • SAINT LOUIS n'a pas survécu à 
la mort de son patron charismatique 
Bernard Dumon, qui avait échoué 
dans sa volonté de constituer un 


groupe agrolimentaire : il n'est pas 
parvenu à prendre le contrôle de Le- 
sieur, de Perrier ni d'Eridania Béghin- 
Say et a dû revendre William Saurin 
à Danone. • SON SUCCESSEUR Da- 


niel Melin a désengagé definitive- 
ment Saint Louis de f'agroahmen- 
taïre, mais n'est pas parvenu a se 
développer dans le sucre en France 
• LA FAMILLE WORMS, soudeuse de 



protéger des OPA et de simplifier 
rvuir mieux valoriser 


Saint Louis, absorbé par Worms, n’a pas survécu à la mort de son fondateur 

Worms & Cie va devenir une holding diversifiée, présente dans l'assurance, le papier et le sucre, à la stratégie mal définie. 

Daniel Melin, devenu PDG de Saint Louis après la disparition de Bernard Dumon, quitte le groupe sans avoir pu le développer 

avec Saint Louis, pour créer une 


SAINT LOUIS n'a pas survécu a la 
mort de son patron charismatique 
Bernard Dumon. Deux ans après le 
décès de ce dernier, à cinquante' 
neuf ans, dans un accident d'avion à 
l’aéroport du Bourget, Saint Louis 
va disparaître. L’entreprise va être 
fusionnée avec Worms & Cie, son 
premier actionnaire (23 % du capi- 
tal). Après l'opération, l'ifil, holding 
de la famille Agnelli, qui détient 
26,5 % de Saint Louis, possédera 
20% de Worms &Ge. 

Au milieu des années 30, le patron 
du quatrième producteur de sucre 
européen nourrissait l'ambition de 
devenir un grand groupe agroli- 
mentaire, concurrent de Danone. 
Dix ans plus tard, c’est l’échec En 
1986, Bernard Dumon veut se diver- 
sifier et lance sur le groupe agroalî- 
nie ri taire Lesieur une offre publique 
d’échange. Quelque mois plus tard, 
il détient 95 % de l’entreprise. U n'a 
pas le temps de savourer sa vic- 
toire : il s'aperçoit que ritaiien Fer- 
ruzzï, qui convoite aussi Lesieur, est 
entré par effraction dans le capital 
de Saint Louis et en détient 14 %. 
M. Dumon appelle à la rescousse le 
groupe Worms, qui monte de 19 % à 
29 % dans son capital Mais, en bon 
financier, le groupe Worms finit par 
demander à Saint Louis d’abandon- 
ner sa proie à l’homme d'affaires 
italien. Saint Louis ne conservera de 
Lesieur que les plats cuisinés Wil- 
liam Saurin et Royal Champignon. 


M. Dumon se diversifie dans le 
papier en rachetant 40 % d'Aijoma- 
ri Prioux en 1988, fusionnée en 1990 
avec son homologue Wiggins Teape 
Appieton. il détient alors 40 % du 
nouvel ensemble Ario Wiggins Ap- 
pieton (AWA), devenu premier 
groupe papetier de la communauté 
européenne. M. Dumon n'a toute- 
fois pas renoncé à l'agroalimen- 
taire. II s'immisce dans la bataille 
boursière sur Perrier en 1992. et ré- 
cupère l’autocontrôlé d'Exor, hol- 
ding de tête de Perrier, en espérant 
secrètement mettre la main sur la 
source de Vergèze. Nouvel échec en 
bourse : Nestlé, Danone et les 
Agnelli se partagent (es vestiges 
d'Exor et Perrier- Saint Louis se 
contente d'encaisser une coquette 
plus-value. Financièrement, l'échec 
a été une aubaine, Rîrrier s'étant ré- 


Une holding diversifiée 

• Les activités du nouvel 
ensemble Issu de la fusion de 
Worms & Cie et de Saint Louis, 
qui devrait peser 21 milliards de 
francs en Bourse, seront 
diversifiées. 

Actifs issus de Worms & Cie : 

- 99,7 % de l'assureur Athéna. 

- 100 % du groupe Fermai 
(services financiers aux 
Etats-Unis), 

- 56 % de la Compagnie nationale 


vélé une mauvaise affaire. Mais le 
capitaine d'industrie que veut être 
M. Dumon est bredouille. 

RECENTRAGE 

Les autres tentatives seront aussi 
des échecs. M. Dumon caresse le 
rêve de s'emparer de tout ou partie 
d'Eridania Béghin-Say (EBS). après 
la faillite en 199$ de son actionnaire 
Ferruzzi-Montedison. Les créan- 
ciers de Ferruzzi ne vendront jamais 
EBS, principal joyau de l'empire 
failli. 

Pis, avec la récession du début des 
années 90, M. Dumon doit même se 
désengager des plats cuisinés, où Q 
n'a pas (a taille suffisante. II apporte 
cette branche d'activités au groupe 
Danone, pour créer ensemble une 
société commune Panzaüm dont 
Saint Louis détiendra 54,5 %. 


de navigation, 

-20% de LanceL 
Actifs issus de Saint Louis ; 

- 100 % de la Générale sucrière, 
numéro deux français du sucre, 

- 40 % du papetier Ario Wiggins 
Appieton, 

- 3,8 % du groupe agroalimentaire 
Danone, 

- 0,5 % de la BNP, 

- 4,1 milliards de francs de 
trésorie. 


Après Je décès de M. Dumon, 
l’évidence s'impose enfin : Saint 
Louis n 'est qu ‘une holding cotée dé- 
tenue par les Worms et les Agnelli, 
sans stratégie définie. Daniel Melin, 
ancien de Saint Gobain et du 
groupe Schneider, est no mm é 
en juin 1995 à la tête de Saint Louis 
pour lui donner un projet industrieL 
0 recentre le groupe sur ses deux 
métiers de base, le sucre et le papiet 
B s’attelle au redressement d'AWA, 
frappé par le retournement de 
con joncture du papier, et vend en 
1996 Royal Champignon à Champi 
Jandou et les 34,5 % de Panszalim à 
Danone pour 2,5 milliards de 
francs, conformément à un accord 
signé avec M. Dumon. 

M. Melin cherche à investir. En 
vain. La Compagnie française de su- 
crerie (CF5), vendue en 1996 par la 


• L’actionnariat se répartira, 
après la fusion, entre ; 

- femme Worms : 22,1 %, 

- iFIL (famille Agnelli) : 20 %, 
-AGF: 73%, 

- W ûrttembergiscbe (assureur 
allemand) : 3,7 %, 

- Havelock (État de Singapour) : 
23%, 

-BNP: 2%, 

-Société générale: 0,7%, 
-public: 41,7%. 


Compagnie de Navigation Mixte du 
groupe Paribas lui passe sous le 
nez : son concurrent EBS avait ob- 
tenu secrètement une option 
d'achat sur la sucrerie. Saint Louis 
ne récupère que 17 % des quotas su- 
criers de la CFS. 

M. Melin n'envisage qu'un ins- 
tant en 1996 de racheter le transfor- 
mateur de cacao Cacao Barry : pour 
réussir dans ce métier, il faut savoir 
tirer les ficelles de la politique afri- 
caine. Ses projets d’investissement 
dans le secteur de la préparation ali- 
mentaire ou des ingrédients ne re- 
çoivent pas d’échos favorables de 
ses actionnaires. 

STRATÉGIE FLOUE 

En réalité, les Worms ne veulent 
que mettre la main sur la trésorerie 
de Saint Louis (4,1 milliards de 
francs), certainement pas investir. 
Sous La pression de ses actionnaires 
familiaux, le groupe présidé par Ni- 
cholas Cfive-Wonns a entamé une 
simplification de ses structures, la 
superposition de holdings provo- 
quant tme décote sur le marché. Dé- 
jà, sous la pression des actionnaires, 
Womis & Qe et la Maison Worms 
avaient fusionné en juin 1996. Dé- 
but décembre, le groupe avait an- 
noncé son intention de transformer 
son statut de commandite. Mais Ni- 
cholas Cfive-Wonns a peur d'une 
attaque boursière. Une parade 
consiste à fusionner Worms & Ge 


grosse holding diversifiée d’une va- 
leur d e 21 milliards de francs en 
bourse, plus difficilement 
« opéable ». 

La stratégie qu'adoptera Nîchoias 
Clive-Worms reste pour l’instant 
floue. Fin décembre 1996, Ü a an- 
noncé la cession de la banque De- 
machy, spécialisée dans la gestion 
de fortune au néerlandais ABN Am- 
ro. fl est peu probable qu’fl souhaite 
rester très longtemps actionnaire 
d’AWA, le papier étant trop cyclique 
et risqué pour une entreprise patri- 
moniale. 

Abandonnera-t-il à son tour l’as- 
surance ? Compte tenu des liens qui 
existent entre les AGF et le groupe 
Worms, un rapprochement des 
deux assureurs n’est pas exclu. 
Cette perspective est étudiée aux 
AGF. Certains imaginent que 
Worms & Cie apporte Athéna et 
une partie de la trésorie récupérée 
chez Saint Louis pour prendre une 
participation importante dans le 
nouvel ensemble. Mais les Agnelli 
montrent peu de goût pour le sec- 
teur de Tassurance et tentent de 
vendre sa filiale italienne Toro. De 
toute façon, en l’absence de pacte 
d’actionnaires, les Italiens peuvent 
désormais céder leur participation 
dans Worms & Cie. 

Arnaud Leparmentier 
et Babette Stem 



Gilles Pélisson lui succédera comme PDG d'Euro Disney 


Michelin taille dans ses effectifs clermontois 

Deux autres sites industriels connaissent des suppressions d'emplois 


LE CLUB Méditerranée a confirmé vendredi 21 fé- 
vrier, comme l’annonçait Le Monde dans son édition 
du 22 février, le changement de structure juridique de 
l’entreprise en société à directoire et conseil de sur- 
veillance. Cette transformation sera soumise à une 
prochaine assemblée générale extraordinaire. Les ac- 
tionnaires devraient valider à cette occasion l’arrivée 
de Philippe Bourguignon, actuel PDG d'Euro Disney, 
comme président du directoire, et la nomination de 
Serge Tri gano, actuel PDG du Club Med, au poste de 
président du conseü de surveillance. 

PERTES H1STORIQIIE5 

Les dirigeants du Club Méditerranée ont par ail- 
leurs annoncé une perte historique de 743 millions de 
francs pour son exercice arrêté au 31 octobre 1996, 
pour un chiffre d’affaires stable, à S milliards de 
francs. Cette perte prend en compte un plan de re- 
tructura tion qui se traduit par 820 millions de francs 
de provisions. Près de 530 millions de francs seront 


destinés à la fermeture de sept villages - six en Eu- 
rope et un en Amérique du Nord - sur les 114 unités 
existantes et au transfert de quatre autres rites à sa fi- 
liale économique. Club Aquarius. S'ajoutent à cette 
somme 290 millions pour déprédation d’actifs. 

L'arrivée de Philippe Bourguignon à la direction gé- 
nérale, en attendant l’installation du futur directoire, 
a pour effet de propulser Gilles Pélisson, directeur gé- 
néral d'Euro Disney depuis dix-huit mois, à la tète du 
parc d'attractions de Marne-la-VaDée. Agé de qua- 
rante ans, Gilles Pélisson a comme son prédécesseur 
effectué une grande partie de sa carrière au sein du 
groupe hôtelier Accoc. Sa promotion a été saluée par 
Antoine Jeancourt-Galignani, PDG des AGF et pré- 
sident du conseil de surveillance d'Euro Disney, pour 
lequel la nomination de M. Pélisson au poste de PDG 
* est une grande chance pour cette entreprise * et qui 
envisageait * la transition avec sérénité ». 

François Bostnavaron 


CM Europe Actions 

Fonds Commun de Placement 


Le Marché Unique 
pour diversifier votre portefeuille 

1 i 

Souscrire à CM Europe Actions c’est : 1 

■ Bénéficier de la croissance du premier marché mon dial. L'Union 
Européenne c’est 369 millions de consommateurs qui participent 
au développement du premier marché économique mondial. 

I 

l 

cest : 

50% de la capitalisation mondiale et plus de 4 000 sociétés cotées, j 
Le portefeuille de CM Europe Actions est constitué d'une sélection | 
de sociétés de renommée internationale appartenant aux secteurs j 
d'activités les plus dynamiques. j 



Les conseillers du Crédit Mutuel sont à votre disposition pour tous 
renseignements sur le FCP CM Europe Actions 

Droits d’entrée 

RÉDUITS DE MOITIÉ 

jusqu’au 31 MARS 1997. 


Crédit ^ Mutuel 

FINANCE . 
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CLERMONT-FERRAND 

de notre correspondant 

Cest par la nécessité d'améliorer 
sa compétitivité que Michelin justi- 
fiait, vendredi 21 février, sa décision 
de supprimer, dès cet automne, 
1 445 postes de travail dans ses uni- 
tés de Oenuont-Fenand, Troyes et 
Tours, ainsi que dans ses centres de 
distribution. Cette mesure se tradui- 
ra par 735 suppressions d’emplois 
(500 préretraites FNE et 235 congés 
de conversion sur la base du volon- 
tariat), 710 emplois devant être pré- 
servés par ie biais de mesures inter- 
nes : reclassement, mobilité 
géographique, réduction du temps 
de travail, préretraite progressive. 

Michelin le reconnaît volontiers : 
« La situation économique de la ma- 
nufacture française s’est améliorée de 
façon sensible depuis deux ans, [mais] 
dans un contexte économique tou- 
jours très rude, les manufacturiers 
concurrents deviennent de plus en 
plus agressifs sur le marché euro- 
péen. » Le japonais Bridgestone, qui 
lui a ravi en 1996 sa place de numéro 
un mondial, et l'américain Goo- 
dyear sont là pour le lui rappeler en 
permanence. 

Pour «faire face à cet environne- 
ment difficile», Michelin se dit 
contraint de « réaliser une améliora- 
tion de sa compétitivité, d'autant que 
60 % de la production française est 
destinée à l'exportation ». 

CHIFFRE D'AFFAIRES EN HAUSSE 

L'ensemble des mesures proje- 
tées. qui seront présentées 1e 6 mars 
à Qermom- Ferrand au comité cen- 
trai d’établissement, affecte trois 
sites industriels. Outre Clermont- 
Ferrand, où 852 disparitions de 
postes entraîneront la suppression 
de 550 emplois, Tours sera amputé 
de 287 postes (140 suppressions 
d'emplois) et 56 postes disparaîtront 
à Troyes (25 suppressions d'em- 
plois). A cela s'ajoutent 250 suppres- 
sions de postes (20 suppressions 
d'emplois) dans les centres de distri- 
bution. 

Une nouvelle fois, c'est Clermont- 
Ferrand. le berceau historique de k 
manufacture, qui est la plus tou- 
chée. Depuis 1983, sept plans so- 
ciaux y ont entraîné la disparition de 
k moitié de ses effectifs. Actuelle- 
ment, les usines Michelin y em- 
ploient 14 885 personnes alors 
qu’elles comptaient dans les an- 
nées 80 près de 30 000 salariés. 

Pour Roger QuEHiût le sénateur et 


maire socialiste de k métropole au- 
vergnate, « cette mesure intervient 
alors que la situation économique de 
Michêm est positive », ce qui rend k 
pilule encore plus amère. Et de rap- 
peler que le PDG du groupe en per- 
sonne lui avait assuré que l'effectif 
du site dennonfois ne se situerait 
jamais en dessous de 18000 salariés. 
« Nous sommes aujourd'hui loin du 
compte, et je Fai dà à François Mi- 
chelin, comme je fui ai dit que je dé- 
plorais de voir remploi ainsi pénalisé 
au nom de la compétitivité à 1’échdle 
de la planète, alors que la situation 
économique de la manufacture ne le 
justifie pas, » 

Les premières réactions syntficales 
s'inscrivent dans le même registre. 
« Pouvions-nous nous attendre à de 


telles mesures alors que, le 14 février, 
Michelin a communiqué le chiffre 
d'affaires consolidé de 71J46 mil- 
liards de francs pour 1996, soit une 
hausse de 7J6 % sur celui de Tannée 
2995 », a déclaré D aniel Ro ux, secré- 
taire de k section CFDT. Pour Da- 
niel Mathieu, délégué CGT, «ce 
pian ne peut que déboucher sur un 
ralentissement de la production fran- 
çaise et pénaliser, par 63 même, rem- 
ploi d’aujourd'hui et de demain ». 
Henri Carusca, responsable Force 
ouvrière, s’interroge sur la survie 
des usines : «Le site de Oermont - 
Ferrand est-il appelé il devenir uni- 
quement un cerâre de recherche et un 
siège administratif? » 

Jean-Pierre Bouger 


DÉPÊCHES 

■ SAMARITAINE : la direction de la Samaritaine a annoncé ven- 
dredi 21 février an comité d'entreprise que les personnes licenciées 
en 1993 dans le cadre d’un plan social, ensuite annulé par la justice, 
pourraient être réintégrées à un poste identique dans ie magasin. 
Cette réunion du CCE faisait suite à l’arrêt de la Cour de cassation du 
13 février, selon lequel une entreprise dont ie plan social est annulé 
par k justice peut être contrainte de réintégrer les personnes licen- 
ciées (Le Monde du 14 février). 

■ CRÉDIT LYONNAIS : la banque publique sera privatisée fin 1998 
on début 1999, a indiqué le ministre de l’économie et des finances, 
Jean Arthuis. Le nouveau plan de redressement n’a finalement pas été 
déposé vendredi 21 février à Bruxelles et ne le sera qu'à la fin mars. 

■ CGEA : la finale de transports de la Générale des eaux, associée 
à deux groupes allemands, vient de remporter, pour la première fois, 
un appel d'offres face à La Deutsche Bahn pour exploiter trois lignes 
de chemin de fer régionales de Bavière. 

■ VALFOND : le groupe Vaffond (fonderie) a signé vendredi 21 fé- 
vrier un contrat de partenariat avec l'équipementier automobile 
américain Aflied Signal pour investir 140 minions de francs dans la 
construction «Tune usine à Th aon- les -Vosges (Vosges). Uû salariés y 
produiront des composants de turbocam presseurs automobiles dès 
la fin de cette année. 

■ AKAl : le tribunal àe commette d’Hon fleur (Calvados) a homo- 
logué, vendredi 21 février, un protocole d’accord entre le groupe ja- 
ponais Akaï et Altaï Electric France (AEF), portant sur la fourniture de 
pièces détachées de magnétoscopes à l’usine AEF d’Honfleun L’usine 
AEF, en redressement Judiciaire le 17 janvier, pourra ainsi poursuivre 
son activité jusqu'à la fin de la période d’observation de trois mois. 

■ NINA RICO : les petites mains de Nina Ricri ont manifesté ven- 
dredi 23 février devant 1a maison de couture parisienne pour protes- 
ter contre le plan social qui porterait sur trente-cinq licenciements. 

■ GIGASTORAGE : les salariés de Fusille Gigastorage de Belfort, 
qui front pas reçu leurs salaires de janvier, poursuivront lundi leur 
grève entamée jeudi 20 février. 

■ GDF: le conseü supérieur consultatif des comités mixtes à la 
production de Gaz de France du 21 février ne s’est pas prononcé sur 
le projet de contrat Etat-entreprise, qui doit fixer les grands objectifs 
de r entreprise gazière jusqu’en 1999. Les représentants CGT et FO 
(22 Ans sur 30) ont estimé insuffisantes les réponses apportées à leurs 
interrogations. Ce projet doit fifre soumis au conseil d'administration 
de GDF le 26 fêvriet 
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PLACEMENTS 

» LE MONDE / DIMANCHE 23 - LUNDI 24 FÉVRIER 1997 — 


PLACE FINANCIÈRE Monaco, 

qui veut devenir une place financière 
qui compte en Europe, espère 
convaincre les épargnants euro- 
péens en renforçant son secret ban- 


caire et en profitant d'un possible 
durcissement de la fiscalité du 
concurrent luxembourgeois. • MO- 
NACO compte aussi sur l'adoption de 
la fiducie, qui permet de transférer et 


d'isoler juridiquement, en toute sé- 
curité, un patrimoine dans une struc- 
ture gérée par un fiduciaire. • PLU- 
SIEURS ÉTABLISSEMENTS financiers 
qui opèrent dans le grand-duché ont 


pris pied au cours des dix-huit der- 
niers mors sur le Rocher, comme la 
Deutsche Bank, le néerlandais ING, la 
Crédit Bank du Luxembourg. • LA 
PRINCIPAUTÉ dispose d'atouts fis- 


caux : pas d’impôt sur le revenu, pas 
d'impôts locaux, pas de taxation de 
l'épargne et pas de droits de succes- 
sion pour les donations et les succes- 
sions en ligne directe. 


Monaco vent concurrencer le Luxembourg et attirer les épargnants européens 

La principauté est sur le point de se doter d'une réglementation, qui a fait les beaux jours du grand-duché. 

Elle va renforcer son secret bancaire et adapter le système fiduciaire anglo-saxon 


LE HASARD fait parfois bien les 
choses. La principauté de Monaco 
devrait se doter cette année d’une 
loi renforçant la confidentialité de 
ses opérations bancaires tout en 
rendant possible la création de vé- 
hicules patrimoniaux destinés aux 
investisseurs qui veulent gérer leur 


cations législatives se préparent au 
moment où un autre havre fiscal, le 
Luxembourg, s’apprête à instaurer 
un impôt à la source sous la pres- 
sion de plusieurs Etats européens. 
La mise en place de ce prélèvement 
(un taux de 15 % est évoqué) pour- 
rait aller de pair avec le passage à 
la monnaie unique, c’est-à-dire à 
i’borizon 1998-1999. Il sonnera le 
glas de la franchise fiscale dont- les 
capitaux placés par des non-rési- 
dents bénéficiaient jusqu’alors. 

La mise en place de cet impôt 
aura-t-eDe pour effet de déplacer 
une partie des capitaux qui som- 
meillent dans les coffres du grand- 
duché vers les plages moné- 
gasques? «Nous l'espérons», ad- 
met Henri Fissore, conseiller du 
gouvernement pour les finances et 
l'économie. 

Quelques signes avant-coureurs 


laissent augurer une telle éventua- 
lité. Durant les dix-huit derniers 
mois, plusieurs banques qui 
opèrent dans le grand-duché ont 
pris pied sur le Rocher. C'est no- 
tamment le cas de la Deutsche 
Bank, du néerlandais ING et de la 
Crédit Bank du Luxembourg. 


D’autres établissements suivront, 
car Q s’agit maintenant de se don- 
ner les moyens d'accompagner une 
clientèle qu'une modification de la 
fiscalité luxembourgeoise pourrait 
rendre plus attentive aux atouts 
monégasques : pas d’impôt sur le 
revenu, pas d'impôts locaux, pas 
de taxation de l’épargne et, en 
prime, pas de droits de succession 
pour les donations et les succes- 
sioâs.en ligné directe. 

Contrairement au Luxembourg. 
Monaco n’offire, pour l'heure, que 
de timides garanties de confiden- 
tialité financière. Tout spéciale- 
ment à l'égard des autorités fran- 
çaises. Ce qui est logique: bien 
qu'elle ait reconnu en 1861 la sou- 
veraineté de Monaco, la France 
continue à tenir la plupart des 
rênes économiques de la princi- 
pauté. D’une main plutôt ferme, 
puisque le chef du gouvernement 


monégasque est traditionnelle- 
ment un haut fonctionnaire fran- 
çais que le prince régnant choisit 
dans une liste de trois noms. 

Le système bancaire moné- 
gasque est, en outre, placé sous 
l'autorité de la Banque de France, 
et les relations fiscales des deux 
Etats ont été harmonisées, en 1963, 
dans le cadre d'une convention bi- 
latérale ratifiée à l’issue d'un bras 
de fer qui avait débouché sur le 
blocus douanier de la principauté. 
L’esprit de cette convention, d’une 
redoutable simplicité, octroie à la 
France un droit d'inquisition total 
sur les placements que ses ressor- 
tissants réalisent à Monaco. La col- 
laboration entre la douane fran- 
çaise et son clone monégasque est 
donc permanente, qu’il s’agisse de 
traquer F argent sale ou celui de 
F évasion fiscale. 

Ces échanges d’informations ont 
fini par dissuader certains investis- 
seurs étrangers de placer leur 
argent à Monaco par crainte d’être 
victimes d'indiscrétions. C’est afin 
de les rassurer que les autorités 
monégasques souhaitent se doter 
d'un garde-fou législatif! 

Un texte de loi, dont le projet a 
été soumis aux autorités françaises 
à la fin de 1996, est en préparation. 
D prévoit notamment des sanctions 
pénales à l’encontre de ceux qui 
trahissent le secret bancaire pour 
des raisons autres que judiciaires. 
Les ressortissants français qui, à de 
rares exceptions près, ne profitent 
d’ailleurs pas des bienfaits de ia fis- 
calité monégasque, seront les seuls 
à ne pas être protégés par ce rideau 
de fumée. * Nous continuerons à 
collaborer avec les autorités fiscales 
françaises, précise Henri Fissore. 
Mais, hormis cette exception, nous 
ne communiquerons plus aucune in- 
formation. » 

Autre volet de la loi : pour facili- 
ter la gestion d’un patrimoine en 
société, le texte propose la création 
d’entités juridiques sur mesure. Là 
aussi, Monaco cherche à se mettre 
au niveau d’autres places extra ter- 
ritoriales. Dérivée du système des 
trusts, la fiducie a, pour l'instant, la 
préférence des autorités moné- 
gasques. Cette formule doterait 
Monaco d’un outil facile à faire 
jouer auprès des investisseurs an- 
glo-saxons, familiarisés avec ce 
système. D permet de transférer, en 
toute sécurité, tout ou partie de 
son patrimoine dans une structure 
gérée par un fiduciaire alors chargé 
de piloter ces actifs en conformité 
avec les intérêts patrimoniaux de 
son client Seul problème : l'adap- 
tation du dispositif est difficile en 
raison de certains aspects du droit 
dvü français. 

* Monaco n'est pas un paradis fis- 
cal, mais c’est une place dans la- 
quelle les clients réguliers et hon- 
nêtes se sentent bien», observe 
Georges Mazaud, président de 
l’Association des banques moné- 
gasques. Et l’avenir s’annonce bien, 
puisque la masse des capitaux gé- 


Quelle fiscalité pour les ressortissants français ? 

Pour les ressortissants français résidents ou disposant de biens 
dans la principauté de Monaco, les avantages supposés de la fiscali- 
té monégasque s’apparentent à un leurre. La convention franco- 
luxembourgeoise de 1963 situe le territoire monégasque dans le 
rhamp d'application de rimpôt sur le revenu tricolore. Ne peuvent 
s’y soustraire que les Français qui résidaient à Monaco depuis plus 
de cinq ans au 13 octobre 1962 et que te fisc considère maintenant 
comme citoyens monégasques. 

Le seul avantage ouvert aux contribuables français est lié aux 
droits de succession, qui échappent à la convention de 1963. Après 
un décès, tes biens immobiliers détenus par des Français dans la 
principauté sont donc seulement assujettis aux seuls droits de mu- 
tation monégasques, c’est-à-dire 0 % pour les héritiers en ligne di- 
recte comme pour les transmissions entre époux. De même, si le dé- 
funt résidait à Monaco depuis au moins cinq ans, les valeurs 
mobilières qu’B possédait ne sont passibles que des droits de succes- 
sion monégasques, là aussi dérisoires. L’ensemble des capitaux 
transmis est, en revanche, pris en compte par le fisc français pour 
une taxation éventuelle an titre de F1SF. 



patrimoine en société. Ces modifi- 


Les bons anonymes mieux contrôlés 
à partir de 1998 

Le régime actuel des bons anonymes vit sa 
dernière année. Actuellement, lorsqu’un bon de 
r aiccp, un bon du Trésor on un bon de 
capitalisation est présenté au remboursement 
sans que le porteur accepte de révéler son 

identité à l'administration, la 
fiscalité de F anonymat 
s’applique : 55,9 % sur les 
intérêts et 2 % par an sur le 
capital, prélevés autant de 
fois qu’on 1“ janvier est 
compris entre la date 
d’émission du bon et son 
rscauié remboursement En 
revanche, si le porteur du bon accepte de se 
dévouer, Fim position est plus légère : 20,9 % sur 
les intérêts des bons de caisse et des bons dn 
Trésor, exonération des intérêts pour les bons et 
contrats de capitalisation de plus de huit ans. 
Caractéristique du système actuel : c’est 
seulement au terme que le titulaire du bon 
choisit entre anonymat et remboursement 
nominatif. 

Une fanu» que certaines officines étrangères 


n’ont pas manqué d’exploiter. Moyennant 
commission, elles proposent aux détenteurs de 
bons an porteur qui ne souhaitent pas révéler leur 
Identité lors du remboursement de leur servir de 
prête-nom pour éviter la saignée fiscale. 
l£ gouvernement voudrait voir cesser ces 
pratiques. Un régime pins restrictif sera donc mis 
en place à partir de Fan prochain. A compter du 
1“ janvier 1998, l'acheteur dn bon ou le 
souscripteur du contrat devra indiquer dès 
Forigine si la souscription est anonyme ou si elle 
est nominative. Dans ce dernier cas, fl devra 
communiquer son identité et celte du bénéficiaire 
S’A est different. 

Si, à Técbéance du bon, la personne qui le 
présente au remboursement est bien le 
bénéficiaire désigné à Forigine, les intérêts seront 
soumis an prélèvement libératoire au taux de 
20,9 % {s’il n'augmente pas d’ici là) ou seront 
exonérés s’il s’agit d’un contrat de capitalisation 
de plus de huit ans. 

En revanche, si la personne qui présente le bon au 
remboursement est différente de celle que le bon 
désigne comme bénéficiaire, c’est la fiscalité de 
F anonymat qui s’appliquera. Bien évidemment, 
cette fiscalité s’appliquera également lorsque la 
souscription a été anonyme dès Forigine. 

Laurent Edebmarm 



rés, même si celle appartenant aux 
Italiens a tendance à régresser, 
augmente d’envfron 20% Fan de- 
puis 1990. « Cette croissance est es- 
sentiellement due à l'afflux de capi- 
taux offshore qui, .jusqu'à présent, ne 
s'intéressaient pas à Monaco », ex- 
plique MIklos Vasarhelyî, directeur 


général de la City Bank moné- 
gasque. Même discours au Crédit 
fonder de Monaco, filiale de la 
banque tndosuez, où Ton déclare 
collecter des fonds de trente- 
quatre nationalités différentes en 
proposant une gestion discrétion- 
naire à coût compétitif. Reste 


qu'au-delà de ce bilan encoura- 
geant la place monégasque devra 
faire de gros efforts de modernisa- 
tion si elle veut concurrencer la 
Suisse ou le Luxembourg Selon un 
récent rapport de la Chase Man- 
hattan Bank, ceDes-ci continuent à 
absorber près de 50 % des capitaux 


privés qui s’investissent en Europe 
continentale, car elles ajoutent un 
véritable savoir-faire à leurs at- 
traits fiscaux. Or, de ce point de 
vue, Monaco est encore à la traîne. 
Certes, les grandes banques pré- 
sentes comme le Crédit fonder de 
Monaco, la Bardays, la City ou en- 


core la Société monégasque de 
banque privée (détenue à 51 % par 
(a Caixa espagnole} disposent de 
ramifications internationales qui. 
donnent accès à une gestion multi- 
marchés et multidevises. Mais, 
dans son ensemble, la place, privée 
de marché de cotation, est loin de 
disposer d’une offre de produits 
équivalente à celle que possède, 
par exemple, le grand-duché avec 
ses célèbres fonds à comparti-, 
roents. 

La nécessité de cette mise à ni- 
veau est du reste peu contestable 
quand on sait que, de source offi- 
cielle, 75 % des capitaux investis à 
Monaco sont recyclés sur des pro- 
duits français à dominante moné- 
taire et obligataire qui, malgré la 
sécurité qu’ils apportent, peuvent 
difficilement être considérés 
comme des instruments pointus. 

Didier Laurens 


Les atouts monégasques : pas d'impôt 
sur le revenu, pas d'impôts locaux, 
pas de taxation de l'épargne... 



Projet de fusion Worms & Cie / Saint Louis 

Le conseil de surveillance de Worms & Cie et le conseil d'administration de Saint Louis, 
réunis le 21 février 1997, ont adopté à l’unanimité le principe de la fusion-absorption de 
Saint Louis par Worms & Cie. 

Saint Louis détient les participations suivantes : 100 % de la Générale Sucrière, deuxième 
producteur de sucre français, 40% d’Arjo Wiggins Appleton, important producteur et 
distributeur de papier, ainsi que 3,8 % de Danone et 0,5- % de la BNP. Saint Louis dispose en 
outre d’une trésorerie de l'ordre de 4 milliards de francs. 

Compte tenu du caractère de holding de Saint Louis, les deux conseils ont considéré que la 
gestion directe des actifs de Saint Louis par Worms & Cie offrirait une meilleure valorisation 
pour l'ensemble des actionnaires des deux groupes. 

La fusion des deux groupes permettra d’une part la suppression du holding intermédiaire 
qu'est Saint Louis ainsi que la diminution de la décote associée. Elle permettra d’autre part 
de constituer une société au capital ouvert grâce à rélargissement du flottant et de la liquidité. 
L'abandon des droits de vote double sera par ailleurs proposé. 

Ce projet marque ainsi la volonté de poursuivre le mouvement de rationalisation des structures 
du Groupe amorcé en juin 1996 lors de la fusion-absorption de Maison Worms & Cie par 
Wonns & Cie et confirmé en décembre 1996 lors de l'annonce de la suppression du statut 
de société en commandite. 

Pour les actionnaires de Saint Louis, cette fusion permettra de passer d’une société contrôlée 
à plus de 67 % par Worms & Cie et Ifïl à une société ouverte, détenant des actifs industriels 
et financiers, dans laquelle aucun actionnaire ne détiendra à l'issue de la fusion plus de 25 % 
des droits de vote. Le groupe familial Worms a indiqué qu’il n’agirait de concert avec aucun 
autre groupe d'actionnaires. 

La capitalisation estimée du nouveau groupe, sur la base du cours actuel de Worms & Cie, 
s'élèvera à phis de 21 milliards de francs. La liquidité du titre et le flottant seront fortement 
accrus, représentant plus de 40 % du capital. 

La parité envisagée est de 4 actions Worms & Cie pour 1 action Saint Louis. Elle sera soumise 
à l'appréciation des commissaires aux apports et à la fusion ainsi qu'à l'expert indépendant 
chargé de délivrer l'attestation d’équité. 

Cette parité reflète l'évolution des cours de bourse et confère une prime de l’ordre de 10 % 
pour les actionnaires de Saint Louis sur la base de la comparaison des actifs nets réévalués 
des deux holdings. 

Pour l'avenir, le dividende sera ajusté de telle sorte que les anciens actionnaires de Saint 
Louis bénéficient d'une distribution au moins équivalente à celle constatée jusqu'à présent D 
sera proposé à la prochaine assemblée générale de Worms & Cie de porter le dividende de 
8 à 9.50 francs par action. 

Après annulation de l'autocontrôlé Worms & Cie. la fusion ne sera pas dilutive pour les 
actionnaires en termes d'actif net réévalué et de résultat net par action. 

Dans la perspective de la fusion, le conseil d’administration de Saint Louis a demandé au 
vice- Président. M. Nicholas Clive Worms. d'assurer la présidence en remplacement de 
M. Daniel Melin. 

Après approbation définitive du traité de fusion par le conseil d'administration de Saint 
Louis et le conseil de surveillance de Worms & Cie, qui se réuniront les 21 et 22 avril 
prochains, la fusion sera soumise à l’approbation des Assemblées générales extraordinaires 
de Saint Louis et de Worms & Cie des 1 1 et 12 juin 1997. 
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La Bourse de Paris marque le pas 


en Bourse se fera en mai à Paris et que l'opération 
portera sur 25 milliards de .francs » (Le Monde au 


UNE FOIS u'est pas coutume, les valeurs 
françaises ont cédé du terrain au cours de La se- 
maine alors que, depuis plusieurs séances, rien 
ne semblait devoir arrêter leur progression. Les 
professionnels jugeaient pourtant nécessaire un 
mouvement de consolida- 
tion avant que la cote ne 
remonte. C'est désormais 
chose faite. Reste à savoir 
si ce repli correspond à une 
pause justifiée ou à 
l'amorce d'un véritable 
mouvement baissiez D’un 
valeurs vendredi à l'autre, l'indice 
CAC 40 a perdu 2,46 % à 2 562,84 points. La li- 
quidation boursière du terme de février, qui 
s'achevait vendredi, se solde par un gain de 
5,45 %. Depuis le début de l'année, la progres- 
sion de l’indice CAC 40 est de 10,6 %. 

Toutes les valeurs n'ont pas accompagné le 
marché dans sa tendance baissière. Ainsi, le 
titre Thomson-CSF termine la semaine à 
179 francs, en hausse de 4,07% sur ses niveaux 
du vendredi précédent. Mercredi, le titre a 
même atteint son plus haut niveau depuis trois 
ans. Cette progression est, selon les boursiers, 
due au bon accueil à l'annonce du choix d'une 
procédure de gré à gré pour U privatisation du 
groupe. En revanche, Alcatel termine la se- 
maine sur un léger repli de 0,54 % à 584 francs 


et Lagardère cotait 162,10 francs vendredi en 
clôture. 

Accor termine également la semaine en 
hausse. L'action a gagné 4,67 % à. 785 francs. 
Dès le début de la période, Accor a été très re- 
cherché. Lundi, le titre gagnait 4% avec des 
transactions portant sur plus de T % du capitaL 
Deux informations ont émaillé la vie du titre : 
lundi, la Société générale annonçait avoir fran- 
chi le seuil des 5 % des droits de vote d'Accor et, 
mercredi, la Société générale de Belgique a an- 
noncé avoir conclu un accord, avec la banque 
d'affaires britannique SBC Warburg, pour la 
vente de sa participation de 9,2% dans le 
groupe hôtelier. Ce désengagement devrait per- 
mettre l'entrée dans le capital de « grands inves- 
tisseurs institutionnels, notamment britanniques 
et américains ». Cette cession de participation 
par la Générale de Belgique a, ea fait, relancé 
les spéculations sur le caractère « opéable » du 
groupe, alors qu'FTT Sheraton fait actuellement 
l'objet d’une OPA de 10.5 milliards de doDars 
(60 mflUards de francs) de la part de Hilton. 

Le gouvernement a fixé cette semaine Je ca- 
lendrier de la privatisation de France Télécom. 
C'est début mai que sera communiquée la four- 
chette du pris de vente et qu'aura lieu l'ouver- 
ture du carnet de réservation. L’offre publique 
de vente (OPV) devrait être lancée le 26 mai. 
Chez France Télécom, on déclare que « l’entrée 


20 février). 

Bercy, qui a décidé de reporter à fin mars la 
présentation du plan de sauvetage du Crédit 
lyonnais à Bruxelles, prévoit d'ouvrir le capital 
de la banque fin 1998 ou début 1999. Bénéficiant 
d'études qui pronostiquent une forte améliora- 
tion de sa rentabilité en 1997, le titre termine la 
semaine sur un gain de 436% à ]%,10francs- 
Depins le début de l'année, le titre affiche une 
progression de 47,4 %. 

Dernier événement de la semaine, Worms et 
Cie a très nettement progressé vendredi en rai- 
son de rumeurs sur la vente d'Athéna, sa filiale 
d'assurances, ainsi que sur une possible fusion 
avec Saint Louis. Cette dernière hypothèse était 
la bonne. Après la clôture du marché, un 
communiqué a annoncé qu'un projet de fusion 
avait été adopté par le conseil de surveillance 
de Worms et le conseil d’administration de 
Saint Louis. La parité retenue est de 4 actions 
Worms pour 1 action Saint Louis, conférant une 
prime de Tordre de 10% aux actionnaires de 
Saint Louis. Worms et Cie termine la semaine à 
413 francs, en hausse de 14,4 % sur son cours du 
vendredi 14 février et Saint Louis a gagné sur la 
même période 5,24 % à 1 505 francs. 

François Bostnavaron 
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Le rendement baisse, les encours résistent 


SANS SURPRISE, la baisse du 
rendement des sicav monétaires 
continue. Elles ne rapportent en 
moyenne que 3,29 % sur un an. 
« Avec des taux d'intérêt à 3,13 % à 
un jour, 323% à trois mois et 3^0 % 
à un an, il n’y a pas grand chose à 
jaire >, se lamente Denis Flachaire, 
gestionnaire d 1 Ecureuil Expansion 
de la Caisse d’épargne, un fonds 
qui se classe ré^ilièrement parmi 
les meilleurs. « Ces produits ne pré- 
sentent plus beaucoup d'intérêt pour 
les particuliers. Si on déduit l’infla- 
tion et les taxes . ils ne rapportent 
rien : beaucoup moins en tout cas 
que l’épargne sur le livret qui est to- 
talement déflscatisée », poursuit-3. 
Résultat: l'encours des sicav de 
trésorerie diminue. Selon Fininfb, il 
s'étabSt à environ 852 milliards de 
francs fin janvier, en baisse de plus 
de 11 % depuis le début de l'année 
1996. 

Ainsi, les fonds destinés au grand 
public, ceux qui ont une valeur de 
part faible et qui sont commerciali- 
sés dans les grands réseaux ban- 
caires, souffrent le plus. Par 
exemple, Capimonétaire de la So- 
ciété générale a vu son actif dimi- 
nuer de près d'un tiers en un an. Q 
est vrai que ces fonds qui sont pé- 
nalisés par des frais de gestion dé- 
passant parfois les 1 % affichent les 
rendements les plus faibles de la 
catégorie, aux alentours de 2,8 % 
sur un an. Néanmoins, cette baisse 
de T'encours n'est pas aussi massive 
qu'attendu. Elle n'a été que de 
3 milliards Tannée dernière contre 
8 milliards en 1995 pour Latitude, 
sicav de La Poste. 

« Certains épargnants préfèrent 
conserver leurs sicav monétaires plu- 
tôt que les vendre et faire apparaître 
des plus-values fortement impo- 
sées », analyse GuiDaume Hollier- 
Larousse, responsable de gestion 
de taux à la BNK « Les niveaux at- 
teints sur les marché des actions et 


les mauvais souvenirs du krach obli- 
gataire de 1994, où beaucoup de 
particuSen avaient abandonné leurs 
sicav de trésorerie pour des sicav 
obligataires, rendent prudents les 
épargnants. Il ne faut pas oublier 
que les sicav monétaires seraient une 
des meilleures défenses en cas de re- 
montée de s taux », ajoute-t-il. 

Du côté des investisseurs profes- 
sionnels, entreprises, caisses de re- 
traite ou encore associations, l'im- 
mobilisme est encore plus 
important •'Ces investisseurs dis- 
posent d’importants excédents et 
continuent d’avoir besoin de pro- 
duits qui rémunèrent leur trésorerie 
en toute sécurité pour une courte du- 
rée », explique Christian HomoQe, 
directeur générai adjoint de la 
Banque française de trésorerie. Ce 
petit établissement dont les sicav 
monétaires occupent trois des dix 
premières places du classement des 
meilleures performances sur trois 
mois, n’observe pas un mouve- 
ment de décoDecte sur les produits. 
Ecureuil Expansion, la sicav de tré- 
sorerie vedette des Caisses 
d’épargne, a vu son actif passer de 
2 à 10 mflb'ards de francs en dix- 
huit mois. Sur le marché des inves- 
tisseurs professionnels, la baisse 
des rendements n’a pas sonné le 
glas des sicav monétaires. Bien au 
contraire. De nouveaux produits 
censés répondre à des besoins par- 
ticuliers continuent d’appa/aJtre 
sur le marché. 

Monéplus, sicav de la Société gé- 
nérale créée en avril 1996, a drainé 
plus de 83 milliards de francs. Et 
au début du mois, Sogeposte a lan- 
cé Poste Première, une sicav de tré- 
sorerie investie uniquement en 
titres émis par des investisseurs 
institutionnels qui ont pour obliga- 
tion réglementaire d’acheter des 
emprunts émis par T Etat 

Joël Maria 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 


LE MONDE / DIMANCHE 23 - LUNDI 24 FÉVRIER 1997/17 


L’euphorie retombe sur les places financières internationales 

La Bundesbank a multiplié cette semaine les déclarations visant à enrayer la hausse du dollar. 

Elle a par ailleurs laissé inchangés, jeudi 20 février, ses taux directeurs 


La hausse du dollar et des marchés obliaa- 
taires européens a été ralentie cette se- 
mame L'attitude de la Bundesbank, qui a 
multiplie les avertissements afin d'empêcher 
une appréciation supplémentaire de la mon- 


naie américaine, explique en partie ce repli 
Elle a estimé que la surévaluation du 
deutschemark est « phis qu 'entièrement cor- 
rigée». Son conseil, réuni jeudi 20 février, a 
par ailleurs choisi de ne pas abaisser ses taux 


directeurs, malgré les difficultés budgétaires 
allemandes qui augmentent les incertitudes 
sur le démarrage de l'Union monétaire dès le 
^janvier 1999. La confusion est d'autant 
plus grande que l'Italie marque des points 


dans l'assainissement de ses finances pu- 
bliques. L'office Eurostat a autorisé vendredi 
le gouvernement italien à utiliser le produit 
de son impôt spécial sur l'Europe pour ré- 
duire son déficit public en 1997. 


S'AGIT-IL d’une simple pause ou 
d’un renversement de tendance sur 
les places financières internatio- 
nales ? Les marchés obligataires eu- 
ropéens, euphoriques depuis le dé- 
but de l’année, ont marqué le pas 
cette semaine. Le rendement de 
l’emprunt d’Etat fiançais à dix ans 
est remonté - les taux progressent 
quand les cours des titres baissent - 
de 528% mardi 18 février à 5,41% 
vendredi 21 février. Parallèlement, 
le mouvement de hausse du doDar a 
donné des signes d’essoufflement 
Le billet vert, après avoir coté 1,7050 
mark et 5,75 francs mardi, s’est re- 
plié jusqu’à 1,68 mark et 5,68 fiancs 
vendredi 

Les nouvelles économiques et 
monétaires en provenance d’Alle- 
magne ont dominé la scène finan- 
cière mondiale. La Bundesbank a 
d’abord martelé son opposition à 
une poursuite de F appréciation du 
dollar Dans son rapport mensuel la 
banque centrale allemande a affir- 
mé que la surévaluation du 
deutschemark est * plus qu 'entière- 
ment corrigée ». Au coure des six 
derniers mois, la monnaie alle- 
mande s’est dépréciée de 15,7 % 
face à la livre sterling et de 12% face 
au dollar. Commentant ce mouve- 
ment, la Bundesbank a noté que 
* révolution toujours robuste de 
l’économie aux Etats-Unis a favorisé 
l'optimisme en faveur de la monnaie 
américaine au même titre que fécart 


le dollar marque Je pa* 
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entre les taux d’intérêt favorable au 
dollars 

Après avoir affirmé mercredi 
qu’« une pression à la baisse sur le 
deutschemark qui pousserait tes prix 
à la hausse serait problématique», le 
président de la Bundesbank, Hans 
Hetmeyer, a déclaré le lendemain 
que « la récente hausse du dollar 
n’était qu'une correction et [que] 


nous ne souhaitons pas que le proces- 
sus de correction dépasse tes limites 
du tolérable ». Ces simples interven- 
tions verbales ont suffisamment im- 
pressionné les opérateurs pour les 
dissuader d’acheter en masse des 
dollars, tendant combien de temps 
les menaces allemandes auront- 
elles de Fefifet ? 

DÉCALAGE 

Car Paris et, surtout, Bonn se 
montrent en net retrait par rapport 
à la position défendue à Francfort. 
Ce décalage ne manque d'ailleurs 
pas de surprendre lorsqu'on sait 
que la politique de change est de la 
responsabilité des gouvernements 
et non des banques centrales. 11 
pourrait également être exploité par 
ceux qui s'inquiètent des préroga- 
tives de la future banque centrale 
européenne (BCE) et craignent que 
ceDe-cj ne s’octroie la gestion de la 
parité de la monnaie unique. 

Si elle s’exprime beaucoup à pro- 
pos du dollar, la Bundesbank reste 
en revanche parfaitement immo bile 
sur le front de ses taux dire cte urs. 
Son conseil, réuni jeudi, a opté pour 
le statu quo. Le niveau des prises en 
pension (REPO), qui n’a plus été 
modifié depuis la fin du mois 
d’août, reste fixé à 3 %. Cette déci- 
sion n’a guère surpris les opéra- 
teurs, étant donné la vigueur du 
doDar, qui joue le rôle d’un stimu- 
lant monétaire, et F annonce d'une 


croissance plus forte que prévu de 
Pagrégat de monnaie M3 au mois 
de janvier (+ 11,7 % en rythme an- 
nualisé) et d’une amélioration du 
climat économique en Allemagne 
(l’indice du climat des affaires me- 


Bchange technologique franco-américain 

Les dirigeants des marchés américains et français ont annoncé, jeudi 
20 février, la signature d’âne lettre d’intention concernant un important 
accord de coopération technologique. Celui-ci, qui doit être conclu 
avant Pété 1997, prévoit que le Chicago Mercantile Exchange (CME) et le 
New York Mercantile Exchange (Nymex) adopteront, en complément 
de leur criée, le système de négociation électronique N SC développé 
par la place parisienne (N5CV En échange, la SBF-Bourse de Puis et le 
Matif (Marché international de France) utiliseront la méthode de 
compensation (Clearing 2J) mise an point par le CME et le Nymex. 

Cet accord permettra de répondre aux besoins et aux demandes ex- 
primés par les professionnels en vue de réduire les coûts, (t'harmoniser 
et de simplifier les systèmes de transactions, fl consacre également le 
statut de standard international du mécanisme de cotation électro- 
nique de la place de Paris. 


suré par l'instruit de conjoncture 
DFO s’est inscrit à 933 points en jan- 
vier après 90,9 points en décembre). 
Enfin, de façon plus fondamentale, 
la Bundesbank, dans son rapport 
mensuel a estimé qu’une politique 
monétaire trop réactive, qui s’enga- 
gerait sur le terrain de la lutte 
contre le chômage ou des déficits 
budgétaires, « risquerait de produire 
des effets contraires car elle y perdrait 
sa crédibilité et risquerait de faire 


Marché international des capitaux : tout va bien pour les emprunteurs français 


LES GRANDS EMPRUNTEURS français 
parviennent cette année à s'imposer sur le 
marché international des capitaux. Ne souf- 
frant plus de la désolante affaire du Crédit 
foncier, ils se présentent sur plusieurs fronts, 
cherchant non seulement à se procurer les 
ressources financières dont ils ont immédiate- 
ment l'emploi, mais également à étendre leur 
notoriété ou asseoir leur réputation. Ils 
étaient deux, ces derniers jours, dont les opé- 
rations diffèrent, maïs qui ont en commun 
d’avoir été préparées avec le plus grand soin. 

Cest ainsi que la RATP vient de contracter 
un emprunt de 400 millions de couronnes da- 
noises et d'une durée de près de neuf ans, 
dont la rémunération (5,77 %) est légèrement 
inférieure au rendement des fonds d'Etat du 
Danemark. Les obligations internationales li- 
bellées dans cette monnaie sont en grande 
partie placées auprès de souscripteurs des 
pays du Benelux, attirés par des rendements 
plus élevés que ceux qui leur sont proposés en 
francs belges ou en francs luxembourgeois. 
L'entreprise française, qui songeait depuis 
quelque temps à placer des titres dans cette 
région, avait pris la peine de se présenter, il y 
a quelques mois, à la communauté financière 
belge. Sa transaction est dirigée par la banque 
luxembourgeoise de Paribas et, comme l’em- 
prunteur n'a que faire de couronnes danoises, 
il a conclu un contrat d'échange avec un autre 
établissement financier qui lui a fourni des 
francs français à des conditions très avanta- 


geuses. Son programme n’étant que de 2 mil- 
liards de francs, la RATP n’a, en réalité, pas de 
très grands besoins cette année. Mais, en sol- 
licitant le marché international et en se mon- 
trant très exigeante, elle prépare le terrain 
pour les années suivantes. 

Pour sa part, la . Caisse centrale du Crédit 
immobilier de France, dont Je programme est 
beaucoup plus lourd, vient de s’adresser aux 
investisseurs institutionnels japonais, en lan- 
çant un emprunt de 50 milliards de yens, qui 
sera rémunéré au taux de 3 % durant douze 
ans. Cest une très longue durée, rarement at- 
teinte sur le marché de l’euro-yen. La transac- 
tion que dirigeait Nomura a, elle aussi, fait 
l’objet d’un contrat d'échange pour débou- 
cher sur du franc français. Son lancement 
avait également été précédé d’une présenta- 
tion du débiteur, qui s'est longemps tenu à 
fécart du marché et n’a recommencé à em- 
prunter que depuis le début de cette année, 
attendant pour cela que toutes les incerti- 
tudes liées au Crédit foncier (dont il devait re- 
prendre une partie de l’activité) soient dissi- 
pées. Il compte aujourd'hui beaucoup sur le 
soutien des bailleurs de fonds japonais. Ceux- 
ci, maintenant qu’ils le connaissent mieux, 
sont susceptibles de répondre à d’autres pro- 
positions que fera la Caisse centrale lors- 
qu’elle émettra de grands emprunts publics 
en dollars, par exemple, ou bien encore lors- 
qu’elle contractera de plus petites opérations 
privées. 


Pour l’heure, les investisseurs japonais, à 
part leur propre monnaie, n'ont guère d'ap- 
pétit que pour le dollar américain et la livre 
sterfïng. Les devises européennes et la pers- 
pective de l’euro ne retiennent guère leur at- 
tention. On les comprend bien, dans le climat 
actuel du marché des changes, où les mon- 
naies européennes se distinguent par leur fai- 
blesse. En Europe même, les investisseurs 
continuent de réagir de façon très positive 
lorsqu'il est question de l'euro. Certains, tou- 
tefois, qui se sont beaucoup engagés sur cette 
voie, commencent à se protéger contre le 
risque qu'ils ont pris, et, sur le marché inter- 
national, cela conduit les banques à lancer des 
émissions dont le rendement dépendra de 
l'évolution des taux d’intérêt. 

On retrouve un même souci chez de nom- 
breux souscripteurs particuliers. Ceux-ci 
continuent d’acquérir des titres en dollars et 
en livres sterling, pour des montants très éle- 
vés, et, ce qui est plus frappant encore, cer- 
tains recommencent à se procurer des obliga- 
tions en francs suisses. Il s’agit surtout de 
particuliers allemands qui sont convaincus 
que la monnaie helvétique va se redresser. Ils 
pourraient être déçus ces prochains mois, car 
la Banque nationale suisse fait tout pour em- 
pêcher sa propre monnaie de bénéficier des 
incertitudes de l’Union monétaire euro- 
péenne. 


mufer [a croissance et faciliter ('as- 
sainissement des finances pu- 
bliques. L’attitude inflexible de 
Francfort a pour conséquence d’ac- 
croître les incertitudes sur la capaci- 
té de l’Allemagne à respecter, fin 
1997, les critères de convergence 
fixés par le traité de Maastricht et 
donc sur la date de démarrage de 
ITInion monétaire. 

L’affaire se complique encore 
puisque, dans Le même temps, les 
chances de F/tafie de fane partie du 
premier wagon de l’euro aug- 
mentent un scénario qui. précisé- 
ment effraie les Allemands. L’office 
européen des statistiques Eurostat a 
autorisé vendredi le gouvernement 
italien à utiliser le produit de son 
impôt spécial sur FEurope pour ré- 
duire son déficit public en 1997 (se- 
lon les calculs des experts, la dimi- 
mition pourrait atteindre 0.6 point). 
Le rythme d’inflation a pour sa paît 
nettement reculé eu février (23 % 
sur un an). « L'Italie avance sur la 
voie de F assainissement des comptes 
publics avec une politique qui ne gé- 
nère pas d’inflation et qui pousse 
avec force et détermination vers le 
difficile passage à la monnaie 
unique », s’est félicité le président 
du conseil Romano Prodi, qui an- 
noncera par ailleurs en mars de 
nouvelles coupes budgétaires. 

Dans la course vers l’euro, le 
sprint final est lancé. Ce qui pour- 
rait se traduire par un regain de vo- 
latilité sur le marché des devises eu- 
ropéennes. Comme un avant-goût 
de ces probables remous, la lire, qui 
était tombée mardi jusqu’à 1 000 
lires pour un mark, son cours le plus 
bas depuis son retour, en novembre 
19%, dans le système monétaire eu- 
ropéen (SME), est brusquement re- 
montée ensuite pour s’inscrire ven- 
dredi à 985 tires pour un mark. 


MATIERES 

PREMIÈRES 


Nervosité des cours 


monter les taux du marché des capi- 
taux». 

Le gouvernement allemand ne 
pourra donc pas compter sur 
d’éventuelles largesses monétaires 
de la Bundesbank pour pouvoir sti- 
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L’ACCORD international sur le 
caoutchouc naturel, dont les 
termes ont été définis en 1995. est 
entré en vigueur le 6 février, pour 
une durée provisoire de douze 
mois. Le prix de référence a été fixé 
à 206,68 cents de Malaisie/Singa- 
pour le kDo. Le prix d’intervention 
inférieur est à 157 cents le kilo, le 
prix d’intervention supérieur est à 
270 cents. Un stock régulateur, fi- 
nancé par les exportateurs et les 
importateurs, appuiera ce disposi- 
tif, avec un stock régulateur normal 
de 400 000 tonnes et un autre, d’ur- 
gence, de 150 000 tonnes. La pre- 
mière réunion doit avoir lieu en 
mars prochain pour l’application de 
l’accord, a-t-on indiqué à la Cnuced 
(Conférence des Nations unies 
pour le commerce et le développe- 
ment). 

La consommation mondiale de 
caoutchouc naturel et synthétique 
a bien augmenté l’année dernière 
et, selon le Groupe international 
d'études sur le caoutchouc GRSG), 
basé à Londres, elle s’est montée à 
15.60 millions de tonnes, ce qui re- 
présente une progression de 23 % 
par rapport à 1995. L’activité en 
France s’est ralentie, du fait des 
moindres ventes de voitures, et de- 
vrait pen progresser dans les mois à 
venir. La production mondiale au 
troisième trimestre 19% a été ex- 
cédentaire, enregistrant un surplus 
de 120 000 tonnes. Elle s’est élevée 
à 570 000 tonnes en août et à 
565 000 en septembre, largement 
en raison d’une forte production 
chez les deux premiers mondiaux, 
la Thaïlande et l’Indonésie. 

Four Fheure, les professionnels 
ont bouclé les ventes jusqu’en juin 
car on ne trouve plus de caout- 
chouc sur le marché pour cause 
d’hivernage des hévéas, et les 
stocks sont bas. Le prix de réfe- 
rence sur le marché à terme de 
Kuala Lumpur s’affichait le 18 fé- 
vrier, à 30330 cents malais par kflo. 

Certains analystes, parmi lesquels 
le docteur Smit de la Free Universi- 
ty d’Amsterdam, pensent que Ton 
se dirige vers un déficit de produc- 
tion de caoutchouc nature! à l’hori- 
zon 2005. Mais actuellement on 
parle encore de marché équilibré, 
avec peut-être une offre un peu 
plus forte qui fait que le marché 
travaille peu mais ne baisse pas. 

Carole Petit 


Consolidation généralisée 
sur les places internationales 


A L’EXCEPTION de la Bourse 
de Tokyo, atypique depuis long- 
temps, les grandes places inter- 
nationales continuent d’évoluer 
à l’unisson. Après une semaine 
euphorique, émaillée de records, 
toutes les Bourses ont marqué le 
pas au cours de la semaine écou- 
lée, effectuant ainsi une consoli- 
dation jugée saine et salutaire 
par la majorité des intervenants. 

A l’issue d’une semaine écour- 
tée, ramenée à quatre séances en 
raison de la célébration du Pré- 
sidents day , Wall Street a termi- 
né la période sur un score néga- 
tif. L’indice Dow Jones a 
finalement perdu 0.82 % à 

6 931,62 points. En quatre 
séances, le principal indicateur 
de la Bourse de New York a 
abandonné 5734 points. 

L’essentiel du recul s’est pro- 
duit jeudi après que le marché a 
eu connaissance des prévisions 
d’Abby Cohen, stratège de Gold- 
man Sachs. Dans nne lettre 
adressée à ses clients, M"* Co- 
hen, généralement perçue 
comme une analyste optimiste 


de Wall Street, estimait que le 
marché boursier paraissait se di- 
riger vers une période de fluctua- 
tions dans une fourchette 
étroite. Elle avait également ob- 
servé récemment que le marché 
était « modestement surévalué ». 

En revanche, dès le lendemain, 
le fait qu’elle relève son objectif 
pour l’indice Standard and 
Poor’s 500 à 850 points pour 
1997, contre une prévision précé- 
dente de 810 points, a redonné le 
sourire au marché. Cet indice a 
fini vendredi à 803,75 points. 

En Europe, la plus forte baisse 
est affichée par la place pari- 
sienne. D’un vendredi à l'autre, 
les valeurs françaises ont aban- 
donné 2,46 %. l’indice CAC 40 re- 
passant ainsi sous les 2 600 
points à 2 562,84 points. 

Si la semaine a été perdante - 
la première depuis le début de 
l'année - , la liquidation du terme 
boursier de février a été large- 
ment gagnante avec un gain 
5,45% portant ainsi à sept le 
nombre de termes boursiers po- 
sitifs depuis le mois d’août 1996. 


« La consolidation du dollar a 
entraîné une consolidation sem- 
blable sur les marchés d’actions, 
mais le mouvement semble plus 
rapide en Bourse que sur les mar- 
chés des changes ». constate 
Franck Bergeot, responsable des 
ventes internationales à la socié- 
té de bourse Cholet Dupont, cité 
par Y AFP. 

CORRECTION A LA BAISSE 

Selon lui, cette correction à la 
baisse pourrait se poursuivre en- 
core pendant les trois à quatre 
semaines qui viennent, lente- 
ment mais sûrement, avec des re- 
plis hebdomadaires de l'ordre de 
2 %. «La digestion de la forte 
hausse du début d’année va être 
longue », prévoit-il, même si le 
marché dans son ensemble pré- 
voit en général une reprise ra- 
pide. 

Pour un vendeur d’actions 
d’une grande société de Bourse 
parisienne, ce repli «n’a rien de 
bien dramatique, les gens sortent 
de certaines valeurs où ils ont dé- 
gagé des plus-values et réinves- 
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fissent leurs bénéfices dans 
d’autres titres. Tout cela reste 
sain ». 

La Bourse de Francfort a égale- 
ment amorcé dès le milieu de la 
semaine un mouvement de 
consolidation. L'indice DAX des 
trente valeurs vedettes a terminé 
vendredi à 3 184,09 points, ce qui 
représente une baisse de 1,97% 
par rapport à la clôture du 14 fé- 
vrier (3 248,18 points). 

Cette consolidation représente 
une chance pour la Bourse de 
Francfort, qui devrait ainsi pou- 
voir repartir à la hausse sur des 
bases plus saines, estiment les 
analystes de la Cotnmerzbank. 

L’environnement reste en effet 
favorable : le dollar, qui reste à 
un haut niveau, et l'amélioration 
de ta conjoncture devraient 
pousser à la hausse les bénéfices 
des entreprises allemandes en 
1997 et 199S, selon la banque. 
Deutsche Morgan GrenfeU table 
également sur une reprise des 
cours. L’établissement n'exclut 
pas le franchissement des 3 300 
points durant le premier tri- 


mestre de cette année. La Bourse 
de Londres a mis cette semaine 
un terme à cinq périodes consé- 
cutives de hausse inquiétée par 
le comportement de Wall Street 
tout en restant relativement 
confiante sur la situation britan- 
nique. 

L'indice Footsie a terminé ven- 
dredi à 4 336,8 points, en recul de 
4.2 points sur la semaine, soit un 
repli symbolique de 0,10 %. 

L'essentiel de la baisse a été 
enregistré au cours de la seule 
séance de vendredi sous l’in- 
fluence de la chute, jeudi, de la 
Bourse de New York et des mar- 
ché obligataires européens. 

pronostics positifs Le senti- 
ment généra! reste toutefois po- 
sitif et la perspective des élec- 
tions générales et d'une victoire 
des travaillistes continue d’ètre 
envisagée avec sérénité par le 
marché. Les pronostics en ma- 
tière d’évolution des taux d’inté- 
rêt semblent être fermement ca- 
lés sur un maintien aux niveaux 
actuels jusqu’aux élections, suivi 

1 


d’un relèvement avant la fin de 
l'année. Le gouverneur de la 
Banque d'Angleterre Eddie 
George a conforté ce scénario en 
se montrant légèrement moins 
impatient de voir un resserre- 
ment de la politique monétaire. 
Il continue certes de recomman- 
der une hausse des taux, mais les 
investisseurs ne voient pas ce qui 
pourrait empêcher le chancelier 
de l’Echiquier, Kenneth Clarke, 
de continuer à faire la sourde 
oreille à ses appels. 

La Bourse de Tokyo termine ia 
période en hausse. L’indice Nik- 
kei a gagné 312,54 points, soit 
1,67%, terminant vendredi à 
19 034,54 points. La semaine pré- 
cédente, i] avait déjà progressé 
de 4,79 %. 

Mais après ces deux semaines 
de hausse, les courtiers estiment 
que même si la tendance sous-ja- 
cente du marché - à la hausse - 
reste forte, il devrait enregister 
quelques corrections au cours 
des prochaines séances. 

R An 

l 
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VOILE Isabelle Autissier (PRB) a 
coupé la ligne d'arrivée du Vendée 
Globe, vendredi 21 février, vers 
13 heures, quatre jours après le vain- 
queur Christophe Auguin (Géocf/s). 


La navigatrice est arrivée hors clas- 
sement pour avoir dû faire escale au 
Cap, début décembre, ce qu'interdit 
le règlement de la course. #UNE 
FOULE énorme l'a acclamée dans le 


port vendéen. Isabelle Autissier a ra- 
conté les conditions extrêmement 
éprouvantes de la course, affirmant, 
après Christophe Auguin, ne plus 
vouloir revivre ça. #LA CONCUR- 


RENTE est revenue sur les re- 
cherches périlleuses qu'elle a me- 
nées pour retrouver Gerry Roufs, le 
skipper canadien dont on est sans 
nouvelles depuis le 7 janvier. Elle 


s'est déclarée * atterrée » par [es re- 
marques de Phflïppe Jeantot, I orga- 
nisateur, qui lui avait reproche, sur 
le coup, d'avoir abandonné trop ra- 
pidement la zone. 




Isabelle Autissier solde ses comptes avec le Vendée Globe 

La navigatrice est ia deuxième, mais hors course, à toucher terre aux Sables-d'Olonne. 

Une arrivée où se sont mêlés tous les sentiments et l’envie de ne plus revivre pareille épreuve 


LES SABLES-D’OLONNE 

Je notre emvyé spécial 
L’émotion et la colère. Une femme 
brisée a mis pied à terre. Le visage 
submergé par les larmes des 
retrouvailles. Le 
corps et Time 
meurtris par la 
violence de l'in- 
justice. Vendre- 
di 21 février, Isa- 
belle Autissier a 
tourné la page 
voile du Vendée 
Globe sur d'énormes regrets et une 
immense tristesse. 

Le soleil éclatant et les dizaines de 
milliers de personnes massées sur les 
quais des Sables-d'Olonne n’ont pas 
pu faire oublier la déchirure d'une 
femme blessée. Cent neuf jouis après 
le départ de la course, Isabelle Autis- 
sier a ramené son bateau au port. Elle 
a •'fait son devoir de marin ». Mais le 
PRB de tous ses espoirs est devenu le 
témoin de sa peine. 

Amertume d’un échec d’abord. 
Isabelle Autissier est arrivée 
deuxième au port un peu plus de 
quatre jours après le triomphe abso- 
lu de Christophe Auguin. revenu 
vendredi l’accueillir. Mais elle ne figu- 
rera pas au classement Son escale 
forcée de quatre jours au Cap, en 
Afrique du Sud, début décembre, 
pour changer un safran, l’avait mise 
hors course. Four une « saloperie » 


qui bottait entre deux eaux, elle 
manque l'occasion de figurer en 
bonne place dans la légende. Son 
palmarès reste figé sur ce record en 
équipage entre New York et San 
Francisco, et sur cette victoire dans la 
première étape du BOC Challenge, 
en 1994. 

IsabeDe Autissier ne repartira d'ail- 
leurs plus dans le Vendée Globe 
* parce que c'est la course d'une vie » 
et que sa vie a basculé depuis un di- 
manche de janvier. Car elle rentre 
autre de cette aventure, dont on dit 
qu'elle ne laisse personne indemne. 
Le 7 janvier, la navigatrice a senti la 
mort rôder près d'elle. Elle a compris 
que la mer venait de lui prendre un 
ami. 

Et ces heures terribles d'arrache- 
ment, jamais, elle ne pourra les ou- 
blier : a u paramètre a chuté comme 
je ne l'avais jamais vu auparavant. Les 
vents sont passé de 25 à 75 nœuds 
entre le matin et l'après-midi. La mer 
s'est le\ve, courte, avec une succession 
de déferlantes, roi chaviré six fois, rai 
eu un doigt cassé en étant projetée au 
plafond. Au début avec Gerry. on a 
échangé des fia pour se remonter le 
moral, et puis il a cessé de me ré- 
pondre. » 

Ce 7 janvier, le Canadien Gerry 
Roufs était à peine à plus de 20 milles 
(40 kilomètres) d’isabeUe Autissier. 
Alors, ia femme de quarante ans ose 
briser un tabou. Celui qui laissait 


quelques semaines de répit à ceux 
qui voulaient encore espérer un re- 
tour de nulle part. * Nous avons tous 
perdu quelqu’un dans cette course. 
dit-elle, la voix étranglée. Gerry, on ne 
pourra pas t'oublier. » Et pour la pre- 
mière fois, elle exprime ce que per- 
sonne n'avait encore eu la force de 
dire le m 'associe à la peine de safix- 
millc. » 

La fête est vraiment finie. La 


• Sprint pour la deuxième place 
Hervé Laurent (Groupe 
LG-Traitroat) conservait, vendredi 
21 février, pour la deuxième place, 
un avantage de près d'une 
centaine de milles sur Marc 
Thiercelin (Crédit immobflïer de 
France;. Ce dernier est handicapé 
par une voie d’eau. De son côté, 
Hervé Laurent n'a pas caché sa 
joie lors d'une communication 
avec le PC course : « Finir était 
mon objectif, un podium était 
inespéré ». a-t-il dit Les deux 
skippers sont attendus en début 
de semaine prochaine aux 
Sables-d'Olonne. 

• Classement 

f vendredi 21 février à 12 h 301 

1. Christophe Auguin (Geodis), 
arrivé en 105 j 20 h 31 mn 23 sec ; 

2. Hervé Laurent (Groupe LG 


course est oubliée. Isabelle Autissier 
décrit sa vaine quête de Gerry dans le 
Pacifique, son demi-tour dans les 
vents contraires, la décision du 
Cross-Etei de lui * rendre sa liberté». 
Les deux jours où elle a tenté de re- 
trouver le skipper canadien alors que 
la lisibilité était de 200 mètres ont 
été, selon elle, a les plus difficiles de 
[sa] vie ». Pendant ces quarante- 
huit heures, dans des conditions mé- 


TraitmaO. à 1 146 milles de 
l'arrivée ; 3. Marc Thiercelin 
(Crédit immobilier de France), à 
1 229 milles ; 4. Eric Dumont (Café 
Legal Le Goût), à 1 686 mûries : 

5. Catherine Qiabaud 
(Whirlpool- Europe 2), à 
5 008 milles ; 6. Pete Goss 
(G-B/Aqua Quorum), à 
5 443 milles. 

Gerry Roufs (Can/Groupe LG2). 
non localisé depuis le S janvier 
Hors course: Isabelle Autissier 
(PRB) arrivée en 109 jours ; 
Bertrand de Broc (Votre nom 
autour du monde), à 1 722 milles 
de l'arrivée ; Yves Pariier 
(Aquitaine Innovations), à 
1 772 milles ; Patrick de Radigues 
(Bel/Afibel), en escale en 
Nouvelle-Zélande. 

Un mille nautique égale 1,852 km. 


téo très difficiles, elle avait tenté de 
remonter contre le vent sans pouvoir 
utiliser sa grand-voile dont la drisse 
s’était cassée. 

a fêtais en état de choc du fait de la 
tempête, fêtais extrêmement fatiguée 
physiquement et nerveusement, ex- 
pBque-t-elte. Je ne pouvais pas partir 
[NDLR : de la zone de recherches] et, 
en même temps je savais que je ne ser- 
vais à rien . le n’étais plus en état de 
prendre la décision. » Après plu- 
sieurs heures et après avoir fait 
confirmer par deux personnes à 
terre, elle s'était rangée à l'avis du 
Cross qui lui demandait de reprendre 
sa route « compte tenu de la trèsjitibie 
efficacité » de ses recherches. 

Elle raconte encore son bateau en 
pièces qu’elle ne « sentait plus très 
bien ». Elle avoue qu'elle a brisé une 
nouvelle fois ia règle de la course, 
pour demander raide d'un routeur- 
météo pour la guider vers des calmes. 
Elle dit qu'à partir de ce jour, la 
course était vraiment terminée, 
qu'elle était « en état de choc ». 

RÈGLHWENT DE COMPTAS 

Et, ri elle a remonté l'Atlantique 
plus vite que tous les autres. eDe ou- 
blie cette arithmétique sans objet 
pour régler ses comptes avec Phi- 
lippe Jeantot «Je suis un peu surpris 
qu’elle ait décidé défaire demi-tour. : 
Moi, en tant que marin, je suis un petit 
peusousie choc de cette décision parce 


que je trouve qu'elle l'a prise un peu ra- 
pidement », avait déclaré en janvier 
{"organisateur de la course, avant de 
nuanc er un peu plustanl ses propos. 
« J'ai découvert U y a seulement quel- 
ques jours que j’avais été gravement 
accusée d'avoir quitté prématurément 
la zone des recherches, réplique au- 
jourd’hui IsabeDe Autissier. C’esf l’ac- 
cusation la plus grave qu'on puisse 
porter contre un marin, fe suis atterrée. 

La navigatrice ne veut plus entendre 
parier du Vendée Globe, et peut-être 
même de la course en solitaire. Elle 
évoque trop rapidement son * bon- 
heur à naviguer», qu'elle juge se- 
condaire face aux « sentiments de gé- 
nérosité et d’amitié» qu'elle a 
découverts pendant trois mois. Elle re- 
fuse de parier de son avenir. Sinon 
peut-être de ce New York-San Francis- 
co en équipage en janvier 1998, mis sur 
pied pendant la course : «f aurai plai- 
sir à défier mes camarades sur ce par- 
cours». dit-elle. 

Elle revient encore et toujours sur 
cette course où elle n'a pas trouvé sa 
place après son abandon. « Ce que je 
viens de vivre a été cruel répète-t-dle. 
Je voudrais tant prendre tout cda pour 
une expérience, et rien d’autre. » La 
responsabilité qu’elle a endossée en 
portant tant d’espoirs et d’ambitions 
paraît tout d'un coup ttop lourde pour 
elle. 

Christophe de Chenay 



Hervé Laurent et Marc Thiercelin approchent 


Luc Alphand reprend la tête de la Coupe du monde de ski alpin 


A JE N’AI PAS ÉTÉ le meilleur sur un jour, 
je vais montrer que je suis le meilleur sur 
toute une saison », avait affirmé Luc Al- 
phand en quittant Sestrières où il n’avait 
guère brillé lors des championnats du 
monde de ski alpin: 
douzième du super-G et 
victime d’une chute 
dans la descente (Le 
Monde du 11 février). Le 
Français n'a pas tardé à 
donner corps à cette 
ambition. Vendredi 
SKI 21 février, à Garmisch- 

Partenkirchen. il s’est imposé dans le su- 
per-G couru ce week-end dans la station 
allemande. Du coup, il a pris la tète du 
classement mondial de cette discipline qui 
se dispute cette saison sur six courses, 
trois restant à courir. Conservant la pre- 
mière position chez les descendeurs. il a 
surtout repris le commandement du clas- 
sement général de la Coupe du monde. 


Le temps printanier et donc bien trop 
doux avait bien failli faire annuler 
l'épreuve de vendredi. La piste ayant été 
sauvegardée et le départ avancé dans la 
matinée, Luc Alphand a choisi un numéro 
de dossard peu élevé, le numéro 3, afin de 
s’élancer sur une neige encore peu dégra- 
dée, mais condamnée à l'être après le pas- 
sage des premiers concurrents. Ainsi per- 
sonne n’a pu être plus rapide que lui 
d'autant que le tracé, peu tournant pour 
un super-G. a convenu à ses talents de 
descendeur. 

Cette victoire -la deuxième de sa car- 
rière dans cette discipline, après celle de 
Laax en janvier - serait aussi celle d'un joli 
regain de forme. Quittant Sestrières, il est 
rentré chez lui, à Serre- Chevalier, pour 
s'occuper de ses affaires et surtout de sa 
famille. Il n’a pas remis (es pieds sur des 
skis avant de repartir avec les descendeurs 
français dans le Val d'Aoste, terre de Mau- 
re Cornaz, l'entraîneur de l'équipe : 


* Après une déconvenue, il faut savoir relati- 
viser et faire le ride avant de repartir », a-t- 
il estimé. Il s'est aussi déclaré ravi de re- 
trouver l'atmosphère de la Coupe du 
monde, plus discrète que celle des cham- 
pionnats. 

CREUSER L'ÉCART 

Au cours du week-end où devaient en- 
core se disputer une descente, samedi 22, 
et un second super-G, dimanche 23 février, 
Luc Alphand pouvait encore espérer creu- 
ser l’écart avec ses rivaux immédiats au 
classement de la Coupe du monde. Il pos- 
sède 71 points d'avance sur l’Italien Kris- 
tian Ghedina en descente, 96 points sur un 
autre Italien, Peter Runggaldier, en super- 
G : « le me bats pour la Coupe du monde de 
descente, car la remporter crois fois d’affilée 
serait extraordinaire, a dit le Français. Ga- 
gner celle du super-G serait un plus par rap- 
port à mes ofyecfyj de début de saison ». 

Quant au classement général de la 


Coupe du inonde, Q a repris une avance de 
51 points sur le Norvégien Kjetil-Andre Aa- 
raodt A dix courses de la fin, toutes disci- 
plines confondues, Luc Alpband peut donc 
espérer gagner ce globe de cristal dont le 
dernier détenteur français était aussi le 
premier vainqueur: Jean-Claude Killy, en 
1967 et 196S- 

Parce qu’il n’est qu’un homme de vi- 
tesse, Luc Alphand pronostique, lui, la vic- 
toire de Kjetil-Andre Aaraodt Le Norvé- 
gien, skieur polyvalent, a la possibilité de 
marquer des points dans les dix dernières 
courses alors que le Français n’en dispute- 
ra que six. Ainsi Luc Alpband s'affirme peu 
gourmand même s'il avoue un souffle de 
rêve au fond de son cœur et de sa tête. 
Pour l'heure, la descente. H a rappelé: 
a Un globe de cristal, c’est sportivement plus 
beau qu’une médaille mondiale, même si 
aux yeux du public, cela a moins de valeur ». 

Bénédicte Mathieu 



En ski de fond, le style n’explique pas tout 

Aux Mondiaux norvégiens, les premières épreuves « libres » ont été gagnées par des fondeurs « classiques » 


TRONDHEIM (Norvège) 

de notre envoyée spéciale 
Les deux premières épreuves 
des championnats du monde de 
ski nordique se sont disputées 
vendredi 21 février à Trondheim 
(Norvège; sur 50km pour les 
hommes et sur 15 km pour les 
femmes en style dit libre, autre- 
ment dit avec la faculté d'utiliser 
le « skating * employé pour la 
première fois il y a quinze ans 
par un Américain. 

Ce sont pourtant deux purs 


Les podiums 

• 30 km libre messieurs 
Le Russe Alexeî Prokurorov, âgé 
de 33 ans, 3 remporté, vendredi 
21 février, le 30 km libre en 
1 h 6 min 28 s. Champion 
olympique de la spécialité en 
1988 à Calgary, il a devancé les 
Norvégiens Bjôm Dâhtie, 29 ans. 
champion du monde 1993, de 
17 s 4, et Thomas Alsgaaid, 

25 ans, champion olympique 
1994, de 21 s. Les Français Hervé 
Balland et Vincent Vittoz se sont 
respectivement classés 15* et 16 ( , 
à 2 min 23 s et 2 min 32 s. 

•15 km libre dames 
La Russe EJena Vàlbe, 28 ans, a 
signé ia quarantième victoire de 
sa carrière internationale - un 


produits d'un académisme rigou- 
reux qui se sont imposés : Elena 
Vàlbe, 28 ans. une Russe qui a 
déjà gagné quatre fois la Coupe 
du monde, et son compatriote 
Alexeî Prokurorov, 35 ans. cham- 
pion olympique en 198S à Calga- 
ry (Canada). Leurs poursuivants, 
l'italienne Stefania Belmondo, la 
Tchèque Katerina Neumannova 
ou les Norvégiens Biôm Dâhlie 
et Thomas Alsgaard sont issus de 
la même tradition nordique, le 
pas alternatif 


record absolu - en gagnant, 
vendredi 21 février, le 15 km libre 
dames en 36 min 28 s 2. Quatre 
fois vainqueur (1959. 1991, 1992 
et 1995) de la Coupe du monde, 
dont eJJe est J 'actuelle leader, 
elle a battu l'Italienne Stefania 
Belmondo (â 10 s 9) et la 
Tchèque Katerina Neumanova 
(à 13 s S) qui avait terminé 1S* 
des jeux olympiques d’Atlanta... 
en VTT. Les Françaises ont 
réalisé une course 
encourageante pour le relais 
4 ■< 3 km prévu jeudi 27 février : 
Sophie Villeneuve s’est classée 
9 r , Karine Philippot, 17 e , Annick 
Pierrel, 18 e , et Anne-Laure 
Condevaux, 37 e . 


Incontestablement, le style 
« libre - - appelé ■« skating *• en 
reference au pas de patineur qu’il 
rappelle - a rajeuni le ski de rond 
à son apparition. Subitement la 
discipline devenait moins aus- 
tère, plus vivante. Enfin. Is ski de 
fond exprimait plus visuellement 
la débauche d’énergie qu’il exige. 

L’arrivée du skating semblait 
chasser l’idée préconçue selon la- 
quelle une parfaite maîtrise du 
ski de fond passait par des dé- 
buts précoces et de longues an- 
nées d'apprentissage à l'âge où 
l'on préfère des activités plus lu- 
diques, comme le ski alpin. Enfin, 
le skating permettait à la fols de 
remiser les lents skis à écaille et 
de se lancer dans la pente sans le 
souci <è niveau moyen.) de la sa- 
lissante mais indispensable cor- 
vée de modification de fartage au 
moindre changement de tempé- 
rature de la neige. 

il n’en fallait pas davantage 
pour susciter des vocations. Her- 
vé Balland, médaillé d'argent aux 
championnats du monde de 3993 
sur 50 km libre, en est un 
exemple. Skieur alpin devenu 
biathlète à l'âge de 17 ans, le 
Français, aujourd’hui âgé de 33 
ans, s’est mis sans grande diffi- 
culté au ski de fond spécifique. 
Samedi, pourtant, malgré une 
honorable quinzième place dans 
le 30 km libre, ce spécialiste des 


longues distances et du skating 
est resté à la remorque des tech- 
niciens » classiques * qui maî- 
trisent mieux les principes fonda- 
mentaux du ski de fond. 

« Je continue 
à chercher 
ia meilleure position 
sur les skis, mais 
c'est frustrant 
de voir que d'autres 
la possèdent 
de manière innée » 


La coordination, l’équilibre et 
la puissance des membres infé- 
rieurs et supérieurs ne suffisent 
pas à faire un bon «fondeur». 
La glisse prime. Elle s’acquiert à 
force de travail et de patience 
dans la pratique du pas alternatif 
classique, dès le plus jeune âge. 

« Ca se travaille bien avant 
l'adolescence , explique Hervé 
Balland. Or à cette période de 
mon existence, je pratiquais 
d’autres disciplines. Plus on 
commence rieux. moins on a le 


geste naturel. En classique, je me 
suis récemment classé deuxième 
aux championnats de France mais 
cette performance est insignifiante 
compte tenu du niveau internatio- 
nal ». 

Karine Philippot, 22 ans, ]7'du 
15 km libre clames, se désole 
d’une histoire similaire. Venue 
sur le tard au ski de fond parce 
que la course à pied l’ennuyait, 
elle évoque, dans les épreuves en 
style classique, un «manque de 
Jèeling pour le terrain » qui en- 
gendre des difficultés à se relan- 
cer et de fâcheuses pertes de 
temps dans la négociation des 
courbes. « fe continue à chercher 
la meilleure position sur les skis 
mais c'est frustrant de voir que 
d'autres la possèdent de manière 
innée ». dit-elle. 

Comme Vincent Vittoz, éton- 
nant 16' du 30 km libre k seule- 
ment 22 ans. Comblé par la régu- 
larité de ses performances dans 
une spécialité où la maturité et 
l’expérience priment, ce skieur 
polyvalent a vu les dizaines de 
milliers de drapeaux norvégiens 
lui intimer l’ordre de partir vite à 
la poursuite de ses aînés. La cla- 
meur t'a un peu déstabilisé : « il y 
avait tant de monde que je ne 
m’entendais plus respirer, c'était 
tout simplement magnifique .» 

Patricia loïïy 


Télévision : Madrid 
veut limiter 
le cryptage à sport 

LE CONSEIL des ministres espa- 
gnol a approuvé, vendredi 21 février, 
un projet de toi s'inspirant d’une di- 
rective européenne, limitant la re- 
transmission cryptée par les chaînes 
de télévision des événements spor- 
tifs (le Monde du 15 février). Ce pro- 
jet de loi, qui sera prochainement 
d&attu devant le Congrès des dépu- 
tés, vise à éviter que les téléspecta- 
teurs soient obligés de payer, pour 
assista - à des événements sportifs 
« d’intérêt général ». Une liste des 
compétitions sportives dont la diffu- 
sion devra obligatoirement être as- 
surée en clair, en direct et sur tout le 
territoire, sera ensuite dressée. U 
gouvernement a assuré que ce texte 
avait pris en compte certaines sug- 
gestions toises par les clubs de foot- 
ball professionnels qui, craignant 
d’être privés d’une importante 
source de revenus, s’étaient élevés 
contre toute tentative de réglemen- 
tation de£ retransmissions cryptées. 

■ PATINAGE ARTISTIQUE : la 
quintuple championne d’Europe 
Surya Bonaly n’a pas été retenue en 
équipe de France pour les cham- 
pionnats du monde de patinage ar- 
tistique, qui auront Beu à Lausanne, 
du 15 au 23 mars. En signe de protes- 
tation, la patineuse française avait 
partiellement boycotté - dfe n’avait 
pas effectué le moindre saut - le test 
fédéral organisé jeudi 20 février. Lae- 
titia Hubert et Vaaessa Gusmeroii 
ont été titularisées. Chez les 
hommes, Laurent Tobei, âgé de vingt 
ans, a été préféré à Eric VBDot pour 
accompagner Philippe Candetoro. 

■ BOXE : Rfddkk Bowe, ancien 
champion du monde des poids 
lourds, a demandé à quitter les 
• marines » américains, a annooçé le 
sergent-recruteur Chuck Demar. 
vendredi 21 février. Le boxeur était 
rentré dans le corps d’élite de l’ar- 
mée des Etats-Unis ie lundi 10 fé- 
vrier, Initialement pour une durée de 
trois mois, afin de se forger un mm- 
tal plus solide (Le Monde du 11 fé- 
vrier). « Riddicka mal supporté la dis- 
cipline du corps », a expliqué son 
manager, Rock Newman. - (AB) 

■ FOOTBALL : en matches 
avancés de la 27* journée du cham- 
plcmnat de Rance de première cfivi- 
a'on, Lyon et Lms ont fiait match nul 
(0-0) et Nantes est allé gagner à 
Rennes (0-1), vendredi 21 février: En 
division 2, lé Mans a battu Troyes 
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La fonte des glaciers des Alpes inquiète les chercheurs 

Dk changements climatiques pourraient réduire de moitié le domaine glaciaire alpin 
d'ici à 2100 et risquent de déstabiliser certains géants suspendus 
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Les glaciers jumeaux des Bossons et de Tacormaz, 
sous le mont Blanc, après avoir progressé de SOO mètres 
entre 1960 et 1983, régressent, depuis, de SO mètres par an. 


ANNÉE 2100, sur la planète 
bleue. La température s’est élevée 
de 2 degrés. Sous l'effet de la dila- 
tation des océans et de la fonte 
d'une partie des calottes glaciaires, 
le niveau de la mer a monté de 
50 centimètres, noyant les basses 
terres et contraignant des dizaines 
de millions de personnes à l'exfl. 
Sécheresses et inondations re- 
doublent d'intensité. La disette ali- 
mentaire sévit fiarv; de nombreux 
pays, et les ressources en eau 
douce se raréfient Les maladies in- 
fectieuses font rage. Des espèces 
animales et végétales ont définiti- 
vement disparu de la surface de la 
Terre_. 

Au regard de ce scénario apoca- 
lyptique - qui reprend les hypo- 
thèses moyennes retenues, dans 
leur dernier rapport par les experts 
du groupe intergouvememental 
sur l'évolution du climat (Le Monde 
du 23 septembre 1995) -, la fonte 
partielle, voire la disparition de cer- 
tains glaciers des Alpes, n 'apparaît 
pas comme un enjeu économique 
ou écologique majeur. Avec leurs 
3 300 km 2 de superficie totale, ils ne 
forment comparés aux 14 millions 
de km 2 de l'Antarctique, qu’une 
« goutte d’eau » cristallisée, peu 
susceptible d’influer sur les grands 
équilibres de la planète. 

Pourtant si les prévisions des 
mêmes experts, selon lesquels 
* une proportion cfun tiers à la moi- 
tié de la masse des glaciers alpins ac- 
tuels pourrait disparaître au cours 
des cent prochaines années », se vé- 
rifiaient les conséquences seraient 
loin d’être négligeables. Le marché 
des sports d’hiver et du tourisme 
blanc ne serait pas seul affecté. Le 
tarissement des ressources hy- 
driques mettrait surtout en péril 
l'agriculture de montagne, la pro- 
duction des centrales hydroélec- 
triques et même la subsistance des 
populations, pour lesquelles les 
glaciers des Alpes constituent de 
formidables châteaux d’eau natu- 
rels. 

UN RECUL GÉNÉRAL . 

Ces conjectures sont cependant 
loin de faire runaninüté parmi les 
scientifiques. Ceux-ci ne s’ac- 
cordent guère que sur un constat : 
depuis la fin du « petit âge de 
glace » que l’Europe a connu entre 
1550 et 1820, les domaines englacés 
reculent, inexorablement Certes, a 
leur arrive de regagner une partie 
du terrain cédé. Mais ces sursauts 
sont éphémères: dans les an- 
nées 70, la Mer de glace, joyau du 
massif du Mont-Blanc, a repris 
150 mètres, pour les reperdre aussi- 
tôt Depuis un siècle, les glaciers 
des Alpes ont reculé d’environ 
25® .’», évalue Louis Reynaud, du 
laboratoire de glaciologie et géo- 
physique de l'environnement du 
CNRS, à Grenoble. D'après le 
Fonds mondial pour la nature 
(WWF), ils auraient même perdu, 
au cours du siècle passé, « entre 


30%et40%de leur surface, et 50% 
de leur volume ». 

En est-ce donc fini, sous peu, des 
neiges étemelles? Glaciologues et 
climatologues sont partagés. Pour 
certains, cette décrue reste dans les 
hnrites des variations naturelles - le 
« brait de fond » - enregistrées par 
ces territoires immaculés entre les 
grandes glaciations. Ils en veulent 
pour preuve les récits rapportant 
qu’au Moyen Age les bergers pas- 
saient, avec leurs troupeaux, des 
cols que les alpinistes ne fran- 
chissent plus aujourd’hui que 
chaussés de crampons. 

D’autres y voient, au contraire, le 
résultat d'un réchauffement du 
globe imputable à l'activité hu- 
maine et à la concentration crois- 
sante, dans l’atmosphère terrestre, 
de gaz à effet de serre, en parti- 
culier de dioxyde de carbone. Si tel 
est le cas, l’augmentation de tem- 
pérature de 1 à 3,5 degrés prévue 
par le groupe d’experts pour le 
siècle prochain - soit bien davan- 
tage que les 03 à 0,6 degré gagnés 
depuis cent ans -, pourrait avoir 
des effets de très grande ampleur 


sur les formations glaciaires. Q n’est 
pas certain, toutefois, que celles-ci 
fondraient comme neige au soleil. 

Un réchauffement atmosphé- 
rique, donc une plus grande capaci- 
té de l’air à se charger de l’humidité 
provenant de l'évaporation océa- 
nique, aurait pour corollaire des 
précipitations plus abondantes. 
« Le bilan de masse annuel des gla- 
ciers. différence entre l’accumulation 
de neige hivernale et Fablation pro- 
voquée par la Jbnte estivale, pourrait 
se révéler positif, en raison de chutes 
neigeuses légèrement accrues en 
été », estime, paradoxal Louis Rey- 
naud. 

L'EIGER SOUS SURVEILLANCE 

Que croire, alors ? La question se 
pose avec d'autant plus d’acuité 
que le Fonds national suisse de la 
recherche scientifique s'est alarmé, 
dans une récente communication, 
d’un risque de « dérapage » de ces 
géants accrochés entre ciel et terre. 
«Si les prévisions sur les change- 
ments climatiques à long terme se 
confirment, maints glaciers pour- 
raient bien se mettre à gronder. La 


hausse des températures et l'aug- 
mentation des précipitations peuvent 
provoquer des cassures importantes 
dans les glaciers en pente raide, 
voire le glissement de toute la masse 
déglacé. » 

L’organisme helvétique se fonde 
sur des mesures effectuées pendant 
Tété 1993 sur le glacier de PEIger, 
dans les Alpes bernoises. Des fo- 
rages et des sondages de tempéra- 
ture à sa base ont montré que c’est 
grâce au gel que le front de ce gla- 
cier suspendu adhère à la roche, 
alors qu’en amont sa température, 
proche du point de fusion, n’assure 
pas un bon ancrage dans son lit ro- 
cheux. Les chercheurs suisses ont 
modélisé ces données sur ordina- 
teur et calculé qu’une élévation de 
température de 2 à 4 degrés entraî- 
nerait une diminution de 28 % à 
45 % de la zone frontale gelée. 
« Dans ces conditions, craignent-ils, 
la limite critique de stabilité serait 
probablement atteinte: le glacier 
tout entier glisserait vers l’abîme. • 

Le danger a été pris suffisam- 
ment au sérieux pour que la société 
du chemin de fer de la Jungfrau, 
qui transporte chaque année un 
demi -million de passagers et dont 
la gare intennédïaire est dominée 
par les glaces de l’Eiger, décide de 
placer ceDes-ri sous surveillance in- 
tensive. Martin Funk, responsable 
du département de glaciologie de 
l’Ecole polytechnique de Zurich, 
qui a participé à cette étude, se re- 
fuse cependant à en extrapoler les 
conclusions. «L'Eiger constitue un 
cas particulier. On ne peut pas affir- 
mer que les changements clima- 
tiques conduisent, pour l'instant, à 
des risques accrus de déstabilisation 
des glaciers des Alpes. » Au demeu- 
rant, la menace a toujours existé. 


L’une des dernières grandes catas- 
trophes glaciaires fut celle de Malt- 
mark, en Suisse, où 2 millions de 
mètres cubes de glace s’effon- 
drèrent, en 1965, sur le chantier 
d’un barrage, ensevelissant quatre- 
vingt-huit personnes. « Les glaciers 
ont toujours avancé, reculé, lâché 
des séracs, commente Louis Rey- 


naud. Ce qui a changé, c’est la ba- 
nalisation et l'exploitation moderne, 
par des aménagements touristiques 
ou hydroélectriques . de domaines 
d’altitude autrefois réservés aux 
montagnards, aux chasseurs de cha- 
mois ou aux cristal tiers. » 

Pierre Le Htr 


Un suivi par photogrammétrie aérienne 

A la différence de leurs voisins helvétiques, les glaciers français, 
qui convient environ 350 km 2 , ne font pas Pobjet d’une surveillance 
systématique. Le Centre national du machinisme agricole, du génie 
rural, des eaux et des forêts (Cemagref) assure le suivi de vingt 
d’entre eux, répartis dans les massifs du Mont-Blanc, de la Vanobe, 
de POisans et des Grandes-Rousses. Tous les trois ans, Q procède à 
des campagnes de photogrammétrie aérienne permettant, à F aide 
de repères au sol et de balises d’ablation, de mesurer les déplace- 
ments et les variations de masse de la glace. Ces relevés sont archi- 
vés et peuvent être exploités par les scientifiques ou les aména- 
geurs. Mais le Cemagref regrette de ne pouvoir, « faute de 
financements », réaliser une véritable surveillance de Pétât de santé 
des zones glaciaires. 


Grâce à un nouveau processeur, Compaq casse les prix des ordinateurs multimédias 


«MOINS DE 8 000 FRANCS. » L’annonce 
du lancement, jeudi 20 février, du Presario 
2 110 de Compaq marque un tournant dans 
l’histoire des ordinateurs familiaux et multi- 
médias. Le numéro un mondial de la micro- 
informatique fait ainsi voler en éclats la barre 
des 10 000 francs qui semblait infranchissable 
par les ordinateurs possédant à la fois Tes- 
tampïDe d’une grande marque et une puis- 
sance suffisante pour entrer dans l'univers du 
multimédia. 

Aiguillonné par la concurrence entre les fa- 
bricants moins prestigieux (Gateway 2000, 
Packard BeD, Vobis._) et par les résultats de 
sondages montrant que le prix reste un frein 
à l’achat d’un ordinateur, Compaq a franchi 
la barre. Pour cela, le constructeur américain 
a sacrifié sa fidélité au numéro un mondial 
des microprocesseurs, Intel, qui jusqu’à 
présent, avec plus de 80% du marché des mi- 
croprocesseurs, dictait sa loi et ses prix. Le 
Presario 2110 est équipé d'un MediaGX de 
Cyrix et non d’un Pentium d’Intel. 

Le 8 janvier, Intel lançait sa nouvelle 
technologie MMX sur ses processeurs Pen- 
tium (Le Monde du 10 janvier;. Les puces 
fonctionnant à 166 et 200 MHz sont commer- 


cialisées respectivement à 407 et 550 dollars 
(2315 à 3130 francs) pour des commandes 
par milliers d'unités. Le MediaGX à 133 MHz 
revient à 99 dollars (560 francs), tandis que sa 
version à 120 MHz ne coûte que 79 dollars 
(450 francs)-.. Mais le nouveau processeur ne 
prétend pas concurrencer le haut de gamme 
d’Intel. En revanche, 0 attaque directement le 
Pentium à 133 MHz qui coûte environ 200 
dollars 0 140 francs). Avec quelques atouts. 
D'autant que sa limite actuelle en fréquence 
d'horloge devrait être rapidement levée. 
Alain Tîquet, directeur régional Europe du 
Nord et du Sud de Cyrix, indique que les ver- 
sions 166, 180 et 200 MHz sortiront d’ici la fin 
de Tannée. 

Le faible prix de la MediaGX n'explique pas 
l’ensemble des économies réalisées sur les 
systèmes classiques à base de Pentium. 
«Notre carte mère ne comporte que deux 
composants: la puce (CPU) et un processeur 
associé le 5 510 », explique Alain Tlquet Ce 
dispositif remplace les cartes additionnelles 
de traitement du son et d'affichage gra- 
phique. D'où un gain de place et d'argent La 
carte mère MediaGX revient à 150 dollars 
(850 francs) alors que l’ensemble équivalent 


contrait autour d'un Pentium 133 coûte envi- 
ron le double. La suppression des cartes ad- 
ditionnelles améliore également la rapidité 
de traitement en supprimant les délais d’ac- 
cès aux composants distants. * En travaillant 
à l'intérieur du processeur, nous conserwns sa 
fréquence d’horloge pour la gestion de la mé- 
moire, par exemple, alors que les Pentium n'y 
accèdent qu’à 66 MHz f mémoire cachée) ou 33 
MHz (mémoire vive) », précise Alain Tîquet 

PRESSION SUR INTEL 

Restent les problèmes d'échauffement, 
particulièrement sensibles sur les modèles à 
200 MHz de l’autre famille de puces Cyrix, les 
6X86. « Tous les processeurs chauffent lors de 
leur arrivée sur le marché, se défend Alain Tl- 
quet. Mais ces problèmes sont aujourd’hui ré- 
solus et, sur le MediaGX. qui a été conçu pour 
fonctionner sur des ordinateurs portables, nous 
avons même supprimé le ventilateur en nous 
contentant d’un radiateur. » Gravée actuelle- 
ment à 05 micron, la nouveDe puce exploite 
une technologie qui n’est pas à la pointe des 
développements (0,35 et 0,25 micron sont 
déjà exploités). Mais pour Cyrix, qui ne dis- 
pose pas d’usine, la banalisation des 05 mi- 


cron lui ouvre l’accès à près de trente usines 
dans le monde, même si, pour l'instant les 
MediaGX sont entièrement produits par les 
unités d'IBM. 

Le ralliement de Compaq apporte à la puce 
Cyrix une caution et une crédibilité qui a 
manqué à la famille 6XS6. « Mais nous restons 
le premier client d’Intel », précise Bernard 
Maniglier, directeur de Compaq France, 
même s'D admet que cet événement pourrait 
appliquer une certaine pression sur les prix 
d’Intel. « Les sondages montrent que les 
consommateurs attendent un ordinateur tel 
que le Presario 2110». assure Bernard Mani- 
glier- « Avec S5 * de .foyers non équipés en 
France, il fallait proposer un produit écono- 
mique, simple et entièrement multimédia. » Le 
pari semble tenu grâce au processeur Cyrix et 
à d’autres économies sur les composants. 
Néanmoins, l’écran de 14 pouces, dont 
Compaq vante la qualité des images, n'est 
pas à la hauteur de l'ambition affichée. Sans 
doute aurait-il mieux valu ne pas rogner sur 
les 15 pouces qui s'imposent comme la 
□orme en matière de multimédia. 

Michel Albcrgantl 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97030 


6 SOS Jeux de mots : 

361S LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


ÉCHECS N* 1729 



HORIZONTALEMENT 

1. Se donne en spectacle parce 
qu’il ne se donne pas au spectacle. 

- IL Belle comme un Botero. Belle 
puisqu’elle est imaginaire. - DI. Le 
papa d’Hector et de ses quarante- 
neuf frères. Enchantaient Gauguin. 

- IV. Son procès reste tristement 
célèbre. Fait Fouverture. En fonte. 

- v. Mentit n'importe comment Le 
résultat des amours. - 
VI. Position de la sardine. Partie de 
partie. - VII. Marque la joie. 
Majeur ou mineur pour être dans 
le ton. On les trouve dans la 
dépêche. - Vül. Dans ce cas, on ne 


dira rien. A dû se raser dans la tran- 
chée. - IX. Du blé trop cher payé. 
Court en Australie et finit sur les 
Champs-Elysées le 14 juillet. - 
X. traits pour traits. 

VERTICALEMENT 

1. Donne l’autorisation de tirer. - 

2. Elève le niveau. Madame Jean- 
not - 3. Descendions. La substan- 
tifique moelle, renversée. - 4. La 
Susiane des Grecs. Font leurs 
courses avec des pétrodollars. - 
5. Donne la mesure sur les plages 
de la Hague. Le dieu des voyantes. 
- 6. Personnel. Troupe incontrô- 


lable. - 7. Est bien meilleure si elle 
sort du moulin. Les télécoms de la 
route. - 8. Son produit est plutôt 
vache. Son supplice est très vache. 

- 9. Retourné, retourné et encore 
retourné. Mit ce qu’il faut. - 
10. Femme du Monde. Se cache au 
travail. - 11. Gaz d’éclairage. Son 
coup est brillant. - 12. Préparent 
leur avenir. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N- 97029 
HORIZONTALEMENT 
I. Epouvantails. - 11. CoraeL 
Ornée. - ni. Oiseleur. CAC. - 
IV. Us. Sommeil. - V. Vos. Sportive. 

- VI. Inox. Ûen. - VIT. Lèpre. Mage. 

- VIII. Lauriers. Bar. - 
IX. Opte. Libella. - X. Nies. Sensées. 
VERTICALEMENT 

1. Ecouvillon. - 2. Poison. ApL - 

3. Ors. Soluté. - 4. Unes. Xérès. - 
5. Vélos. Pi. - 6. Atemporels. - 
7. Umo (mou). Erié. - S. Torero. 
Sbn. - 9. AR. Item. Es. - 10. Incli- 
nable. - 11. Léa. Gale. - 12. Sécréte- 
ras. 


TOURNOI 

DES GRANDS MAITRES 
(Unares, 1997) 

Blancs : G. Kasparov. 
Noirs : P. Nicolic. 

Partie écossaise. 
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NOTES 

a) Une ouverture que le cham- 
pion du monde a analysée en pro- 
fondeur afin de surprendre Anand à 
New York en 1995, lois du match 
pour le titre. 

b) Ou 4-, Fç5 ou 4—, Dh4. 

c) Une autre suite connue 
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consiste en 5. Cç3, Fb4; 6. Cxç6, 
bxç6 ; 7. Fd3, d5 ; 8. éxd5, cxd5 ; 9. 
0-0, 0-0; 10. Fg5, ç6. 

d) Ou S-, Cb6 ; 9. Cç3, Dé6 : 10. 
Dé4, Fb4 OU 10-, Fa6. 

e) 9. Cd2 et 9. h4 sont aussi à envi- 
sager. 

f) Anand surprit ainsi Kasparov à 
New York, qui s'attendait à la conti- 
nuation habituelle 9™, g6. 

g) Une amélioration par Kasparov 
de sa partie contre Anand, dans la- 
quelle il poursuivit par 10. Fa3, suite 
qui ne lui donna aucune satisfaction, 
après 10_ d6; 11. éxd6, DwS2+; 12. 
Fxé2, Fg7I ; 13. çwJ5, Fxé2 ; 14. Rxé2, 
Fxal ; 15. TYL 0-0-0! 

h) Une erreur de jugement. 
L'avance g7-g5 a créé de telles fai- 
blesses sur l'afle-R qu’fl ne peut plus 
toe question, pour le R noir, d’y trou- 
ver un abri sûr. 

i) Le champion du monde a immé- 
diatement repéré la faille et se trans- 
porte sur Taile-R avec gain de temps 
(en raison de la menace 14. çxd5). 

0 Et non 14-, Cç2+ ? ; 15. Rdl, Cxal ; 
16 hxg5, f>é5 ; 17. Dxh7+, Rf7; 1S. 
Dh5+, Rg8 ; 19. Fd3 avec gain. 

k) Menace 16 a5 gagnant le G 

/; les Blancs sortent de l'ouverture 
avec un net avantage. 

ml Le plus court chemin peur trans- 
former une supériorité en position de 
gain. 

n) Et non 20-, F*b2?; 21. Fd5+ et 
22-Txé7. 

o) Après 21—, RhS ; 22. Fxç6, F*ç6 ; 
23. f4, Dg7; 24. Fxé5, dxé5; 25. 

■> i 


Drg7+ ; Rxg7 ; 26. Txé5, les Blancs ont 
deux pions de plus. 

pi Si 26—, Ra8 ? ; 27. Cé6. 

q) Une situation sans espoir et deux 
pions de moins contre le champion du 
monde justifient cet abandon. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N" 1728 
F. RICHTER 0953) 

(Blancs : RçS, DbS, Fg5. Noirs : RgS, 
DhS, Pg7.) 

Une position apparemment simple 
avec peu de matérieL En vérité, la so- 
lution est très difficile. 

1. Rb7+!l une clef introuvable, 
Rb7; 2. Dh2+, Rg8; 3. Da2+, Rh7 
(forcé) ; 4. Df7ü zugzwang, Dg8 ; 5. 
Dh5 mai. 


ÉTUDE N" 1729 
J. MOELLER 0920) 



Blancs (4) : Khi, Dgl, Cç8, Pa7. 
Noire (5) : RaS, Fh4, PÇ5, d7, éfi. 
Mat en trois coups 

Claude Lemoine 
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Particulier cherche immeuble haussmannien 

Devenir propriétaire est l'aspiration de bien des Parisiens. 

En baisse : les poutres apparentes, les lofts ; en hausse : moulures, cheminées et pierre de taille 

POUR une grande famille coin- 
cée dans un logement exigu ou un 
couple dont les enfants ont quitté 
la maison, perdu dans un appar- 
tement devenu trop grand, une 
solution s’impose : déménager. 

Commence alors la confronta- 
tion à l’univers glacial et abstrait 
des agences, des consultations du 
Minitel, des petites annonces du 
Monde, du Figaro ou des feuilles 
spécialisées. Là, tout n'est que 
chiffres et jargon. Le Figaro 
s'adresse surtout aux investis- 
seurs, à ces gros portefeuilles qui 
veulent acheter en vue de louer, 
et non d'habiter. Ses annonces 
savent tout des LS' . 16 e et 17» ar- 
rondissements. Elles ignorent as- 
sez superbement les quartiers est 
de la capitale. 

Au contraire, ces derniers sont 
majoritaires dans les pages « Mai- 
sons et appartements » de Libéra- 
tion. Particuliers, agences et mar- 
chands de biens y proposent des 
logements à des prix plus démo- 
cratiques: trois-pièces à 
700 000 francs, deux-pièces à 
350 000 francs, dans Paris. Ds ta- 
quinent parfois le parvenu, lui 
suggérant un 90 mètres carrés à 
Saint-Cloud pour la somme ron- 
delette de 2 millions de francs. 

Mais, globalement, la gauche 
Roquefort peut trouver son af- 
faire dans ces pages, à quelques 
pas du marché du boulevard Ri- 
chard-Lenoir, aussi sûrement 
qu'avec le Figaro la droite pot-au- 
feu saura où acheter pour bénéfi- 
cier des mirobolants avantages 
fiscaux de l'amortissement Përis- 
soL 

Ni de droite nj de gauche, mais 
propriétaires, tel pourrait être la 
devise du plus professionnel des 
journaux, au nom qui claque 
comme un slogan. De particulier à 
particulier. Pour 14 francs, l’heb- 
domadaire est au logement ce 
que Le Chasseur français est à 
l’offre matrimoniale. 

Trois cents pages grand format, 
vingt-cinq raille annonces, un 
style d’une platitude efficace, in- 
telligible par le profane, ici, on ne 
dit pas * 3 p., asc., chf. », mais 
« trois pièces, ascenseur, chauf- 
j luge ». Les descriptifs sont précis. 

Superficie, étage, exposition, tra- 
vaux votés par la copropriété, an- 
née de construction, nombre de 
minutes jusqu’à la station de mé- 
tro, numéros des lignes de bus, 
tapis de la cage d’escalier: c'est 
de l’information en pierre de 
taille. 

Les mêmes annonces sont ac- 
cessibles sur Minitel (3615 PAP, 

2,23 francs la minute}, où elles 
sont régulièrement tenues à jour. 

Tel n'est pas le cas d’autres ser- 
veurs: le 3615 Fnaim, de la Fédé- 
ration nationale de l'immobilier, 
affiche trop d’offres déjà ven- 
dues ; le 3617 Expertïmmo pro- 
pose à prix fort 13,48 francs la mi- 
nute) des informations sur le 
montant des transactions effee- 




L 'entrée intérieure du 19, rue de Milan, dans le 9 e arrondissement parisien, en janvier 1981. 


tuées dans les différents quar- 
tiers, en se tondant sur des prix 
datant parfois de 1993. 

A l’heure où les chambres de 
bonne sont rebaptisées * stu- 
dette s», l’hebdomadaire publie 
ses règles : « Nous refusons l’inser- 
tion des termes tels que: rare, su- 
perbe, extraordinaire, jamais vu, 
magnifique, coquet, splendide, 
idéal, à saisir, cossu, cachet, et tout 
adjectif empreint de subjectivité. » 

La subjectivité, voilà l'ennemi ! 
Elle est pourtant là, omnipré- 
sente, dès le premier coup de té- 
léphone et la première visite. 
Comme l’indique le titre du jour- 
nal. l’affaire se noue entre des 
non-professionnels de l’immobi- 
lier. Ce que les vendeurs nom- 
ment au téléphone «vue excep- 
tionnelle » se révèle une vue assez 
dégagée pour Paris, sans plus. 
L ’ # exposition sud» est surtout 
est, le « clair » plutôt obscur. 

Plus grave, car moins visible, la 
superficie est souvent exagérée, 
et c'est elle qui sert de base pour 
la négociation du prix. A 
11 500 francs le mètre carré dans 
le 10 e arrondissement ou 
22 700 francs dans le 7 e (prix 
moyen des transactions, d’après 
la chambre des notaires de Paris), 
la différence entre les 100 mètres 
carrés annoncés et les 90 mètres 
carrés réels coûte cher. Mieux 
vaut apporter, lors de la visite, 


son mètre pour mesurer soigneu- 
sement les différentes pièces. 
Quant aux prix, la «subjectivité» 
les fait grimper, car les parti- 
culiers surestiment leur bien. 11 
faudra donc marchander ferme- 
ment. 


Toujours 
plus de lumière 
et de calme, 
et le « charme » 
de l'ancien 


Les agences, mieux au fait de la 
décote de ('immobilier, proposent 
des prix moins « subjectifs ». 
Elles savent que, de cinquante 
mille appartements anciens ven- 
dus par an à la fin des années 80, 
le nombre a chuté à vingt-quatre 
mflie (selon ia chambre des no- 
taires de Paris). Elles aident les 
acquéreurs à négocier au juste 
prix. 


Pouf et méridienne style 70 

Vert pomme, jaune bouton d’or, rouge ou 
bleu vif : des couleurs pétantes de 
bonbon acidulé et des formes rondes en 
mousse qui s’inspirent ouvertement du 
style des années 70. Depuis cette époque, 
le défaut de la mousse à prix modique n’a 
pas changé : en r absence de structure 
rigide, le dossier manque de fermeté. On 
s'assied, on s’appuie, et le dos part 
désagréablement vers Tanière. 
Photographiés dans une pièce blanche et 
rose vif, ces meubles sont une nouveauté 
de la collection Scénario, (a marque de 
mobilier contemporain de La Redoute. 
Sur quatorze pages, la styliste Janine 
Roszé (dont le nom n’est pas indiqué sur 
le catalogue} propose sofas, canapés, 
fauteuils, bibliothèques en bois naturel, 
en rotin, en plastique aux couleurs vives 


ouenmétaLDe 
plus en plus de 
petits objets 
figurent dans 
les pages 

Scénario, depuis les cadres de 
photographies à 49 F jusqu'aux bocaux en 
verre ou aux pinces à linge multicolores 
en forme de poissons. Dans T esprit des 
années 70 s’y retrouvent des chaises en 
plastique empilables et des petites 
lampes aux abat-jour orange ou verts. 

La collection Scénario a été lancée □ y a 
dix ans pour attirer, à côté de la clientèle 
des meubles rustiques ou Louis-Philippe, 
celle qoi préfère le style Ikea et Habitat. 
Ces pages veulent aussi rénover Tunage 
un tantinet vieillotte et rurale de la vente 
par correspondance. » La Redoute avait 
bien réussi sa modernisation pour tout le 
secteur du vêtement Nous avons été chargés 
de dynamiser l’image du mobilier qui 



Mais il faut beaucoup de pa- 
tience pour subir la visite dépri- 
mante de mille logements sans 
charme avant de trouver son bon- 
heur. Souvent, les offres ne sont 
pas les mêmes. Les meilleurs 
choix, toutes catégories confon- 
dues, se vendent par le bouche à 
oreille. Les propriétaires des 
deuxièmes choix, plaisants sans 
être exceptionnels, tentent 
d’abord de vendre entre parti- 
culiers. 

Les Parisiens recherchent tou- 
jours plus de lumière et de calme 
et rejettent (es étages bas et les 
rues polluées par ie bruit de ia cir- 
culation. Les appartements ré- 
pondant à ces vœux subissent 
moins fortement la décote géné- 
rale. Même les profanes le 
comprennent vite: un logement 
qui a « quelque chose » descend 
rarement à des tarifs exception- 
nels. 

La définition de ce « quelque 
chose » transparaît à la lecture 
des annonces. A ceux qui en ont 
les moyens, ce qui plaît, c’est, 
dans le jargon immobilier, le 
« neuf résidentiel ». De 20 000 à 
25 000 francs le mètre cané, ces 
résidences constituent des sortes 
de bantoustam pour cadres très 
supérieurs, cette tribu exotique 
dont la langue vernaculaire est le 
KF, ou kilofranc. Dans ce meilleur 
des mondes qui garantit de 


bonnes fréquentations aux en- 
fants, ne se croisent que des mé- 
decins, des avocats et autres chefs 
d’entreprise. 

Pour ceux qui ne peuvent ali- 
gner les TF (tonnes de francs) né- 
cessaires pour y loger une famille 
de quatre ou cinq personnes, 
reste le « charme * de l’ancien. De 
particulier à particulier renseigne 
sur ce qui a du succès. « immeuble 
pierre de taille, parquet chêne, 
moulures, cheminée, cour arborée, 
double vitrage » : tels sont au- 
jourd'hui les atouts mis en avant, 
car 0s incarnent le rêve du Pari- 
sien stressé- Exit la poutre appa- 
rente, présage de rénovation bri- 
colée. 

En recul, les lofts et autres sur- 
faces branchées. Le vide-ordures 
et le chauffage collectif, tous ces 
signes qui trahissent les construc- 
tions des années 60-70 font sévè- 
rement chuter les prix. Les inno- 
vations architecturales, les 
grandes baies vitrées, (es maté- 
riaux de construction modernes 
sont relégués au rang de décors 
pour romans de science-fiction, A 
trois ans de Tan 2000, à l'heure 
d'Internet et de l’euro, quand les 
plus urbains des Français brisent 
leur tirelire, ils recherchent en 
priorité un bon vieil immeuble 
haussmannien. 

Catherine Bédarida 


à restait un peu lourde **, 
\z. explique Janine Roszé, 
qoi avait d’abord 
travaillé pour Piisunlc 
et Habitai. 

Sa ligne ne propose pas de révolution. 
«Je ne suis pas là pour éduquer le goût des 
clients, fessaie plutôt dé faire comme 
Woody Allen : donner du plaisir au 
public », affirme-t-elle. L’un des 
best-sellers de Scénario reste un fauteuil 
à oreOIes, de forme assez classique, 
proposé dans des couleurs gaies (2 790 F, 
page 912 du catalogue). 

Mais comment faire acheter des meubles 
sur catalogue, sans que le client puisse 
les toucher, tes voir, les essayer ? 
Directeur du secteur maison-loisirs, 
Thibaut Dervüle répond qualité des 
produits, réputation de La Redoute. Dans 
son jargon commercial, □ jure que les 
clients renvoient rarement leur 


commande - sans vouloir donner aucun 
chiffre -, car « les meubles, c’est un achat 
impliquant ». Autrement dit, un achat 
réfléchi De pins, 1e client insatisfait du 
canapé livré chez lui devra le retourner à 
La Redoute^ à ses frais et par ses propres 
moyens (eu appelant la Semam, par 
exemple). 

Ces obstacles n’empêchent pas La 
Redoute de vouloir développer les ventes 
du secteur. Début mars, elle sort un 
nouveau catalogue, AM/PM, entièrement 
consacré aux meubles, aux objets et au 
linge de maison. L’esprit est moins 
contemporain que Scénario, plus 
campagnard. 

C.Ba. 

* Catalogue printemps-été 1997 de La 
Redoute: pouf (350F), chauffeuse (795F), 
méridienne (T 295 F). 
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Grands écrans 
à Rosny, 

Seine-Saint-Denis 

A QUELLE heure décolle le 
film? Cest ce qu’on devrait en- 
tendre aux comptoirs du Ciné Cité 
de Rosny-sous-Boîs, en Seuie- 
Saint-Denis, qui a ouvert ses 
portes à la mi-janvier. A l’affiche, 
une douzaine de films parmi les 
derniers sortis, en façade de ce qui 
pourrait apparaître comme une 
nouvelle famille de maisons de la 
culture, après tes Zénith des an- 
nées 80. 

Si la banlieue a pu s'essayer ti- 
midement au drive-in, ou à l’in- 
verse former ses cinémas de quar- 
tier pour s’en aller vers les 
lumières de la capitale et y main- 
tenir un roulement de fréquenta- 
tion qui n’était encourageant pour 
personne, cette initiative montre 
Suffisamment que le cinéma veut 
redevenir un acteur de la vie ur- 
baine. 

La nature ingrate du site retenu, 
une frange de parking géant à la 
lisière du plus ancien centre 
commercial régional de l’agglo- 
mération parisienne, offrait aux 
architectes le choix des armes. Du 
coup, Denis Valode et Jean Pistre, 
auteurs notamment du siège so- 
cial d’Air France à Roissy et lau- 
réats de l’Equerre d’argent en 
1992, ont tracé un volume franc, 
net, comme s’ils taillaient leur su- 
per-ciné dans un mouvement 
d’optimisme avec la double pente 
de toiture croisée qui signale, dans 
un sens, l’ampleur progressive des 
douze salies, et, dans Fautre, l’idée 
d’un auvent et d’un appel lancé 
vers le public. 

Les matériaux rudes, béton et 
métal, appartiennent à l’esthé- 
tique des aérogares ou des na- 
vires, mais Os sont peints aux cou- 
leurs de l’enseigne, un bleu 
électrique et des panneaux gris 
alu, et mettent en valeur le carac- 
tère provocant, extraverti de l’en- 
trée, la transparence et Pamabiüté 
dePaccuefl. 

TRANSPARENCE 

Forts, de leur expérience au 
cœur du Forum des Halles oü le 
premier Ciné Cité a reçu, en 1996, 
1,8 million de spectateurs, les diri- 
geants dUGC veulent exploiter en 
proche banlieue une formule ap- 
pliquée aussi à Lille et à Saint- 
Herblain ( Loire- Atlantique) : 
grande diversité de programmes 
simultanés et convivialité d’un 
lieu qui renoue avec une tradition 
que seuls Eddy Mitchell et sa 
« Dernière séance » avaient su 
réinventer par le mirage de l’écran 
télévisueL Le cinéma-sortie, avec 
bar à pop coras, l’occasion de 
prendre un café, d’attendre des 
amis, de discuter, ou même d’en- 
trer en communication avec le 
« réseau » grâce aux consoles 
branchées sur Internet dans le cy- 
bercafé du hafl. 

Jouant en terrain fibre, les vo- 
lumes des douze salles ont été ré- 
partis logiquement en éventail, 
des plus petites (120 places) jus- 
qu’aux plus vastes (338 et 
398 places, avec écran géant de 
170 mètres carrés) et desservies 
par une galerie technique à 
l’étage. Dans le bel espace central 
ainsi dégagé, dont les obliques 
évoquent celles d’un rayon de 
projection, salons, banquettes, 
bars, et mure d’exposition, créent, 
sous la palette de couleurs 
chaudes due à Annie Trîbel, l’am- 
biance d'un foyer de théâtre. Cir- 
culation fluide, tout est de plain- 
pied. 

Un trait de néon souligne P ar- 
chitecture mécaniste style paque- 
bot. De la lumière du jour, reçue 
eu abondance par les baies vitrées 
latérales, fl conduit le spectateur 
vers les salles obscures: mo- 
quettes et sièges anthracite en 
gradins pour garantir à tous la 
meilleure vision. Et la diffusion en 
version originale (un film sur 
douze actuellement, celui de 
Woody Allen) fait son entrée en 
Seine-Saint-Denis. 

Michèle Champenois 

★ Ciné Oté de Rosny -sous-Bois, 
autoroute A3, sortie Centre 
commercial régional. Séances de 
TI heures à 22 heures. Hein tarif: 
52 F. tarif réduit 37 F. Possibilités 
d'abonnement et de réservation. 
Cybercafé : 30 F pour une heure, 
50 F pour ta journée. Programme 
enfants le dimanche à il heures 
(10 F la place). Réservation et pro- 
grammes : 08-36-68-68-58. 
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Prévisions pour 
le 23 FEVRIER 
vers 12fi00 



LE 23 FEVRIER 

FRANCE ontre-mer 

MILAN 

C/3/7 

DAKAR 

E/21/28 

Tem ps/Températures 

CAYENNE 

P/24/27 

MOSCOU 

*f-7f-3 

KINSHASA 

P/22/26 

rainima/maxima 

FORT-DE-FR. 

C/25/26 

MUNICH 

N/-4/9 

LE CAIRE 

N/9/ 18 



NOUMEA 

E/26/27 

NAPLES 

E/7/10 

MARRAKECH 

N/J2/16 

FRANCE 


PAPEETE 

P/26/27 

OSLO 

N/l/2 

NAIROBI 

E/19/29 

mètropolital 

\me 

POINTE-A-PIT. 

N/25/26 

PALMA DE M. 

N/12/13 

PRETORIA 

P/ 17/2 4 

AIACCIO 

N/4/17 

ST-DENI5-REU. N/26/27 

PRAGUE 

N/-2/9 

RABAT 

N/12/16 

BIARRITZ 

N/9/17 



ROME 

E/8/1 1 

TUNIS 

E/9/17 

BORDEAUX 

N/7/ 17 

EUROPE 


SEVILLE 

N/l 1/15 



BOURGES 

N/3/14 

AMSTERDAM 

N/7/9 

SOFIA 

N/-1/5 

ASIE-OCEAB1E 

BREST 

N/B/12 

ATHENES 

N/9/12 

ST-PETERS. 

* 1-21 1 

BANGKOK 

E/20/31 

CAEN 

N/6/10 

BARCELONE 

E/9/ 11 

STOCKHOLM 

N/3/5 

BOMBAY 

E/19/29 

CHERBOURG 

N/5/10 

BELFAST . 

P/7/10 

TENERIFE 

N/16/17 

DJAKARTA 

P/26/28 

CLERMONT-F 

N/1/I6 

BELGRADE 

N/-2/9 

VARSOVIE 

N/2/8 

0UBAI 

N/16/29 

DIJON 

N/0/13 

BERLIN 

N/4/1 1 

VENISE 

C/l/8 

HANOI 

E/14/22 

GRENOBLE 

N/O/34 

BERNE 

C/-2/7 

VIENNE 

C/-3/9 

HONGKONG 

C/18/23 

LILLE 

N/5/12 

BRUXELLES 

N/6/11 



IERUSALEM 

P/10/13 

LIMOGES 

N/6/14 

BUCAREST 

N/-4/6 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/6/24 

LYON 

N/l/14 

BUDAPEST 

N/-3/9 

BRASILIA 

E/l 8/28 

PEKIN 

E/-6/4 

MARSEILLE 

N/4/17 

COPENHAGUE 

P/6/7 

BUENOS AIRES 

E/16/25 

SEOUL 

E/-4/2 

NANCY 

N/I/I2 

DUBLIN 

P/7/10 

CARACAS 

N/23/26 

SINGAPOUR 

P/26/28 

NANTES 

N/7/13 

FRANCFORT 

N/l/9 

CHICAGO 

N/-8/-2 

SYDNEY 

E/21/29 

NICE 

N/7/16 

GENEVE 

E/-2/6 

LIMA 

Cl 14/21 

TOKYO 

E/-3/5 


PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

RENNES 

ST-ETIENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 

TOURS 


N/4/13 

N/5/16 

N/8/17 

N/7/13 

N/l/16 

N/0/10 

N/6/16 

N/4/Î3 


HELSINKI 

ISTANBUL 

KIEV 

LISBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


N/-1/2 
P/4/5 
V-2/2 
N/11/15 
N/8/1 1 
N/7/ 12 
N/2/10 
E/6/12 


LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 

AFRIQUE 

ALGER 


E/7/14 

E/9/21 

C/-14/-10 

E/7/14 

E/12/24 


N/9/17 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 


PRATIQUE 

La cuisine sans flammes 

Les tables à induction sonneront-elles le glas des cuissons 
traditionnelles, au gaz ou à l'électricité ? 


«L’INDUCTION ? Cest l’avenir! 
Dans trois ans, le reste n'existera 
plus!»-, d’un geste dédaigneux, le 
vendeur d’une chaîne spécialisée 
dans l'électroménager désigne la 
quarantaine de tables de cuisson à 
gaz, électriques ou mixtes de son 
rayon, au milieu desquelles ne fi- 
gure pourtant qu'un seul modèle à 
induction. A première vue, rien ne 
Je distingue... sauf le prix : l’éti- 
quette affiche 7 680 F, contre de 
3 000 F à 5 990 F pour les autres. 
C'est à r intérieur que réside la dif- 
férence. 


Le tables électriques tradition- 
nelles, qui font aujourd’hui figure 
d’ancêtres, sont constituées d’une 
plaque en fonte renfermant une ré- 
sistance, et parfois dotées d’un pal- 
peur qui régule la température. On 
leur reproche leur lenteur, la fiabili- 
té douteuse des thermostats et 
Tabsence de dispositif de sécurité. 
« En fait, il faut savoir gérer l’inertie 
en coupant le courant avant l'arrêt 
de la cuisson ». remarque Philippe 
Rogé, responsable culinaire chez 
Scboltès. 


les années 70, aux tables en vitro- 
céramique. D’une puissance de 
1 200 à 2 400 watts, elles abritent 
soit un radiant en alliage métal- 
lique nickel-chrome, soit une 
lampe halogène spécialement étu- 
diée, soit une combinaison des 
deux. La transmission par infra- 
rouges est plus forte au niveau du 
verre, la cuisson est donc plus ra- 
pide. Elles comportent un disposi- 
tif de sécurité. Mais la chauffe est 
discontinue, et le nettoyage diffi- 
cile : « Les projections d’huile carbo- 
nisent et s’incrustent dans le verre. D 
faut les nettoyer immédiatement, d 
l’aide d’un grattoir spécial. On y 
perd beaucoup de temps », explique 
une utilisatrice, séduite au départ, 
mais qui a un peu déchanté. De 
pins, elle nécessite des casseroles à 
fond plat, car, quel que soit le sys- 
tème, Je chauffage se fait par 
rayonnement infrarouge: impos- 
sible, donc, d’utiliser les plats ar- 
rondis de la cuisine chinoise. 

Inutile de dire que ces tables en 
vftrocéramjque n’ont pas convain- 
cu les incondhiomiels du gaz. Par- 
mi les avantages du gaz : la rapidi- 
té, la régularité et la souplesse 
d’utilisation. « Cest très visuel, on 
voit laflamme, on peut fa régler ins- 
tantanément, même si c’est parfois 
délicat pour le mijotage », estime un 
cuisinier qui apprécie « la flamme 
enveloppante». L'entretien peut 
s’avérer difficile en cas de déborde- 
ment, mais certaines marques ont 
résolu le problème grâce à une 
conception astucieuse du plan de 
cuisson : sur les nouvelles tables de 
Scboltès, par exemple, les liquides 
sont concentrés au centre, qui peut 
retenir jusqu’à un litre. 

Le principal inconvénient du gaz 
porte sur la sécurité : la flamme est 
à la merci du moindre courant 
d'air. Certaines marques ont équi- 
pé leurs brûleurs d’un « thermo- 
couple », un dispositif qui réagit à 
la chaleur et coupe le gaz dès que 
la flamme s'éteint. Malheureuse- 
ment, fl fait augmenter le prix de la 
table de cuisson de près de 2 500 F, 
et, comme ce système n'est pas en- 
core obligatoire en France (contrai- 
rement à certains pays européens 
comme r Allemagne), les consom- 
mateurs hésitent à la dépense. 
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Retour en soirée 
de la pluie sur la Bretagne 


LES HAUTES PRESSIONS 
sur la France vont progressive- 
ment faiblir et se décaler vers 
l’est. Une perturbation atlan- 
tique arrivera sur la Bretagne le 
soir. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le ciel se- 
ra très nuageux dès le matin. 
La pluie faible arrivera en cours 
d'après-midi sur la pointe de la 
Bretagne. Le vent de sud-ouest 
se renforcera jusqu'à 70 km/h. 

Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre, Haute-Nor- 
mandie, Ardennes. - Les 
nuages présents le matin sur la 
Haute-Normandie et la région 
Nord-Picardie gagneront lente- 
ment vers l’ouest et toucheront 
progressivement l'ensemble de 
ces régions. Les températures 
seront très douces, entre 13 et 
17 degrés l’après-midi. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Après la dissipation 
des brouillards matinaux, la 
journée sera plutôt belle, même 
si des nuages élevés arrivent 
dans l'après-midi. Les tempéra- 
tures seront printanières, entre 
13 et 15 degrés. 


Poitou-Charentes, Aqni- 
taine. Midi-Pyrénées. - Après 
les brouillards matinaux, la 
journée sera bien ensoleillée. 
Quelques nuages côtier s seront 
présents sur l'Aquitaine. Le 
thermomètre atteindra de 15 à 
20 degrés l'après-midi. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - II y aura quelques 
brouillards le matin, puis le so- 
leil brillera avec, par moment, 
des nuages élevés. Le thermo- 
mètre indiquera de 13 à 18 de- 
grés l’après-midi. 

Langue doc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Sur le Languedoc, 
quelques entrées maritimes 
pourront donner quelques 
gouttes sur les hauteurs. Ail- 
leurs, le soleil brûlera large- 
ment. Les températures seront 
voisines de 16 à 1S degrés 
l'après-midi. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Après avoir ouvert 
quatre hôtels depuis le 1 er janvier 
à' Paris CTolbiac), Amiens, Or- 
léans et Tours, la chaîne Holiday 
Inn doit inaugurer quatorze 
nouveaux établissements d’ici à 
la fin de l'année, notamment à 
Lyon, Nîmes et Paris (Champs- 
Elysées). 

■ MALAISIE. Malaysia Airlines 
étudie la possibilité d'augmenter 
de 5 % le prix de ses billets 
d'avion sur les vols internatio- 
naux en haute saison (périodes 
du nouvel an chinois, de la fin du 
ramadan, et des vacances sco- 
laires). Le nombre de ses rota- 
tions au départ de Londres est 
passé de 8 à 14 par semaine avec 
un remplissage de 75 %. - (AP.) 

■ PAYS-BAS. Une société néer- 
landaise de location-vente d'au- 
tomobiles va proposer des vélos 
en location-vente aux entre- 
prises des Pays-Bas, dès la mi- 
avril. Un vélo coûtera de 90 à 
130 F environ par mois pendant 
trois ans, assurance incluse. Une 
mesure fiscale récente permet 
aux entreprises néerlandaises de 
déduire de leurs bénéfices le 
montant de l’achat de bicyclettes 
destinées au personnel. - (AFP.) 



La deuxième génération des tables à induction 


b cuiisor par induction est fondée sur réchauffement par couroni 
de Foucault de matériaux ayant une condudtililé - 
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Aujourd’hui apparaît la 
deuxième génération des tables à 
Induction. Un premier essai tenté □ 
y a une quinzaine d'années par 
Scboltès avait fait long feu, en rai- 
son de problèmes techniques 
(tables trop lourdes et trop 
épaisses) et d’un coût prohibitif 
(20 000 F). Les nouveaux utilisa- 
teurs sont enthousiastes : « Cest 
aussi rapide que le gaz, la souplesse 
est très grande, il est passible d’y po- 
ser un récipient de n’importe quelle 
taille et, en cas de débordement, le 
nettoyage est aisé, puisque seul le 
fond de la casserole chauffe. » 

Tous ces avantages s'expliquent 
par le principe même de l'induc- 
tion. Sous La table en verre vitrocé- 
r ami que se trouvent des bobines 
de fil de cuivre (ou « inducteurs ») 
dans lesquels on fait circuler un 
courant électrique qui génère un 
champ électromagnétique. Ce cou- 
rant est de 25 kHz : on transforme, 
à Taide d’un convertisseur, le cou- 
rant du secteur < 220 volts, 50 hertz) 
en 25 kHz, afin qu'il ne gêne pas 
roreïUe humaine. Tout objet mé- 
tallique qui entre dans le champ 
électromagnétique ainsi créé est lui 
aussi traversé par un courant, ap- 


pelé courant de Foucault Cest ce 
courant qui échauffera la casserole. 
Le degTé d’échauffement (ou 
« coefficient de réactivité») varie 
selon les métaux. U faut que le ma- 
tériau soit ferromagnétique pour 
être compatible avec l'induction. 


« Dès qu'on retire 
la casserole, on ferme 
le circuit. On met 
donc directement 
les calories 
dans la marmite » 


D’où F importance du choix de la 
casserole. « La zone de chauffe est 
localisée, et le refroidissement ins- 
tantané ; dès qu’on retire la casse- 
role. on ouvre le circuit Avec ce sys- 
tème. on met donc directement les 
calories dans la marmite », explique 
Sylvain Bickel, technicien chez 
Scboltès. 

La température monte et des- 
\ i 


cend plus vite, ce qui confère à ce 
mode de cuisson une extrême sou- 
plesse, proche de celle du gaz. En- 
fin, selon la conception de la table 
(un générateur pour deux foyers 
ou un par foyer) fl est possible de 
concentrer la puissance maximale 
sur un seul foyer de 2 200 watts, 
chez Scholtès, à 2 800 watts, chez 
Sauter. 

Il y a cependant des inconvé- 
nients. D'abord le prix : de 7 690 F 
à 10 800 F. Puis la fragilité des nom- 
breux composants électroniques : 
cartes, résistances, transistors, 
condensateurs. Il y a des 
contraintes d’encastrement, car fl 
fout laisser un espace pour la venti- 
lation: trois centimètres au-des- 
sous d’un meuble et cinq centi- 
mètres au-dessus d’un four. 

Les tables de cuisson à induction 
ont la réputation d'offrir une meil- 
leure sécurité, puisque le seul en- 
droit chaud devrait être cehri où se 
trouve le récipient En réalité, la 
casserole communique sa chaleur 
au reste de la plaque, sans at- 
teindre pour autant les tempéra- 
tures des halogènes. On parle aussi 
des risques pour les porteurs d'un 
pacemaker. Dans des conditions 
d'utilisation normales, ceux-ci ne 
risquent rien. Mais ils ne doivent 
pas se pencher à moins de dix cen- 
timètres au-dessus de la plaque, 
pour ne pas risquer un ralentisse- 
ment de la fréquence de leur sti- 
mulateur cardiaque. 

Enfin, fl faut foire l’acquisition de 
casseroles adaptées, car c'est la 
conductivité du fond de celles-ci 
qui va répartir et uniformiser la 
chaleur. «Le fond ne doit être ni 
trop mince ni trop épais, et silen- 
cieux. car parfois les incrustations 
métalliques le font vibrer et rendent 
la casserole bruyante », fait obser- 
ver Philippe Rogé. Le cuivre, l’alu- 
minium, le verre, la terre, la céra- 
mique et l’inox non magnétique ne 
conviennent pas. Il faut des réci- 
pients en fonte, acier émaillé ou 
inox spécial. En cas de doute, faire 
le test de l’aimant : celui-ci doit res- 
ter collé au fond de la casserole. 

Les fabricants ont d'ailleurs créé 
des gammes « spécial induction». 
Ces ustensiles sont très chers : de 
395 F la sauteuse de vingt-quatre 
centimètres de diamètre à 579 F la 
poêle de vingt-huit centimètres, et 
de 700 F à 1 000 F la Cocotte-Mi- 
nute. Bref, fa cuisson à induction 
reste un luxe. Son avenir dépendra 
de la capacité des industriels à ré- 
duire les coûts de production. 

Michaëla Bobasch 





.i 


i 






34 / LE MONDE /JEUDI 20 FÉVRIER 1W7 


«3 »* l ^>*** w- 


CULTURE 


LE MONDE / DIMANCHE 23 - LUNDI 24 FÉVRIER 1997 


BORDEAUX^ ville de Bordeaux 

et l'Etat principaux soutiens du Festi- 
val Sigma, ne devraient pas re- 
conduire en 1997 leurs subventions à 
cette manifestation annuelle, créée 


en 1965 par Roger Lafosse, qui a réuni Pink Floyd, en 1969, le Magic Grcus, 
chaque automne dans la métropole en 1972, Carolyn Carlson, en 1973, 
girondine tout ce que la scène inter- Zingaro, en 1984... • LE MINISTERE de 
nationale comptait d'artistes d'avant- la culture est le premier responsable 
garde : le Uving Theatre. en 1967, de cette disparition annoncée. Après 


avoir diminué régulièrement les aides ' éouipe^ expose les 

qu'il accordait à la manifestation, il par des collections réu- 

fin reproche un «manque de angjfe- ^ 

rité » qu'il a lui-même programme, mes par iancie 
• LE CAPCMUSÉE, autre grande insti- Froment 


La disparition programmée de Sigma, festival des avant-gardes 


La mairie de la métropole girondine, dirigée par le premier ministre, Alain Juppé, a décidé de suspendre cette manifestation 
créée en 1965 et qui a réuni chaque automne la plupart des figures marquantes de la création internationale 


BORDEAUX 

de notre correspondant régional 

Alain Juppé, maire (RPR) de 
Bordeaux, devrait annoncer dans 
les prochains jours que l'édition 
1997 du Festival Sigma n’aura pas 
lieu et, au-delà, que cette en- 
seigne reconnue de longue date 
par les milieux artistiques inter- 
nationaux a vécu. Reste pour le 
premier ministre à ne pas appa- 
raître comme le liquidateur d’une 
manifestation à laquelle les Bor- 
delais demeurent attachés, ne se- 
rait-ce que parce qu'elle a permis 
de corriger leur image d'une 
communauté « passéiste » et 
« élitiste v et que le festival, â la 
différence du Grand Théâtre et du 
CapcMusée, a toujours été popu- 
laire. 

Roger Lafosse, qui avait fondé 
Sigma en 1965 avec le soutien, ja- 
mais démenti, de Jacques Cha- 
b an-Delmas, ne se fait plus au- 
cune illusion: lors du dernier 
conseil d'administration, le 
31 janvier, le commissaire aux 
comptes a déclenché la procédure 
d'alerte. A la fin du mois de fé- 
vrier. Sigma sera en état de cessa- 
tion de paiements. Si la mairie n'a 
pas encore fait connaître officiel- 
lement sa décision, le couperet 
est tombé : elle se donnerait un 
an pour réfléchir et décider de 
lancer, en 1998, un événement 

du type Sigma », « peut-être avec 
Roger Lafosse ». Cette réflexion 
est menée depuis juillet, à la suite 
d’une réunion de travail à la mai- 
rie. Elle avait débouché sur un 
rapport accablant d’Yves Des- 
champs, inspecteur général du 
théâtre et des spectacles.au minis- 
tère de la culture, qui dénonçait 
tout â trac * la faculté que semble 
avoir Rager Lafosse de prendre ses 
interlocuteurs pour des demeu- 
res ». un appel insuffisant à la 
création locale, un budget de plus 
de 5 millions de francs, dans le- 
quel les charges de structures dé- 
passaient 33 millions. Un second 
rapport, rédigé par le directeur 
régional de l’action culturelle, en- 
voyé à la mairie de Bordeaux en 
octobre juste avant la dernière 
édition du festival, reprenait ces 
arguments et concluait sans am- 




COMMENTAIRE 

A L'USURE 









Jérôme Savary et le Magic Circus, novembre 1972 , 5iy#«a 8. 


biguïté : « Il importe désormais . 
avec la ville de Bordeaux et les 
autres collectivités, de réfléchir sur 
l’aprcs-Sigma. en préservant l'es- 
prit d'une manifestation soucieuse 
de porter un message de moderni- 
té. de jeunesse, de fête et de créa- 
tion. » 

Les partenaires locaux du festi- 
val sont plus prudents. Le conseil 
régional et le conseil général. Im- 
portants bailleurs de tonds 
1 500 000 francs chacun), ad- 
mettent que, si l’image du festival 
s’est un peu ternie, voire banali- 
sée, les preuves d’une mauvaise 
gestion ne leur ont jamais été 
communiquées. Les rumeurs Jes 
plus insidieuses ont circulé en 


De très riches heures 
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Ci-dessus : & 
« Momie vivante » 
dans les rues 
de Bordeaux, 
happening 
de Pierre Pinoncelli , 
Sigma S , 1969. 


En haut : Compagnie Angetin 
PreQocaj, Sigma 21, 198S. 
Ci-dessus : Miles Davis, 
Sigma 9, 1973. 


vilte, Roger Lafosse évoquant 
môme un - complot satanique » 
dirigé contre lui ou encore une 
« OPA lancée contre Sigma par une 
technocratie triomphante ». * Ils 
avaient déjà essayé de supprimer le 
festival il y a dix ans. se souvient-il. 
Un collaborateur du ministère de la 
culture avait voulu entraîner la 
mairie dans l'abandon de Sigma et 
sa reprise en main par d'autres. 
Chaban avait refusé . Deux cent 
mille spectateurs et des milliers 
d'artistes ont pu depuis continuer à 
fêler Sigma, v Dominique Vincent, 
vice-président (RPR) du conseil 
régional chargé de la culture, 
s'abrite derrière le principe de la 
* non-ingérence ». Une somme 


identique à celle de 1996 est ins- 
crite au budget, « qui sera retirée 
si la mairie se retire ». Position 
beaucoup plus confortable au 
conseil général, où le président, 
Philippe Madrelle (PS), confirme 
son intention de rester associé à 
Sigma, mais refuse d'augmenter 
sa participation en arguant du fait 
qu'il participe aussi à beaucoup 
d’autres manifestations exclusive- 
ment bordelaises, fi est clair aussi 
que M. Madrelle se réserve la pos- 
sibilité de dénoncer, le jour venu, 
la suppression d'une institution 
bordelaise par le maire. 

La disparition de Sigma s'inscrit 
dans un vaste mouvement de re- 
considération de la politique 


culturelle municipale. Etranglée 
par les contraintes de son endet- 
tement et la faiblesse de son bud- 
get d’investissement. Bardeaux 
fait ses comptes. La plupart de ses 
équipements culturels et de ses 
manifestations sont fréquentés 
par seulement 25 % de Bordelais. 
Cela est vrai pour Sigma, mais 
aussi pour le Grand Théâtre ou ia 
bibliothèque municipale... L'ob- 
jectif d’Alain Juppé est de parta- 
ger l’addition avec les autres col- 
lectivités locales, et notamment la 
communauté urbaine. Sigma est 
la première victime de cette partie 
de bras de fer locale. 


La disparition annoncée du 
festival Sigma de Bordeaux est 
caricaturale des pièges que le 
ministère de la culture peut 
tendre à une institution où à 
une équipe dont il veut se dé- 
barrasser. Au fil des ans, il suffit 
de diminuer l’aide de l'Etat, su- 
brepticement d'abord, plus net- 
tement ensuite. Les finance- 
ments des principales 
institutions étant croisés, la di- 
minution des crédits de l’Etat 
s'accompagne invariablement 
de la baisse des subventions mu- 
nicipales et souvent de celle 
des autres collectivités focales. 
Une manifestation ou un 
homme qui ont fait leurs 
preuves sont placés face à des 
difficultés financières qui les 
obligent à restreindre leurs am- 
bitions. Ainsi, Roger Lafosse, 
fondateur de Sigma, a-t-il dû en 
rabattre depuis plusieurs années 
dans le seul but (te maintenir en 
vie un festival couru, dès 1963, 
par les avant-gardes internatio- 
nales. Le ministère a beau jeu de 
dépêcher alors un rapporteur 
qui constate le « mangue de sin- 
gularité » de la manifestation : 
ce risque était dénoncé par les 
animateurs du festival eux- 
mêmes depuis des lustres-. 

Cette guerre d’usure entre 
l’Etat et les institutions est deve- 
nue système de gouvernement 
depuis le retour de la droite aux - 
affaïres- en 1993: Pour traduire 
dans (es faits la réduction impor- 
tante des crédits ministériels, on. 
exerce parfois un chantage au- 
I près des directeurs : ou bien ils 
acceptent une baisse de leurs 
subventions et ils sont renom- 
més, ou bien ils la refusent et ils 
peuvent être débarqués. Ces 
méthodes sont indignes des rap- 
ports que devrait entretenir le 
ministère avec les artistes et 
leurs intendants. 


Olivier Schmitt 


Pierre Cherruou 


•1965. Après plusieurs mois de 
cogitation, Roger Lafosse. Landais 
installé en Gironde, crée le premier 
Festival Sigma de Bordeaux, avec 
le soutien du maire, Jacques 
Ch a ban- Delmas. Sigma marque le 
début d une nouvelle génération 
de festivals pluridisciplinaires où 
arts nouveaux, technologie, jazz, 
chanson, audiovisuel, littérature, 
architecture, débats publics 
voisineront avec les formes 
traditionnelles - théâtre, danse, 
musique et cinéma. 

• 1967. Sigma reçoit à Bordeaux la 
troupe du Uving Theatre. L'utopie 
est alors américaine. Pacifisme, 
communauté, antiracisme sont les 
marques de fabrique d’un festival 
qui restera toujours fidèie à cet 
idéal de fraternité transnationale. 
Son histoire ne cessera d’être 
ponctuée par la venue de troupes 
de théâtre qui marqueront 
durablement les évolutions du 
spectacle vivant : Jean-Marie 
Serreautl97Q). le Grand Magic 
Circus 11972), Zouc (1973). Jan 
Fabre (19S3), Foreman (I9S4>, le 
Théâtre équestre Zingaro (1954, 
premier spectacle en création 
mondiale)... 

• 1973. Présente depuis les 
origines. la danse s’affirme 
d’autant mieux à Sigma qu’elle est 
servie cette année-là par Carolyn 
Carlson invitée par le compositeur 
Pierre Henry. Plus tard, Meredith 
Monfc, Lucinda Childs, Trisha 
Brown et Meree Cunningham 
créeront des chorégraphies. Chez 
les Français, Chopinot, Gailotra, 
Preljocaj, Diverrôs feront escale à 
Sigma. 

• 1996, Trente-deuxième et 
dernière édition de Sigma. 


Le CapcMusée ouvre grandes ses collections 


COLLECTION, DÉCOUVERTE. 
CapcMusée d’art contemporain, 
7, rue Ferrère, Bordeaux. Tél. : 05- 
56-00-H-50. Tous les jours de 
22 heures à 18 heures, nocturne le 
mercredi jusqu'à 22 heures. Fer- 
mé je lundi Jusqu’au 32 mai 


BORDEAUX 

de notre enwyée spéciale 
Un pot géant, rouge, de Jean-Pierre 
Raynaud, vous accueille. Sur une ci- 
maise blanche, la suite des Peintures 
(avec nous dans la nature) des duet- 
tistes Gilbert and George - ils ont 
visiblement pris plaisir à peindre, à 
l’huile, une orgie de verdure et à s'y 
montrer, pour la première fois, en 
« sculptures vivantes » - occupe 
tout un côté de la grande nef. Au 
centre, un Chemin de cailloux blancs 
et un Cercle de pierres levées de Ri- 
chard Long marquent le sol. Des 
panneaux d'acier de KouneLlis avec 
bouteilles de gaz, flammes et sacs 
de jute pour le transport du cacao ; 
une installation nomade de Mario 
Merz mettant en relation une voi- 
ture abandonnée et un igloo de 
verre : des Wall Ûrawir igs de Sol Le- 
witt ; des dessins de Richard Serra ; 
des messages de On Kawora ; L 'In- 
ventaire des objets ayant appartenu 
à un jeune homme d ‘Oxford de Bol- 
tansid.» La présence de ces pièces 
de belle qualité dans ia collection 
du CapcMusée de Bordeaux ne de- 
vrait pas étonner. Elles rappellent 
les grandes expositions et les créa- 
tions in situ proposées par l'ancien 
directeur, Jean-Louis Froment, qui 
voyait grand et cultivait volontiers 
son aura internationale. 

La surprise est ailleurs lorsque, 
en parcourant la collection qui 


□'avait encore jamais fait l'objet 
d'une présentation d’ensemble, on 
s’aperçoit que celle-ci tourne avant 
tout autour de la peinture, que les 
artistes français y sont très large- 
ment majoritaires, a que parmi eux 
Q n’y a pas que des vedettes. Le rap- 
prochement d' Hantai, de Vîaliat et 
de Buren, donne un bon aperçu de 
la pratique picturale en France dans 
les années 70. En mezzanine, l'im- 
pressionnant alignement des Uts 
d’hôpital que Jean-Pierre Raynaud 
a intitulé Manifeste, et un autre in- 
ventaire de Boltanskî, qui, cette 
fois, s’est prête au jeu de la 
commande locale : les objets sous 
vitrines sont ceux d’une jeune fille 
bordelaise ; et dons les autres gale- 
ries, beaucoup de peintures des an- 
nées 50. On croise Blais, Sicilia, Bar- 
celo, mais aussi Anne-Marie 
Pêcheur et François Martin. Et bien 
sûr ceux de la figuration libre : 
Combas, Boisrond, Di Rosa... Par- 
mi les artistes des plus jeunes ten- 
dances, Absalon, Pascal Convert, 
Fabrice Hybert U photographie 
est peu présente, comme la vidéo. 
Mois le bon goût domine. 


EXPOSITION DE TRANSITION 

La collection a sa place parmi 
celles qui se sont constituées depuis 
les années 80, à partir de rien ou de 
pas grand-chose, mais avec d'hon- 
nêtes crédits. Ceux-ci n’étaient pas 
faciles à gérer en raison de la flam- 
bée des prix de l’art contemporain. 
Cela explique en partie les choix de 
Jean-Louis Froment, celui-ci entre- 
tenant par ailleurs des liens secrets 
et privilégiés avec de nombreux ar- 
tistes, au point de susciter la créa- 
tion de pièces spécialement pour 
Bordeaux. On ne voit pas toutes les 


pièces de la collection qu’il a réu- 
nies (environ 700 objets, parmi les- 
quels une dizaine de Richard Long, 
37 Combas, 32 Boisrond, 29 Blais, 
52 Barcelo 1...-, ces chiffres s'ex- 
pliquent aussi par l’acquisition de 
dessins). 

Henri-Claude Cousseau, qui a été 
nommé en 1996 directeur de l'en- 
semble des musées de Bordeaux et 
du CapcMusée, et Marie-Laure 
Bernadac, son adjointe (venue du 
cabinet d'art graphique du Musée 
national d’art moderne) depuis jan- 
vier, sont des gens de musées et de 
collection. A l’inverse de leur pré- 
décesseur, Us projettent de déve- 
lopper les activités du CapcMusée 
depuis la collection, d'où cette ha- 
bile exposition de transition, qui 
peut faire à la fois figure d’hom- 
mage à Jean-Louis Froment et de 
déclaration d'intention. Leur objec- 
tif est d’affirmer la collection, de la 
consolider, de l'ouvrir à de nou- 
veaux artistes. Pour ce faire, ils 
misent sur des partenaires, comme 
le Fonds régional d'art contempo- 
rain d’Aquitaine (FRAC), le FNAC 
(Fonds national d’art contempo- 
rain), et sur des dépôts du Musée 
national d'art moderne. Le budget 
d’acquisition du CapcMmusée oui 
entre 19S7 et 1992, était d’environ 
1,6 nûlhon de francs (soit à peu ptes 
le meme que celui du Musée d'art 
contemporain de Lyon) est de 
640 000 francs depuis 1994. Cette 
baisse n’est pas imputable à la vffle 
qui reconduit sa part, la même de- 
puis 1990, mais à la fin des apports 
de la Direction des musées de 
France et du Fonds régional d'art 
contemporain. 


Geneviève Breerette 
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Des sculptures du XX e siècle 
pour le jardin des Tuileries 

Les œuvres sont signées Mira, Ernst, Giacometti, Richier et Picasso 


« '“■wiwgemem œs Bosquets du jj 
din des Tufleries, dans (e 1- arrondissement de Paré, d 
bronzes d artistes représentatifs de la sculpture < 


XX'siède devraient être installés sur le site. Cette déci- 
sion écarterait définitivement des équipements 
commerciaux ou inadaptés qui menaçaient les bosquets. 


QNQ à hait bronzes devraient 
orner, à terme, les bosquets du jar- 
din des Tuileries. Les œuvres si- 
gnées Rodin, Mïro, Max Ernst, Gia- 
cometti, Germaine Richier ou 
Picasso, représentatives de la 
sculpture du XX e siècle, seraient ins- 
tallées progressivement au fur et à 
mesure du réaménagement des 
bosquets qui se fera avec le 
concours des deux paysagistes 
chargés de la rénovation du jardin, 
Louis Benecb Pascal Cribier, en 
fonction des pièces choisies. 

C'est Jean-François de Canchy, 
responsable de la délégation aux 
arts plastiques (DAP), qui pilote ce 
dossier plus compliqué qu*0 n’en a 
Paie. L'idée est née d’une colère du 


A la suite de l’article de Philippe 
Dagen intitulé « L’art contemporain 
sous le regard de ses maîtres cen- 
seurs» (Le Monde du 15 février), 
nous avons reçu de l’essayiste Jean- 
Philippe Domecq la lettre suivante ; 

Philippe Dagen prétend infor- 
mer d’un débat, mais disqualifie 
d’avance ses interlocuteurs en se- 
mant le pire des soupçons idéolo- 
giques (celui de «compromis- 
sion » avec l’extrême droite). Tout 
cela pour défendre en bloc Part 
contemporain, comme si ce 
fourre-tout avait valeur concep- 
tuelle. 

A ce compte, D n’y a plus de dé- 
bat possible. On ne peur toujours 
le ramener à un clivage, simpliste 
et rhétorique, entre progressistes 
et réactionnaires, alors que, plus 
concrètement, le public informé se 
demande comment on a pu impo- 
ser des œuvres qui, par leur pau- 
vreté de proposition, sont des 
agents de fermeture de FœÜ et de 


sculpteur Alain Kirili, dont une 
œuvre est installée depuis plus de 
dix ans à proximité de l'Orangerie. 
Les travaux à entreprendre rfan« le 
bâtiment qui abrite les Nymphéas, 
de Manet, et la collection Wairer- 
GuiUaume, avaient pour consé- 
quence le déplacement, définitif, de 
Fceuvre en question. 

INCESSANTES MO DtH CATIONS 

La direction du patrimoine, sou- 
tenue par un certain nombre de 
conservateurs, dont Anne Pingeot, 
du Musée d’Orsay, entendait redon- 
ner aux Ibüeries son décor sculpté 
du XIX e siècle. Position étrange 
puisque des bronzes de Ma3k>], ar- 
tiste du XX* siècle, ornent déjà les 


l’esprit, donc d’oppression cultu- 
relle. Qu'y-a-t-3 de réactionnaire, 
voire de «fascisant », à le consta- 
ter, à l’analyser? M. Dagen lui- 
même fait parfois ce constat 
Pourquoi dès kirs, au lieu de si- 
gnaler mes analyses- quand elles 
recoupent les siennes, ne dte-t-ü 
que des phrases tronquées (à ce 
compte toute pensée peut être ré- 
duite à des « assertions rudimen- 
taires ») dans un entretien (et non 
un texte) que fai accordé à la re- 
vue Krisis, où ont publié beaucoup 
d’auteurs à l’esprit libre ? Laquelle 
revue rappelle nettement mon po- 
sitionnement politique à gauche. 
M. Dagen ne peut ignorer mes 
supports de publication (entre 
autres exemples : Esprit, Mids), et 
mes engagements politiques, qui 
sont connus par mes écrits et mes 
prises de position (un seul 
exemple: on trouvera mon nom 
dans la liste du comité de soutien à 
Lionel Jospin). 


parterres du Carrousel et que le jar- 
din lui-même a subi d'incessantes 
modifications depuis coït ans. 

Alain Kirili fit comprendre au mi- 
nistre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy, quH était non seule- 
ment inutile de déplacer son propre 
travail, mais qu'il serait bon que 
quelques grandes œuvres du 
XX e siècle viennent peupler les Tui- 
leries. Le minis tre, convaincu, de- 
manda à l'artiste de réfléchir au 
choix des sculptures. 

Reste à trouver des bronzes dis- 
ponibles. fl est toujours possible de 
s'adresser aux musées, mais ces 
derniers répugnent à se séparer 
d'éléments de leurs collections. 
Autre solution : couler une nouvelle 
fonte avec l’agrément des ayants 
droit Ce qui multiplie par cinq ou 
six le coût de l’opération. Jean- 
François de Canchy tâche d'élabo- 
rer une liste en tenant compte de 
ces paramètres. L’installation d’une 
première pièce est néanmoins bud- 
gétée cette année. 

LES FORAINS 

Cette décision semble écarter dé- 
finitivement les divers équipements 
commerciaux (patinoire, poney- 
club, théâtre, montgolfière) ou ina- 
daptés (pot de fleur géant de Jean- 
Pierre Raynaud) qui menaçaient les 
bosquets. 

L’un d’entre eux sera aménagé en 
espace de jeux pour les enfants. On 
espère que le design de ces agrès, 
toboggans et autres balançoires se- 
ra plus soigné que celui des acces- 
soires qui équipent la plupart des 
jardins parisiens - un bon exemple 
à méditer est celui du jardin des 
Voltiges, à La Valette. 

En revanche, les forains qui oc- 
cupent régulièrement r esplanade 
des feuillants n'ont pas abandonné 
toute idée de s’étendre dans le jar- 
din, si l’on en croit la note du 23 dé- 
cembre 1996 établie par l'Etablisse- 
ment public du GTand Louvre 
(EPGL), chargé de la rénovation des 
Tuileries. 

Ce document, modifié «suivant 
remarque forains », décrit les tra- 
vaux nécessaires à l'extension du 
réseau électrique. Un réseau de ca- 
niveaux techniques, ponctué de 
chambres de tirages enterrées - des 
caveaux de béton -, sera relié aux 
six armoires électriques déjà instal- 
lées dans la terrasse des Feuillants. 
Ces tranchées se déploieront para> 
ièOement aux alignements d'arbres 
nouvellement plantés. Histoire de 
faciliter sans doute la croissance des 
végétaux qui doivent déjà subir le 
passage, plusieurs fois par an, des 
poids lourds destinés à apporter les 
instruments de la fête foraine. 

Emmanuel de Roux 


DÉPÊCHES 

■ ARCHITECTURE : le Musée d’art moderne de New York (MoMA) a 
rendu publique la liste des dix agences d’architecture appelées à concou- 
rir pour l’extension de l’édifice actuel sur le terrain voisin du Doiset Hô- 
tel (54 r Rue). Parmi ceux-ci figurent Je Français Dominique Perrault, 
concepteur de la Bibliothèque de France, le Hollandais Rem Koolhaas, le 
tandem suisse Herzog et De Meuron, le Japonais Toyo Ito. Parmi Jes 
agences américaines, on relève les noms de Rafael Vinoly, de Steven Hofl 
et de Bernard Tschumi. Ce dernier, d’origine suisse, a reçu le Grand Prix 
national (français) d’architecture pour 1996. 

• CINÉMA: la projection du film « Evita », d’Alan Parker, a été pertur- 
bée, jeudi 20 février, par un jet de bombes fumigènes dans deux cinémas 
de Buenos Aires. Des tracts signés par un groupe d’opposants hétéroclite 
(comprenant notamment des péronistes nationalistes) ont été retrouvés 
dans une des salles. Ils dénonçaient * nos ennemis de toujours [qui] pré- 
tendent réécrire notre histoire » et ajoutaient : « La camarade Eva Peron a 
été et est un symbole de la dignité de notre peuple et de la volonté de tout 
donner pour ta lutte des classes travailleuses. » Les projections ont pu re- 
prendre sans autre incident 
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Le Festival de Berlin sacrifie la qualité 
des films à une profusion sans vraie exigence 

« La Rivière », troisième œuvre du jeune cinéaste chinois 
Tsaï Ming-liang, et « Généalogies d'un crime », de Raoul Ruiz, 
s'imposent dans une sélection pléthorique 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 

Créée en pleine guerre froide 
pour servir de vitrine au cinéma 
occidental (c’est-à-dire américain), 
devenue dans les années 80 le lieu 
de rencontres entre producteurs 
des deux blocs, la Berlin ale a per- 
du, avec la chute du mur, ses rai- 
sons d’être diplomatiques, sans 
s’inventer, à la place, une véritable 
légitimité cinéphflique. La quantité 
plutôt que la qualité semble être 
Fobjectif des sélectionneurs, qu’a 
s'agisse de la compétition officielle 
ou de la section Panorama (alors 
que, organisé en marge, le Forum 
poursuit depuis vingt-sept ans une 
démarche exigeante qui contraste 
avec (e côté fourre-tout du festival 
« in *). Après une première partie 
décevante, cette année (Le Monde 
du 19 et du 22 février), une poi- 
gnée de titres ont pourtant émergé 
de ce flot 

Remarquable, et aussitôt salué 
comme ThirondeDe tant attendue 
des festivaliers, le troisième film 
du jeune cinéaste Tsaï Ming-Sang 
est une sorte d'OVNI dérangeant 
et artistiquement impressionnant 
La Rivière met en scène le père, la 
mère et le fils d’une famille dis- 
jointe. L'auteur de Vive ('amour 
(Lion d’or à Venise en 1995) ins- 
talle un trouble fascinant. Le 
contact des corps, l’utilisation de 
la lumière et de la durée, l’enche- 
vêtrement des symboles et des 
scènes quotidiennes, dépassent la 
valeur métaphorique du film (sur 
une société en miettes privée de 
valeurs et de repères) pour ouvrir 
l’espace d’une œuvre mystérieuse 
et complexe. 

D'une tonalité très différente, 
ludique et ironique, le nouveau 
film de Raoul Ruiz, Généalogies 
d’un crime, est l’une des plus 


grandes réussites de l'auteur de 
Trois vies et une seule mort. Entre 
film noir et burlesque, situé dans le 
milieu psychanalytique parisien, Il 
réunit Michel Plccoli, Bernadette 
Lafont et Melvil Poupaud -tous 
remarquables - autour de Cathe- 
rine Deneuve, en pleine posses- 
sion de son talent - et de sa beau- 
té. Que le double rôle qu’elle 
incarne renvoie à celui de Kim No- 
vak dans Vertigo, d'Alfred Hitch- 
cock, dont la copie - approximati- 
vement - restaurée a été présentée 
le lendemain, semblait un tour de 


passe-passe supplémentaire dans 
l’univers magique de Ruiz. 

Deux des auteurs de l’ex-URSS 
ont démontré leur fidélité à une 
démarche originale : avec Trois his- 
toires , Kira Mouratova imagine de 
cruelles paraboles tandis qu'avec 
Mère et fils, Alexandre Sokurov cé- 
lèbre les noces du désespoir et de 
la beauté. En dehors des films déjà 
sortis en France ( LevelS , de Chris 
Marker, Lorry Ffynt, de Mflos For- 
man) ou qui sortiront mercredi 
( Lucie Aubrac, de Claude Béni), le 
reste de la sélection hésite entre 
l'anecdotique et l'insignifiant. 
Comme l'affligeant mélo réunis- 


sant Diane Keaton, Meryl Streep, 
Leonardo DïCaprio et Robert De 
Nrru dans la larmoyante Marvin' s 
Room. 

Fortement représentée à Berlin, 
la cinématographie d'Extrême- 
Orient se révèle fort inégale. Dé- 
ception avec le mélange de polar 
et de comédie sentimentale de 
Maifii, à la réalisation asthénique, 
et piètre représentation de Hong- 
kong avec deux films (La Cuisine et 
Camarades : presque une histoire 
d’amoui), à l’esthétique et au sen- 
timentalisme également frelatés. 


La Corée fait meilleure figure 
grâce notamment à un surprenant 
doublon : Festival, d’im K won Taek 
(présenté au Forum), et Adieu mon 
chéri, de ferle Shul Soo, racontent 
exactement la même chose, et de 
la même manière. Sur un modèle 
comparable à Un Mariage, de Ro- 
bert Altman, fl s’agit de la descrip- 
tion picaresqque d'un enterrement 
traditionnel. La comparaison 
donne incontestablement la vic- 
toire aux points à lm Kwon Taek, 
qui reste le plus grand cinéaste de 
son pays. 

Jean-Michel Frodon 


Embellie allemande 

Le Festival de Berlin se déroule sur fond d’optimisme pour le ciné- 
ma allemand, qui a enregistré des résultats records en 1996, avec 
une recette globale de 13 milliard de marks (environ 43 milliards de 
francs), soit 11 % de plus qu’en 1995. La fréquentation, avec 132,9 mu- 
tions d’entrées, a augmenté de 63 %■ Cette embellie est surtout dne 
à une amélioration dans rex-Aflemagne de l'Est. Elle s’accompagne 
d’une hausse de la part de marché du cinéma allemand qui atteint 
16 %. Due surtout à mie vagne de comédies grand public, elle pour- 
rait permettre une diversification des films, d’autant que la chaîne 
publique ZDF vient d’annoncer son intention de consacrer de larges 
sommes à la production d’œuvres variées. 


W 00 BY HARRELSON MURET UNE ESWARD NORTON 



LARRY 


Le tour de force de ce film 
impressionnant est de confon- 
dre en un formidable rac- 
courci l’histoire d’une vie et 
celle d’un pays. Mtios 
Formas confirme la règle 
qui veut que les grands euro- 
péens d’Hollywood soient 
les auteurs des pins éton- 
nantes sagas sur la société 


américaine, avec ses gran- 
deurs et ses faiblesses, ses 
ombres et ses lumières. 
“Larry Flynt” est une 
éblouissante leçon de cinéma 
qui se sert d’un homme criti- 
quable pour une cause qui ne 
le sera jamais, la liberté. 

LE POINT 


u 



“Larry FTynrf est un pamphlet 
survitaminé. S y passe du feu, 
une ardente joie de vivre, une 
contagieuse santé. Deux inter- 
prètes inattendus portent le 
film : Woody Hairelson et 
Courtney Love... MH os 
Forman admire les person- 
nages déchirés. Larry Flynt est- 
il une ordure ou un héros? Un 
croisé de la liberté d’expres- 
sion ou un obsédé de l’entre- 
jambe? lin provocateur hysté- 
rique ou un maquereau 
arriviste ? Le regard de Forman 
est celui d'un conteur qui dissi- 
mule derrière son cigare un 
cœur gros comme ça. 

LE NOUVEL OBSERVATEUR 


LARRY FLYNT” le nouveau film de MDLOS FORMAN 
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ACTUELLEMENT AU CINEMA 



NOMINATIONS AUX OSCARS 1997 

MEILLEUR RÉALISATEUR - MILOS FORMAN - MEILLEUR ACTEUR - W'OOD'i HARRELSON 


MAISON GALLET 

RECHERCHE TABLEAUX 
ANCIENS, MODERNES, 

OBJETS D'ART, MEUBLES 
ANCIENS, SCULPTURES, 
époque ou de style. Estimation 
gratuite. Partage de succession. 

Déplacements Paris/Province 

71, bd Maîasherbes 
75008 Paris. P.n° St Augustin 

01 . 43 . 87 . 36.00 
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Des nouvelles 
de Sicile 


Le directeur du Théâtre 
du Campagnol, Jean-Claude 
Penchenat, crée une pièce 
de Luigi Pirandello 



DEPUIS qu'ils ont été chassés 
de Corbeil-Essonnes par le maire, 
Serge Dassault, en 1996, Jean- 
Claude Penchenat et son Théâtre 
du Campagnol sont sans point 
d'ancrage. Dans l'attente d’un 
endroit où il pourra poursuivre 
l'histoire qu’il a Initiée en 1975, le 
metteur en scène - formé à 
l’école du Soleil d’Ariane 
Mnouchkine, fidèle de la banlieue 
(il a travaillé à Châtenay-Malabry 
avant d’aller à Corbeil-Essonnes) 
et auteur d’un Bal qui fit un 
triomphe sur scène en 1981, avant 
de devenir un film d'Ettore Scola 
- fait halte au Théâtre Silvïa- 
Monfort A l'invitation de Régis 
Santon, directeur de U salle, 
Jean-Claude Penchenat et son 


Campagnol donnent des nou- 
velles de la Sicile, lis montent 
dans la même soirée deux pièces 
qui se répondent : l’une de Luigi 
Pirandello, Cédrats de Sicile, 
l'autre de Myriam Tanant, Suite, 
sans titre. Cédrats de Sicile 
compte parmi les toutes pre- 
mières pièces écrites par Piran- 
dello. Elle met en scène un flû- 
tiste sicilien qui va retrouver dans 
le nord de l’Italie une jeune fille 
qu’il a aidée à devenir chanteuse. 


* Théâtre Sihrie-Monfort 106. rue 
Brandon, Paris 15*. M° Conven- 
tion. 20 h 30, du mardi au samedi ; 
17 heures, dimanche. Jusqu'au 
13 avril. Tel. : 01-45-31-10-96. 100 F 
et 130 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


La Force de l'habitude 
En 1991, André Engel créait 
La Force de l'habitude, pièce 
de Thomas Bemhard dans laqueDe 
jouait Serge Merlin. Six ans plus 
tard, le metteur en scène - et 
successeur d’Alain Rançon au 
Centre dramatique national de 
Savoie - revient à Bemhard et à 
Merlin, avec cette même pièce qui 
tourne autour du grand cirque de 
la vie, d’une manière insolente, 
obsessionnelle et ravageuse. 
Maison de la culture, I, boulevard 
Lénine. 93 Bobigny. 20 h 30, du 
mardi au samedi ; 15 h 30, 
dimanche. Jusqu'au 28 mars. TéL : 
01-41-60-72-72. Durée : 2 heures. 

De 60 F à 140 F. 

Kom, ïncubus, tire Urge 
Phénomène métal du moment 
Kom soumet à la torture le rap et 
le funk en les vrillant de hardcore 
et de froideur industrielle. La 
puissance macabre de ces 
Américains est amplifiée. par la 
performance névrotique de leur 
chanteur et parPfier, jonâfban 
Davis. 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19. M° Porte-de-Pmtin. 

IS h 30, le 22. TéL : 01-42-08-60-00. 
Location Fnac, Virgin. 146 F. 

MaxweD 

Dans l’ombre des gros vendeurs 
du rhythm’n’blues américain, 
Maxwell s’affirme comme un des 
meilleurs chanteurs soûl 
contemporains. Avec finesse et 
intensité, ses chansons sensueDes 
évitent les clichés du genre. 

La Cigale, 120, boulevard 
Rochechouan. Paris 18 e . M j Pigalle. 
20 heures, le 22. Téi. : 
03-42-23-15-15. 146 F. 


Foun tains of Wayne 
Leur premier album, plein de 
mélodies frétillantes, vient de 
révéler un nouveau groupe de 
power pop américain. 

Divan du monde, 75. rue des 
Martyrs. Paris 1 & . Pigalle. 

20 heures, le 22. TA : 
01-44-92-77-66. Location Fnac et 
Virgin. 69 F. 

Max’Adioa, Hass Kelta 
L’influence de Bob Mariey a été 
déterminante pour de nombreux 
musiciens africains. Ainsi le 
Sénégalais Max’Adioa, de retour 
après une longue traversée du 
désert avec un nouvel album, Waxt 
(Night & Day), ou l’Ivoirien Hass 
Kerta qui, sur ia base du tempo 
jamaïcain, brasse différents styles. 
En première partie, Abou Smith, 
puis Misa al, groupe sénégalais 
composé notamment par 
d'andens musidens d’Ismaél LÔ. 
New Moming, 7-9, nie des 
Petites-Ecuries, Paris 19. 

AP Château-d'Eau. 20 h 30, le 22. 
TA : 01*46-07-30-37. 100 F. 
SMvfcumar Sharma 
Quand il s'est mis en tète de 
transposer le chant kyal indien sur 
le san tour, cithare cousine du 
cymbalum et du qanoun, frappée 
avec des baguettes, Shivkuxnar 
Sharma provoqua un tollé. Ses 
pluies fines de notes cristallines 
ont eu raison des grincements de 
dents. U est aujourd'hui reconnu 
comme l’un des interprètes 
majeurs de la musique 
hindoustanie. 

Théâtre de la WZ le, 2. place du 
Châtelet, Paris *. M° Châtelet 
17 heures, le 23. TA : 
01-42-74-22-77. 90 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


LA CO LUNE OUBLIÉE 

Film franco-algérien de Abderrahmane 

Bouguermouh 

VO: Beaubourg, 3* (réserva- 

tion: 01-40-30-20-10); E lysées Lincoln, 
8* (01-43-59-36-14); Sept Parnassiens, 
14. (01-43-20-32-20). 

CRÉATURES FÉROCES 
Film américain de Robert Young 
VO: UGC Gne-cité les Halles, I*'; 14- 
Juillet Odéoa 6* (01-43-25-59-83 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, 8* (01-43-59-19*08; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); UGC Normandie. 
3* ; Gaumont Opéra Français, 9* (01-47- 
70-33-88 ; réservation: 01-40-30-20-10) : 
Gaumont Gobelins Fauvette. 13’ (01-47- 
07-55-88 : réservation : 01-40-30-20-10» ; 
Sept Parnassiens. 14* (01-43-20-32-20); 
Ï4-Juillet Seaugrenelfe. 15* (01-45-75- 
79-79) ; Majestic Passy, 16* (01-42-2446- 
24 ; réservation : 01-40-30-20-10} ; Pathé 
Wepler. 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

LAKRYFLYNT 

Film américain de Milos Formas 
VO: UGC Cné-dté les Halles, l»; UGC 
Ciné-rité les Halles» 1*; Racine Odéon, 
6* (01-43-26-19-68 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; UGC Odéon, 6* ; UGC Odéon, 
fi’ ; Gaumont Champs-Elysées, 6* <01-43- 
59-04-67; réservation : 01-4030-2010); 
UGC Opéra, 9* ; La Bastille, il* (01-43- 
07-48-60); UGC Gobelwis, 13»; Gau- 
mont Alésia, 14* (01 -43-27-S4-50; réser- 
vation ; 01-40-30-20-10) ; 5epi Parnas- 
siens, 14» (01-43-20-33-20) ; UGC Maillot. 
17*; Pathé Wepler, 18* (réservation ; 01- 
40-30-20- (0). 

LEVEIflVÉ 

Film français de Chris Marker 
Gaumont les Halles, 1* (0140-39-99-40; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Le Saint- 
Germaln-des-Prés, Salle G. de Beaute- 
gard, 5 e (0142-22-87-23; réservation: 
0140-30-20-10) ; Le Balzac, 8* (0145-61- 
10-60). 

MACADAM TRIBU 

Film fra nco-zaTrols-portu gais de José 
Laplahe 


VO: Espace Saint-Michel, 5* (01-4407- 
20-49). 

1871 

Fï(m britannique de Ken McMullen 
VO : Action Christine, 6* (01-43-29-11- 
30). 

SELECT HÔTEL (“J 
Film français de Laurent Bouhnik 
Gaumont Opéra Impérial, 2* (01-47-70- 
33-88 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Haute-feuille. 6* 
(01-46-33-79-38 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Ambassade, 6* (01-43- 
59-19-08; réservation : 01-40-30-20-10); 
14-JulHet Bastille. 11* (01-43-57-90-81 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Bienve- 
nue Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00; 
réservation : 01-40-30-20-10); 14 Juillet-, 
sur-Seine, 19* (réservation : 01403020 
10 ). 

Tl ETA DO BRASIL 
Film brésilien de Carlos Diegues 
VO ; Latina. 4» (01-42-78-47-86) ; 14- Juil- 
let Hautefeuille, 6 1 (01-46-33-79-38; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Escurial, 13* 
(01- 47-07-26-04 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Sept Parnassiens» 14- (01-43-20- 
32-20) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

UN BEAU JOUR 

Film américain de Michael Hoffman 
VO: UGC Gné-tité les Halles. 1-; UGC 
Danton, 6* ; UGC Rotonde. 6* ; Gau- 
mont Mariqnan, 8 ” (réservation ; 01-40 
30-20-10); George-V, 8*; UGC Opéra. 
9’ ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (01- 
45-80-77-00; réservation; 01-40-30-20- 
10; ; 14-Jw'ller Beaugrenelle, 55* (01-45- 
75-79-79); Pathé Wepler, 18 » (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 


LES EXCLUSIVITÉS 


L'AMOUR EST A RÉINVENTER 
Dix films courts (**) (Fr.) ; 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (réservation : 01-40-30- 
20-10); M-Juilfet Beaubourg, 3* (ré ser- 
vation ; 01-40-30-20-10). 

AMOUR ET CONFUSIONS (Fr.) : UGC Ch 
né-cité la Halles, 1* ; Gaumont Opéra 1, 
2* (0143-12-9140; réservation; 0140- 
30-20-10); UGC Odéon, 6*; Gaumont 
Ambassade, 8* (01-43-59-19-08; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); George-v, B*; 




Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01-47- 

07- 55-88 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Afésia. 14* (01- 
43-27-84-50 ; réservation: 0140-30-20- 
10); Gaumont Convention, 15* (01-48- 
2842-27 ; réservation : 0140-30-20-10). 
BREAKING THE WAVES (*} (Dan. v.oJ : 
Le Quartier Latia 5* (0143-26-84-65) ; 
UGC Triomphe, 8*; Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-1000; réservation: 0140-30- 
20-10). 

BRIGANDS. CHAPITRE WJ (Fr.-géorgier>- 
IL-Suîs, V.O J ; Saint-André-des-Arts II, 6* 
(0143-26-80-25). 

CARMIN PROFOND <**) (Fr.-Mex-Esp., 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Par- 
nasse, fi* (0143-26-58-00 ; réservation : 
0140-30-20-10); 14-Juillet Bastille, 11» 
(0143-57-90-81 ; réservation : 014030 
20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine. 19* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

DIDIER (Fr.): UGC Ciné-cité les Halles, 
1- ; Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* ; UGC Odéon, S* ; Gaumont 
Ambassade, 8* (0143-59-19418 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); George-V. 8*; 
Gaumont Opéra Français, 9* (0147-70- 
33-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Les Nation, 12* (014343-04-67; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; UGC Gobelins. 13*; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84- 
50; réservation: 0140-30-2 0-10); 14- 
Juillet Beaugnnelle. 15* (01407079- 
79); Gaumont Convention, 15* (0148- 
2842-27 ; réservation : 0140-30-20-10); 
Majestic Passy, 16* (0142-2446-24; ré- 
servation : 0140-30-20-10); UGC Mail- 
lot, 17* ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
014Q-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19 
(réservation : 01-40-30-20-1(9; Le Gam- 
betta, 20* (0146-36-10-96 ; réservation : 
0140-30-20-10). 

DIRE LWDK3BUE. LA QUÊTE 
D'EUE WIESEL (Fr.-hong., v.o.) : Le 
Quartier Latin, S* (0143-2644-65). 

OU JOUR AU LENDEMAIN (Fr.-all, vxij : 
Studio des Ursulines, 5* (0143-26-19- 
09). 

FOR EVER MOZART (Fr.-suis.-all.) : Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65). 

I. D. (*) (Brit, v.o.) : Lucemaire, 6* (01- 

08- 36-68-69). 

LE JOUR ET U NUIT (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1 m (0140-39-9940; réservation : 
0140-30-20-10); 14-Juillet Odéon, 6* 
(0143-25-59-83 ; réservation : 014030 
20-10) ; La Pagode, 7* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Sairrt-Lazare-Pasquler, 8* 
(0143-87-3543 ; réservation : 014030 
20-10) ; UGC Normandie, 8* ; Gaumont 


RIDICULE (Ffc); Gaumont les Halles, 1“ 
(01-40-39-99-40 ; réservation : 0140-30- 
20-10): Gaumont Opéra Impérial, 2* 
(0147-70-33-88 ; réservation ; 0140-30- 
20-10) ; 14-Juillet Hautefeuille, 6* (0146- 
33-79-38 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Publicls Champs-Elysées, 8* (0147-20 
76-23 ; réservation : 0140-30-20-10} ; U 
Bastille, 11* (0143-0748-60); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (0145-80-77-00 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation ; 01403020 
10); Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84- 
50 ; réservation : 01-40-30-20-10) : 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15" (0145-75-79- 
79); Grand Pawfc 1S* <0145-5446-85; 
réservation: 01-40-30-20-10); Saint- 
Lambert 15* (0145-32-91-68) ; UGC 
Maillot 17*. 

LA ROSE (HoL, v.o.) : Epée de Bob; 5* 
(0143-37-5747). 

SALUT COUSIN l (Fr.-alg.-beL-luxJ : Es- 
pace Saint-Michel, 5* (0144-07-2049). 
LA SERVANTE AIMANTE (Fr.) : L'Entre- 
pôt 14* (01454341-63). 

THAT TH ING YOO DO (A., V.O.) : UGC 
Forum Orient Express, 1»; Gaumont 
Marignan. 8* (réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

THE F1U.OW SOOK (Fr.-brit, v.o.) : Gau- 
mont les Halles, 1” (0140-394940 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Europa 
Panthéon (ex-Refleî Panthéon), 5* (01- 
43-54-1544) ; É lysé es Lincoln, 8* (0140 
59-36-14] ; Sept Parnassiens, 14* (0143- 
20-32-20). 

TOUT DOIT DISPARAÎTRE (Fr.); UGC Ci- 
né-cité les Halles, 1*; George-V, 8»; 
UGC Opéra, 9* ; UGC Gobelins, 13* ; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 01- 
40-30*20-10). 

TOUT LE MONDE DIT I LOVE YOU (A, 
v.o.) : UGC Cîné-cité les Halles, 1*; UGC 
Oné-cité les Halles, 1*; 14-Julllet Beau- 
bourg, 3* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
L’Arlequin, 6* (014544-28^80 : réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; UGC Danton, 6*; 
UGC Montparnasse, 6*; La Pagode, 7* 
(réservation: 0140-30-20-10); UGC 
Champs-Elysées, 8* ; Max Linder Pano- 
rama, 9* (0148-24-88*88; réservation; 
01-40-30-20-10) ; Majestic Bastille, 11* 
(0147-008248 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; Les Nation, 12* <0143434447 ; 
réservation: 0140-30-20-10); Escurial, 
13* (0147-07-2B-04; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Gobelins Radin, 
13* (0147-07-5588 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Gaumont Alésia, 14* (01-43- 
27-84-50 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Miramar, 14* 0)1-39-17-10-00; réserva- 
tion; 0140-30-20-10); 14-Julllet Beau- 
grenelle, 15* (0145-75-79-79); Gau- 
mont Convention, 15* (0148-2842-27 ; 
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Opéra Français, 9* (0147-70-33-88; ré- 
servation : 0140-30-20-10} ; 14-Juillet 
Bastille, 11* (0743-57-90-81 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10); Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (0145-80-77-00; réser- 
vation : 0140-30-2010} ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation; 01403020 
10); Mistral, 14* (01-39-17-1000; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (014 5-75-79-79J. 

JUDE (Brit, v.o.) : Les Trois Luxembourg, 
6* (01-46-33-97-77 ; réservation : 0140 
302010). 

LONE 5TAB (A., v.o.) ; Reflet Médias J, 5* 
(0143-5442-34). 

LOOKING FOR RICHARD (A^ v.o.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, 1»; Action Chris- 
tine. 6* (0143-29-11-30); UGC Rotonde, 
6* ; UGC Triomphe. 8* ; La Bastille, il* 
(0143-07-1060) ; 14 Jui(let-5ur-Seine, 
19* (réservation : 0140302010). 

LOST HKSHWAY (*) (A, v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1-; UGC Danton, 
6*; Gaumont Ambassade. 8* (0143-59- 
19-08; réservation: 0140-302010); 
Bienvenue Montparnasse, 15* (01-39-17- 
10-C0 ; réservation ; 01403020-10). 

LES u LUMIÈRE • DE BERUN (Ail.) : Re- 
flet Médias I, 5* (0143-5442-34). 
MICROCOSMOS. LE PEUPLE DE L'HERBE 
(Fr.): UGC Forum Orient Express, 1 -; 
Gaumont Opéra Impérial, 2* (0147-70 
33-83; réservation: 0140302010); 
Reflet Medicis I. 5* (0143-5442-34); 
UGC Triomphe, 8* ; Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-1000; réservation: 014030 
20101 . Mistral, 74* (01 -3017-1000; né- 
servation : 0140302010) ; Grand Pa- 
vois, 15* (0145-544685 ; réservation : 
0140302010) ; Saint-Lambert, 15* (01- 
45-32-91 -68L 

NcNETTE ET BONI (Fr.): Gaumont les 
Halles. 1» (0140309940 ; réservation : 
014030-2010); M- Juillet Odéon. 6 f 
(0143-25-5083; réservation; 014030 
2010). 

NI D’EVE NI D'ADAM (•) (Fr.) : Espace 
Saint-Michel. 5* (OW4-07-2G49). 

NUITS BLANCHES (Fr,): l’Entrepôt 14* 
(01454341-63). 

POUR RIRE (Fr.) : Les Trois Luxembourg, 
6* (0146-33-97-77 ; réservation: 0140 
30-2010); Les Montpamos, 14* (01-39- 
17-1000; réservation: 0140302010). 
LA PROMESSE (Bel.) : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (0143-26-58-00 ; réservation 
0140302010); Saint-André-des-Arts I, 
6* (0143*2648-18). 

QUAND LES ÉTOILES RENCONTRENT LA 
MB? (rr.-matgache. v.o.) : Espace Saint- 
Michel, 5* (0144-07-2049), 

LA RENCONTRE (Fr.); Saint-André- 
des-Arts I, S* (0143-26-48-18). 


réservation: 0140302010); Majestic 
Passy. 16* (0142-24-46-24 ; réservation : 
0140302010); UGC Maillot 17*; Pa- 
thé Wepler, 18* (réservation : 014030 
2010) ; 14 Juilletrsur-Seine. 19* (réserva- 
tion : 014030-2010) ; v.f. : Gaumont 
Opéra 1. 2* (0143-12-9140; réserva- 
tion : 0140302010) ; 5aînt-Lazare-Pas- 
quier, 8» (0143-87-3543 ; réservation : 
0140302010); UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 0140302010) ; Le 
Gambetta, 20* (0146*36-1096 ; réserva- 
tion : 0140302010). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.): UGC Forum 
Orient Express, 1*; 14-Juillet Odéon, 6* 
(0143-25-59-83 ; réservation : 014030 
2010); UGC Montparnasse. 6*; PubJlds 
Champs-Elysées, 8* (0147-2076-23 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10); UGC 
Triomphe, 8*; Gaumont Opéra Français, 
9* (0147-7033-88; réservation: 0140 
302010) ; Majestic Bastille, 11* (0147- 
000248 ; réservation : 0140302010); 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 0140302010); Mis- 
tral, 14» (01-39-17-10-00; réservation: 
0140302010) ; Gaumont Convention, 
15* (0148-2842-27 ; réservation : 0140 
302010). 

UN ÉTÉ A LA GOULET7E (Fr.-Tun, vxjJ ; 
Epée de Bots, 5* (0143-37-5747); Sept 
Parnassiens, 14* (0143-2032-20). 

Y AURA-T-fL DE LA NEIGE A NOËL? 
(Fr.) : Gaumont Opéra J, 2* (0143-12-91- 
40 ; réservation : 0140302010) ; 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation: 01- 
40302010); 14-Juillet Odéoa S* (01- 
43-25-59-83 ; réservation : 01-403020 
10) ; 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26-58- 
00 ; réservation : 0140302010) ; Gau- 
mont Ambassade. B* (0143-59-19-08; 
réservation: 0140302010); 14-Juillet 
Bastille, 11* (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion : 0140-302010) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13* (0547-07-55-88; réser- 
vation : 0140302010). 


L£S REPRISES 


LES DEMOISELLES DE ROCHEFORT (Fr.) ; 
Grand Action. S* (0143-294440); Le 
Balzac 8* (O145-6V106O). 

LA /ETÉE (Fir.) : M-Juilfet Beaubourg, 3* 
(réservation : 0140302010). 

LE JOUEUR DE FLÛTE (Fr.-brit): Gau- 
mont les Halles, 1“ (014039-9940; ré- 
servation : 01-40302010). 

LES PARAPLUIES DE CHERBOURG (Fr.) 1 
Action Ecoles, 5* (0143-25-72-07). 
PEAU-D'ANE (Fr.) : U Balzac B* (01-45- 
Ç1-106O). 


i 


LA RENARDE (Brlt. v.o.) : 

ris, salle Louls-Jouvet 5" (01-43-5442 

34) 

LA VÉRITÉ (Fr.): Le Oiampo - Esp«e 
Jaajues-TatL 5* (01-43-54-51-60; réser- 
vation : 01-40302010). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


L'APICULTEUR (Gr.-fr., v.o.) : 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (réservation : 014030 
2010) dimanche 11 h 50. 

LE BALLON ROUGE (FrJ : Saint-Lambert, 
15* (0145-32-91-68) dimanche 13 h 20. 
LA BELLE DE MOSCOU (Ah V.O.) : Mac- 
Mahon, 17* (0143-2079-89) samedi 
16 h 30, 19 fi, 21 h 30, dimanche 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

ELEPHANT MAN (A., v.o.) : Le Cinéma 
des cinéastes. 17* (01-53424020; ré- 
servation : 0140-30-20-10) samedi 
15 h 15. 

HIROSHIMA MON AMOUR (Fr.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
22 h 10. 

1900 (It, v.oJ : Accatone, 5* (01-46-33- 
86-86) samedi 15 h 40. 

MON ONCLE (FrJ : Grand Pavois, 15* (01- 
45-5446-85 ; réservation : 01403020 
10) dimanche 17 h, 

ORFEU NEGRO (Fr., ko.); Grand Pavois, 
19* (01405446-85 ; réservation : 01-40 
302010) dimanche 19 h 10. 

FADRE PADRQNE (It, v.o.) : Studio 28. 
18* (0146-0036-07 ; réservation : 0140 
302010) samedi 17 h. 19 h, 21 h. 

LA PARTY (Ah v.o J : Reflet MédkEs L S* 
(0143-5442-34) dimanche 12 h 05. 

LE PETIT ORQUE ET AUTRES CONTES 
(FrJ : Denfert 14* (0143-2141-01 ; réser- 
vation: 0140-30-20-10) dimanche 
13 h 10. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-tch J : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
72h5Q. 

QiU JU UNE FEMME CHINOISE (Chin, 
v.o.) : Brady, 10 (0147-700086) samedi 
18 h 10, 21 h 30. 

QUELLE HEURE ESML (It, v.o.) : Latine, 
4* (0142-7047-86) samedi 16 h, di- 
manche ZO h, Z2 h. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (**) (it, v.o.) : Accatone, 5* 
(014033-86-86) dimanche 15 h 50. 

LE5 VACANCES DE M. MULOT (FrJ : 
Grand Pavois, 15* (0145-544085; ré- 
servation : 0140-30-2010) samedi 
18 h 40. 

VfRJDIANA (MexJ: Accatone, 5* (0140 
33-86-86) dimandie 14 h 10. 

LES VOYAGES DE GULUVBl (Ah V.f.) : 
Saint-Lambert 15* (014032-91-68) sa- 
medi 16 h 45. 

WEST S1DE 5TQRY (Ah va) : Grand Pa- 
vois. 151* (0145-544085; réservation: 
0140302010) samedi 21 h 15. 


FESTIVALS 


ACID, LES INDÉPENDANTS AU RÉPU- 
BLIQUE, Le République. 11* (014005- 
51-33). Alouette je te plumerai, lun. 

20 h 30. 

ALFRED HITCHCOCK fv.oj. Le ChampO- 
Espaca Jacques-Tati, 5* (0143-54-51-60). 
Rebecca, dîm. 12 h ; L'Inconnu du Nord- 
Express, lun. 12 h; La Loi du silence, 
mar. 12 h. • 

CARTE BLANCHI A JEAN-MARIE 
STRAUB ET DANIELE HUfLLET (v.o J, 
Grand Action, 5* (0143-29-4440). Chro- 
nique d’Anna-Magdalena Bach, dîm. 
12 h 15; You and Me, sam. 19 h; la 
Mort d'Empédode, sam. 16 h 30, 

21 h 30; Vivre libre, dîm, Mh, 19h;Ar>- 
tigone, dîm. 16 h 30, 21 h 30 ; l’Argent 
lun. 14 h, 19 h ; Antigone, lun, 16 h 30, 
21 h 30 ; Alexandre Nevski, mar. 14 h, 

19 h ; Cézanne, mar. 16 h 30 21 h 30. 
CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE, 
L'Arlequin, 6* (014544-2080). Vive- 
ment dimanche I, dlm. 11 h. 

LE CINÉMA FACE A L'HISTOIRE (v. 0 j. 
Centre Pompidou. Petite salle. Jean Re- 
noir. Studio. 4* (0144-7012-33). Dear 
America, sam. 17 h; Taxi Driver, sam. 

20 h ; Where Is Memory?, dlm. 14 h ; For 
Life against the War, dlm. 17 h; L'An- 
née du dragon, dlm. 20 h ; Black Power, 
lun. 14 h; L’Authentique Procès de Car 
Emmanuel Jung, lun. 17 h; la Ronde, 
lun. 20 h. 

CWÉMA SUISSE DVUWMATTON : 

UN ITINÉRAIRE, Centre culturel suisse, 
3* (0142-71-38-38). Histoire de M. 
Vieux-Bois, sam. 18 h 3a dlm. 20h30; 
Comix, sam. 16 h 30 lun. 18 h 30; AJ- 
chemïa. sam. 20h30, dlm. 18h30; Sé- 
lection du Groupement suisse du film 
d'animation, dîm. 16 h 30, lun. 20 h 30. 
COURTS-ORCUTTS, Le République, 11" 
(0148-0051-33). Le Vol du frère, mar. 

20 h 30. 

CYCLE DAVID LYNCH (v.o.). Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (014054-51-60), 
Blue Velvet, dîm. 13 h 50, 17 h 50, 

21 h 50 ; 7Win Peaks. sam. 17 h 50, 
Tl h 50. lun. 13 h 50, 17h50, 21h50; 
Dune, mar. 13 h 40. 17 h 50, 21 h 50. 
DEMY TOUT ENTIER, Epée de Bois, 5* 
(01-4037-5747). Trois places pour le 2B, 
sam. 20 h, dîm. 12 h, 20 h. lun. 12 h, 
20 h, mar. 12 h, 20 h; L’Evénement le 
plus important sam. 18 h, dim. 13 h 50, 
18 h, lun. 13 h 50, 18 h, mar. 13 h 50, 
18 h ; Parking, sam. 22 h, dlm. 22 h, lun. 

22 h, mar. 22 h; Le Bel indifférent sam. 

16 h, dim. 16 h, lun. 16 h, mar. 16 h. 
DEMY TOUT ENTIER, Saint-André-des- 
Arts I, 6* (0140264018). Mode! Shop, 
sam. 16 h 25, 18 h 15, 20 h 10. 22 h 10, 
mar. 14 h 30, 16 h 25. 18 h 15, 20 h 10, 
22 h 10; Lola, lun. 14 h 30, 16 h 25, 
18 h 15, 20 h 10, 22 h 10; La Baie des 
anges, dim. 14 h 30, 16 h 25, 18 h 15, 
20 h 10, 22 h 10. 

DEMY TOUT ENTIER, u Cinéma des ci- 
néastes. 17* (01-50424020). Lady Os- 
car, sam. 17 h 30, 20 h, dim. I2h30, 
15 h, 17 h 30, 20 h, lun. 12 h 30, 15 h, 

17 h 30. 20 h, mar. 12 h 30, 15 h, 17 h 30, 
20 h; Une chambre en ville, sam. 18 h, 
dlm. 13 h, 17 h 15, 21 h 30, lun. I3h, 

18 K mar. 13 h, 17 h 15, 21 h 30 ; L'Uni- 
vers de Jacques Demy, dim, 1 $ h 15 , 

19 h 30, mar. 15 h 15, 19 h 30; Jacquot 
de Nantes, um. 20 h 30, lun. IShîS, 

20 h 30. 

DES MOLLUSQUES FASCINANTS, Insti- 
tut océanograptque, 5* (01-44-32-10 
90). Fortunes des mer, sam. 16 h, dim. 
15 )t 16 h, 

DOCUMENTAIRE 

SUR GRAND ÉCRAN. Le Gnéma des cî- 
néastfit 17* (O1-5342402Q). Le Règne 
du Jour, dlm. il h 30; Chronique d’un 


été, dlm. 14 h ; Ttticut Follies, dim. 18 h ; 

isr«»«5»«î 

PRISE DU PALMARÈS (v.o.), LeOnéma 
des cinéastes, 17* (01-53-42-4IWO)- Je 
Batteur de boléro, Sun. 22^15, Une 
belle nuit de fête, d.m. ££ « * «** 
majorettes dans l'espace, sam. 17 h 30, 

HLM CT SPIRITUALITÉ. Centre Sêvre. 5* 

(0145-65-04-97). L’Orange de NoM, 

SlmsCTLTLRT, CentrePomp^oaPe- 
tite salle. Jean Renoir. Studio. 4* <0144- 
7012-33). Bram Van Velde, sam. 16h; 
Traces de l’époque bleue, anthropomé- 
trie, sam. 19 h; Herbln, dim. I6h. Do- 
nia Delaunay, prises de vue pour une 

ssssfssss^ssrx 

(V.O.), Latina. 4* (0142-7847-86) .De mk» 
no se habla iun. 18 h, 20 h, 22 h; Moi, 
la pire de toutes, sam. 16 h, mar. 14 h, 
16 h, 18 h : Camîla. dim. M K 16 h, 18 h 
IMMIGRAS: D'UNE GÉNÉRATION 
L'AUTRE Institut du monde arabe, 5* 
(01-4051-39-91). Douce France, sam. 
17 h; Salut cousin I, dim. 15 h; la Pro- 
messe, dim. 17 h. 

KENNETH ANGER, INTÉGRALE DES 
FILMS MAGIQUES (v.oJ. L'Entrepôt 14* 
(01-454341-63). Inauguration of the 
Pleasure Dôme, sam. 18 h, dim. 18 h, 
lun. 18 h ; Rabbifs Moon. dim. 22 h, 
lun. 22 h. mar. 2 2 h. 

REINER WERNER FASSBJNDER (v.o.X Ac- 
catone. 5* (014033-8086). L’Année des 
treize lunes, dim. 18 h ; Les Larmes 
amères de Petra von Kant dim. 20 h. 
LES REPRÉSENTATIONS DE LA FEMME 
(v.o J, Institut finlandais, 5* (014051-80 
09). Salé et sucré, sam. 16 h. 

THE LUBITSCH TOUCH (v.o.). Action 
Ecoles, 5* (0143-2072-07). Ninotchka, 
sam 16 h, 18 h, 20h. 22h; The Shop 
Around the Corner, dim. 14 h, 16 h, 
18 h, 20 h, 22 h; 5érénede à trois, lun. 
14 h, 15 h 40. 17 h 20. 19 h. 20 h 40. 
22 h 20; La Folle Ingénue, mar. 14 K 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

THÉATROTHÈQUE Studio-Théâtre. 1- 
(0144-58-98-58). Lorenzaccio, dim. 
14h30.lun.20h. 

WIM WENDERS (v.oJ, Accatone, 5* (01- 
4033-8086). Les Ailes du désir, sam. 
18 h 10 ; Jusqu'au bout du monde, sam 
20 h 20; Alice dans les villes» lun. 16h; 
Tokyo-ga, mar. 13 h. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL (v.oJ, Le 
Champo- Espace Jacques-Tati, 5* (0140 
54-51-60). Comédie érotique d'une nuit 
d’été, sam. 16 h 15, 20 h 10; Maris et 
Femmes, sam 18 h 10 22 h 10; Tombe 
les filles et tais-toi, dlm. 12 h 10, 16 h 10, 
20 h; Prends l'oseille et tire-toi, dlm. 
14hl5, 1BH15, 22 h 10; Stardust Me- 
mortes, lun. 12 h 10, 16 h 15, 20 h 15; 
Coups de feu sur Broadway, iun. 14 h» 
18 h 15, 22 h 10; Ombres et Brouillard, 
mar. 12 h 10, 16 h 10, 20 h 15; Annie 
Hall, mat 13 h 50, 18 h 15, 22 h 10. 


LA CINÉMATHÈQUE 


Palais de Chafflot 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Années 30 : chansons» larmes et crises ; 
Zouzou (1934), de Marc Aljégret 16 h ; 
Folies-Bergère (1935). de Marcel 
Achard, 19 h; Rîgolboche (1936), de 
Christian-Jaque, 21 h. 

MARDI 

Conférence de Dominique PaW : Trans- 
parences, 18 h 30. 

Safle République 
(01-47-04-24-24) 

DIMANCHE 

Conspirations : The Private Ries of J. 
Edgar Hoover (1977, v.oJ, de Larry Co- 
hen, 17 h; A cause d’un assassinat 
(1974, v.o. s.t.f.}, d'Afan J. Pakula, 
79 h 30; L’Affaire Mattel, v.fj. de Fran- 
cesco Rosi, 21 h 30. 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 


Safle Garance 
(0142-7037-29) 

DIMANCHE 

Le cinéma tchèque et slovaque : les 
Cornes (1987, v.o. s.tf.), de Lubomir 
Benes; Un carrosse pour Vienne (1966, 
v.o. s-t-f.}, de Karel Kachyna, 14 h 30 ; La 
Vache (1993, v.o. s.tf.}, de Karel Kachy- 
na, 17 h 30; Rêves en rose (1979, v.o. 
s.tf J, de Dusan Kanak, 20 h 30. 

LUNDI 

le dnéma tchèque et slovaque : Ro- 
mance pour bugle (1966, v.o. s.tfj, 
d’Otakar Vavra, 14 h 30; La Sirène 
(1947, v.o. s.t.f.), de Karel Stekiy, 
17 h 30; Elle faisait paître des chevaux 
sur le béton (1982. v.o. s.tfj, de Stefan 
Uher, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2 , grande galerie, 
porte Sahït-Eustadw, 

Forum des Haties 
(0144-76-62-00) 

DIMANCHE 

Ses n’ont pas froid aux yeux : Valse au 
bord de la Petchore (1992, v.o. s.tf J. de 
Lana Gogoberidze, 14 h 30; Les Larmes 
de Nora (1992), de Karine Sa porta ; La 
Plainte de l’Impératrice (1989, v.oJ, de 
?™ Bausdl * 16 h 30 L « Frères Mozart 

SPu 6 '.**?: de Su »nne Osten, 

19h: M.zike Marna (1992), de Violaine 
deVîHers, 2ih. 

MARDI 

aies: Aux grands magasins ( 1964 ), de 
S2Ï!?"!. Portra,t «'Eléonore 

0977), de Marianne Gosset et Gérard 
5?.^ |f h ”: J® demande la parole 
0974], de Gleb Panfiksv, 16 h 30: Ré- 
ponses de femmes (1977), d*Agnès Var- 

rwxlî«B? U j est ^ e .. qu ’ e,,es v ^ulent? 

(19701978), de Colme Serreau, 19 h; 

LesNapolitalnes (1993, v.o. s.tf.), de 
Pappl Corsjcato, 21 h. 1 


GALERIE NATIONALE 
DU jeu-de-rauwe _ 
(W47-O012-5W 
DIMANCHE 


™ . C L ( ?S d ' E '*"’ond Bemhard: 
17 n , Paul Deivaux ou les Femme dé- 
fandua (1969-1970), d-HaSÎTSrt; 

mardi' 

ï^^T 6 n h 9rolses dc Brat ’ ms 
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LES 

GROSSES TÊTES 

DwertineiDera présenté 

par PhOppe Bouvard. 

invité d'honneur: Jacques Séguéla. 

Avec Christian Morin, Vincent tarot, 

Frands tarin, Darie Boutfaoul, Sim, 

Carlos, Amanda Lear, Guy 

Montagné- 

(125 min) 222716 


HOLLYWOOD NIGHT 

RessemUanœ fatale. 

Téléfilm O d’Arthur Allan Seidelnun, 
avec Heather Loddear, Unda Purl 
(100 min). 2644980 

Une jeune femme ambitieuse 
obtient un poste de direction 
dans l’entreprise qui l'emploie. 
030 Formult fbot 

27* journée du championnat 
de DI. 

IJ» etl -40, 2^0, 3 AS 
tfi nuit. 

TJfl Les Bendez-vgos de l’entreprise, 
(rediffj. tSO et 150 tfstotaes natu- 
relles. (rediff.). iss Otés à la dérive. 
[6(81 (rediff.). 440 Musique, concert. 
445 Ernest leanlee ou le Roman de la 
Mgu&ie. Documentaire (60 min). 


2000 R. G. 

Le Démon de midi. 

2130TéJôcméma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22JX) Journal (France 2 ). 

2235 Fa si la chanter. 

(France 3 du lMD/97). 

Planète 

2035 Sketba. 

2130 Lève ta garde, 
mon homme I 
22.45 On ne tue pas 
qce le temps. 

Animaux 

21 4)0 Monde sauvage. 

La danse des crabes. 

21 30 et 030 La Vie des zoos. 
2230 Les Animaux 
australiens. 

23.00 Faune ibérique. 

La vaflée des aigles. 


TFI 


1630 Rick Humer, 

inspecteur choc. Serie. 
1630 Disney Parade. 

18.00 Vidéo gag. 

1 830 30 miffions d’amis. 

1930 7 sur 7. Magazine. 

Invitées : Lucie Aubrac, 
Carole Bouquet 
(55 min). 56965 

1935 Chiffres à la Une. jeu. 
2030 Journal, Tiercé, Météo. 


LA VENGEANCE 
DU SERPENT 
À PLUME ■ 

Film de Gérard Oury, awc Ctfudte, 
Maruschta Domers 
(1984,115 min). 39W78 

Scénario et mise en scène 
extrêmement soif nés. 

22-40 Ciné dimanche. 


LES RUES DE FEU ■ 

Film O de Maher HH 
fl9W,95mm). 2530743 

Dans une grande ville que la 
police ne peut plus contrôler, 
une chanteuse de rock est 
enlevée par une bande de 
motards. 

0-25 Mademoiselle Ange ■ 
FBm de Geza Radvanyi 
(1959, 85 min). 4682182 

1 J0 et 145, 3J5 TFI nuit. 100 Le 
Quintette de cuivres Magiuflcj. 
Concert. 155 Histoires naturelles. 
Documentaire. Les moissons du dd 
ou la dusse des des du Québec (re- 
dhTJ. 335 Cités à b dérive. Série. [7/B] 
(rediff}. 420 Musique. Concert. 430 
Pextneke. Documentaire (rediff., 
95 min). 


TV 5 

2030 7 sur 7. 

21 .00 Temps présent 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2). 

2235 Cent Francs l’amour * 
FBm de Jacques Richard 
(1985,85 min). 73416323 
030 Bonjour tiuéma. 

Pfanète 

2035 pasteur, 

[Héritage menacé. 

2135 Dans les coulisses 
d’un trombone. 

2235 Les Enfants 
du Vel’ d’Hiv. 

2335 Baitbus, de fa titre 
côté du miroir. 

135 On ne tue pas 
que le temps. 

Animaux 

2030 et 2.30 wüd Wfld World. 

legloiAori. 

2130 Monde sauvage. L’infini 
des eaux du nom: 

21 30 Le Vagabond. 

Pur comme le diamant. 

2230 La Plus Haute Histoire 
d'Afrique. 

2330 Faune Vénézuélienne, 
le monde des jaguars. 

2330 Jeux de la nature, oiseaux 
et hwertébrés. 

000 Monde sauvage. 

MAre renard. 

030 La Vie des zoos. 


ÉTONNANT 
ET DRÔLE 

Pj^rtfawnent présenté par Patrick 
Sebastien. 

Invités : Laurent Baffle, Arme 
tournai vif, Laurent Ruqurer, 
Jean-Pierre Cafte, Wes Mourousi, 
Laurence Boccolinl.Alben Mes)», 
Jean- François Derefc_ 

015 mm). 377939 


BOXE 

En direct. Championnat d’Europe des 
poids ksurds-iégere : Patrice Aoutasi 
(Fr.) - jolmny Nehon (CB| 

(75 min). 162700 

0.15 Journal, Bourse, Météo. 

035 La 25' heure. 

Avoirs juifs : T argent des 
morts. Documentaire 
(produit par la Télévision 
suisse romande) 

130 youSIon de culture 39781 

Magazine (rediff). 

22S Les ramenas (redWJ. 255 Am 
marchés du palais. J.-R Kennedy [W) 
3.10 Eflcydopéche audkMsuefle. Ben 
Gourion. 400 La Couqéte. 4 25 CUp 
et Charly. 445 Rapport dn Loto (re- 
cfiff.). 4S0T>raiau (redHf. 70 mlnV 


Paris Première 

2030 Championnat 

du monde d’escalade. 

Enregistre au ZénMi à Paris le 
01/D2ff997. 

2235 Amo, portrait 
2235 Nova. 

23-25 Le Grand Petit Chemin 
de Mireille: 

France 

Supervision 

2030 Russlan et Ludmflla. 
Opéra de MHdiaü Ivanovkdi 
Glinka. Mise en scénede Loffl 
Mansouti Chœur Ballet du 
Klrov, rflr. Valéry Gergkv 
(210 min). 77548731 

Ciné Cinéfil 

2045 Le Club. 

jean Marbœtrf. 

2330 Long Day*s Jouroey 
into Nlght ■ ■ 

Film de Sdney üunet (190. 
H, vxx, 170 min). 11789993 


L’EMPIRE 
DU TAUREAU 

Taéftn de Maurice Frydand, 

avec Michel Gala bru 

00 mm). 549006 

Un vieux paysan utilise ses 
dernières forces pour sauver 
l’entreprise familiale que son fils 
et sa belle-fille veulent vendre. 


LES DOSSIERS 
DE L'HISTOIRE : 

LA BATAILLE DE 
L’AVORTEMENT 

Documentaire (do min). 2975483 
Le 27 novembre 1980, dans une 
ambiance plus sereine qu’en 
1974, où le débat avait 
déclenché tes passions, la loi 
Veii est définitivement adoptée. 
2330 journal. Météo. 

2330 ► Grain de philo. 
Magazine. L’anhnaL 
(55 min). 917087 

045 MatJocfc. Série. 135 Musique 
graffiti. Magazine. Françoise Buffet 
Arsejenfc, pianiste (15 min) 


Ciné Cinémas 

2030 SI Dieu le veut. 

Téléfilm de Pîets Haggard. 
avec Cberyi Ladd. Teo Levrne 
(95 min) 5251532 

22.05 Les Films américains 
de 1996. (1/7] Les fifans 
pour toute la IbmHe. 

2230 Oré-Cinécourts bis. 
2330 Retour à la vie ■ 

F9m 

de Gordon GJem Caron 
0988. 120 min) 1454700 

Série Club 

1935 Highlander. 

Lé miroir de Tcsa. 

2045 ► Les Aventures 
du jeune 
Imfiana Jones. 

U malédiction du diacal. 

2230 Le Retour du Saint. 

une mort si peu naturefe. 

23.10 Code Quantum. 

Bond en arriére. 

030 Le PrfeonoJet 

Dénouemen. 


PALETTES ILASCAUX, 
PRÉHISTOIRE DE L’ART 

Montigoac. Dordogne; vers 18000 avant le présent. 
Documentaire (f Alain J au ben 

(1996. GO min) 7690700 

A la découverte d’un art vieux de plus de 18000 
ans— Un document consacré aux fresques 
originales, aujourd’hui inaccessibles au public. 


BONHEUR 

Téléfilm de Cédric Kahn, avec Estelle Perron, Caroline 
Tnousseiard (1993. 60 min) 9346342 

Huitième époque : le milieu des années 80. 

2245 Metropolis. Festival de BerTm 97 ; parti pris ; 
essai : Super Mario, le héros de n otre temps ; 
mini-série-, cyber-news (60 oûn) 8200071 

23-45 Musc Planer : The Big Spender : 

Bee Gees. Documentaire 
(1997, 60 min L 6368193 

Oj 45 La Révolte des choses. 

Téléfilm de HeUnmth Costard, avec Christoph 
Kûrerier (1995, 95 min) 9268762 

230 Tradts (rediff.. 30 min) 0259762 

245 L’arrivée du train. 

Court-métrage (rediff-, 5 min). 


M 6 




AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série (170 min). 26053006 

Quand trient la nuit. 

Des bûcherons sont victimes de 
lucioles, particulièrement 
meurtrières, qu'ils ont déterrées 
accidentellement. Lo police 
attribue ces morts à des 
activistes écologistes— 

Parole de singe. 

L'enquête sur la mon de 
plusieurs personnes conduit les 
deux enquêteurs à un bien 
étrange zoo. 

Contamination O . 

Alors que Scully cherche à 
comprendre les raisons d'une 
épidémie dans une prison, 
Mulder se lance sur la piste de 
deux prisonniers évadés et 
porteurs du virus. 

2335 Le Venin 

de la vengeance. 

Téléfilm A 
deTimothy Bond, 
avec Michael Ontkean 
005 min) 9682990 

1 JP toc) express. Magazine. 150 La 
N lui des clips (355 min). 


Canal + 


CASCADEURS 
EN CHUTE LIBRE 

Documentaire de PhHp Gurin 
OS mini 4834483 

Le métier de cascadeur ou 
cinéma. 

21.10 Flash d’information. 


IMAGINA 97 

(55 min). 7652646 

2215 lotir de foot. 

2330 Les Apprentis ■ ■ 

Film de Pierre Salvador! 
(1995.93 min) 3739445 

035 Taxandria ■ 

Fém de R. Servais (1995, 
va, SO min) 5257656 

135 Us Habitants ■■ 

Film d’A. ton 
Wartnerdam (1993, vax, 

105 min) 38850481 

330 La Journée 
des cancres ■■ 

Film de D. Ludiettî (1 995. 
va, 95 min). 9926965 


Radio 

France-Culture 

2045 Nouveau répertoire 

dramatique. En direct « en 
pubEcdu audio 
CharlesrTrenet. le chant du 
dire-dire.de Dantd Danis. 

2235 Musique : Décibels 

04)5 Fiction. 035 Chronique du 

bout des heures. 14)0 Les Nuits de 

Fiance Culture (rediff. I 

France-Musique 

2030 Opéra. 

Donné le 22 novembre 1 996 
au Théâtre municipal de 
Lausanne, parle chceur de 
7 Opéra de Lausanne et 
rordiestre de chambre de 
Lausanne, dir. Jonathan 
Dartngton. Œuvre de Haydn. 

2245 Entracte. 

2337 Le Bel Aujourd'hui. 

Œuvres de Tanada, Caussin, 
Rorrrite». Manoury. 

100 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Un grand mécène : 
la Poupliniènd. 

Œuvres de Rameau, 
Mondonvffle, Stamitz. 

2235 Da Capo. Œuvres de Haydn, 

Saint-Georges, Viotti, BrudL 04)0 Les 

Nuits de Radio-Classique. 


Canal Jimmy 

2130 VJL5. 

Amour et mort. 

21. 45 Friends. 

Celui qui taisait le lien. 
2210 Chronique 
californienne. 
2215 Nouante. 

23.1 5 Le Fugitif. 

Le revers de la médaille. 
035 La Puissance 
et la Gloire. 

Les révolutionnaires. 


Festival 

2030 Haute-Tension. 

Adriana. Téléfilm 
de Juan Luis Bunuel, avec 
Emma Suarez, Jean-Pierre 
Casse! (90 min) 62061209 
2200 V comme Vengeance. 
L’étrange histoire d’EmSie 
Albert. Téléfilm de Claude 
Boissd, avec Françoise 
Amoul, Bernard Fresson 
(90 min) 99112193 


Téva 


Eurosport 


2035 Femmes 

dans le monde. 

L'espoir tollé : femmes 
de Palestine 

(65 min) 507440367 

2230 Rêves de femmes. 

Téléfilm d’Ivan Naguy. avec 
Donna MiRs, James Brolin 
(90 min) 500011464 

2330 Si la mode 

m'était contée. 

[3/3] Le chk et le fric 
(65 min) 

Voyage 

2030 et 2330 Le Best Of 
de l’heure de partir. 
2130 Suivez Je guide. 

les cow-boys de Va Huka ; 
EastKenr; Paris. 

2235 Chronique 

d’André Bercoff. 

Mémoire de palace. 

2330 Carnet de route. 

Purl River Delta. 


1025 Ski nordique. En direct. 
Championnats du monde. 
Epreuve de sautOSOj 
i Trondheim 

(125 mbi). 97574613 

14.10 (80 min L 3306174 

1530 Tennis. 

En direct Tournoi «TAnvers 
n re denü-finaiei 
(90 min) 574071 

1935 Basket-baH En direct 
OumpiomatdePtoA 
(9* Journée retour) : 

Nancy - PSG Radng. 

A la mi-temps. Voile: 
le Vendée Globe. 

2130 Tennis. Tournoi <f Anvers 

CT'demi^lnale) 

2330 Indy - Cart (M mhil. 

Muzzik 

2130 Carlos Gardel 

(60mln) 78648 

2230 La FanritiDa dei West 
dePuccini. 

025 Recollections. 

SanGetz 
et DisyGillesple. 


Chaînes 

cfinfbrmation 


Information en aminu, avec, en soi- 
rée: 2fl4» worid Business ihfa Week. 
2030 Computer Cotmectxjn. 214» 
CNN Présents. 224» World News- 
2230 Best ottasieht 234» hiside Busi- 
ness. (30 min) 

Euronews 

journaux notes les demi-heures, 
avec, en soirée:19j45 ComespondenL 
2030 et 030 Prima. JttO et 22.15 
Sport 2L20 et 140 Style. 2130 Mag RE 
22Æ Correspondent 23.15 AlpeMlla. 
2M5et1A6BnsiDessWee)dyOS mini. 

LCI 

Journaux notes les dend-heures, 
avec, en soirée: 1930 et 2230 le 
Grand JoumaL 19Æ et 0.15 Box Office. 
2005 Nautisme. 2042 « 043 EntpW. 
2036 et 2336 Découvertes. 21.» jour- 
nal de b semaine- 2L26 et 2331 Ann, 
2138 Ça s'es passé cette semaine. 
2136 et 036 Race au Une. 22.12 L'Evé- 
tw-mw* de U temafch» 2241 Sponi. 
2244 DTme smnarne) l'auire (60 mai) 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaitable. 
A Accord 
parental 
indispensable 
ou interdit 
aux moins 
de 12 ans. 

P Pobfic 
adulte 
ou interdit 
eux moins 
de 16 ans. 


DIMANCHE 23 FÉVRIER 


France 2 France 3 La Cinquième M6 


1730 et 435 Stade Z 
Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 

Magazine. 

1930 Déjà le retour- Magazine 
présenté 

par jean-Luc Delarue. 
Invités : Sntaïn, Benoît 
ftoefcoorde. 

2030 Journal, A Cheval, 
Météo. 


LA FIRME 

Füm de Sydney JtoQacfc. 
avec Tom Cru ise, 

Jeanne Tripfdehom 
(1993, 160mbi) 1B645236 

Un jeune avocat est engagé 
dons un cabinet d’affaires aux 
mains de lo Mafia. D'après le 
roman de Michael Crichton. 


LES AIGLES 
FOUDROYÉS 

Documentaire 
de Frédéric Mitterrand. 

(6/7} La machine infernale 
(75min) 7B55BB7 

L’Europe est au bord du 
gouffre. 

030 Journal, Bourse, Météo. 
130 Musiques ou coeur 

Les 1A>fac de la France aux 
Etats-Unis. 

Invités : Robert» Aligna, 
Françoise toiet. 

Béatrice Uria-Monzon, 
Nathalie Dessay 
(9 9 min) . ^ 2480989 
230 Les Coureurs des bols. Documen- 
taire. 330 Polémiques. 4.10 La 
Compère. 


1735 Magnum. Série. Comptes 
et comptines. 

1730 Va pire ailleurs. 

1830 COïky, un ado 

pas comme les autres. 
Série. L'appel de la forêt. 

1835 Le 19-20 

de T Information. 

2032 Météo. 

20.10 Mister Fowler, 

brigadier-chef. Série. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série, avec Hotst Tapceit. 

Les festins de montreur Borgcft. 
Des rases pour Uotia 
(130 mm) 86122762 

2330 Dimanche soir. 

Invitée : Dominique Vtoynet 

23A5 journal, Météo. 


MORT 

ÀVENisEaaa 

Film de Luchino Vfscorrti 
(1971, VA, 130 min) 4082296 

Un compositeur allemand, 
vieux et malade, s'éprend d'un 
bel adolescent rencontré dans 
un palace du Lido de Venise ; il 
s’attache à ses pas sans oser lui 
parier. Il entre en agonie. 
Minutieuse reconstitution des 
années 10, méditation sur la 
création artistique et le 
vieillissement 


1835 Va savoir. On a marché sur la lune. 1830 Le 
journal dn temps. 


Arte 


1930 CartOOn Factory. Dessins animés. [2/28 J- 
1930 Maestro : Chopin et Lutoslawsld. 

Concert donné par la Sinfonietta Creœvia et 
Janusz Otelnlczak (piano), dir. jerzy Katinvîcr 
(60 min) 7014 

203081/2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LE NOUVEL AN CHINOIS 

20^46 L'Année du bœuf de feu. 

Documentaire de Christophe Planchais et 
Fanghui Wang (1996, 89 min) 100211304 
Les Chinois omfêté l'année du bœuf 
pendant quinze jours. Spectacles, rites et 
danses à travers la Chine. 

22.15 Petit Lexique chinois 
à r ns âge des débutants. 

Documentaire de Christophe Planchais et 
Fanghui Wang (1 996, 1 5 min). 8835675 

L’importance de l'écriture dans la 
civilisation chinoise à travers quelques 
idéogrammes essentiels. 

2230 Raining in the Mountain ■ ■ 

Füm chinois (Hongkong) de King Hu, 
avec H su Feng, Sun Yueti 
(1 978, va 120 min) 16256 

030 Metropolis. Festival de Berlin 1997; parti pris; 
essai : Super Mario, le héros de notre temps ? ; 
mini-série ; cyber-nesw 

(rediff., 60 min) 2733415 

130 Music Pianet : 

The Big Spender: Bee Gees. 

Documentaire (rediff., 60 min) 2737231 

230 La Panthère rose (rediff.) 


S ino; Vlncenzo Scalera, piano 
min) 


IL* Mister Biz. Magazine. 
17.10 Crime sur la fréquence. 
Téléfilm 

de Faite ru Rosati. 
avec Oliver Benny , Isabelle 
Pasco(llOmin) 7538439 
1930 Drôle de chance. 

Série. Le témoin. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2030 E = M 6. Magazine. 

2035 et 0.50 Sport 6. 


LES DOCUMENTS 
DE ZONE INTERDITE 

Magazine présenté par 
Patrick de Caroüs. AHfi le 18 ? 

(130 min) 901304 

Les intetwntions pour des 
incendies ne constituent plus 
que 5 % des sorties de la 
Brigade des pompiers de Paris 


CULTURE PUB 

Magazine. Télévision, pofice et 
délation (35 min) 8678323 

2330 Doubles : le désir 
au présent. 

Téléfilm □ 
cf Arnaud Séllgnac, 

Remy Duchemin 
et Don McBreaty 
(80 min) 1115684 

OSS Best of 

100% nouveautés. 

135 Coulisses. Documentaire. Dee 
Dee Bridgewarer. 2J5 Turbo (rediff.). 
255 Fréquenstat jean-Louh Aubert 
140 Uzzb (rediff.j. 44S Hct forme 
(refflft) 505 Mister Biz (rediff.) SAO 
Culture pub (rediff, 25 min) 


Canal + 

1730 Galapagos, 

un rêve de Robinson. 
Documentaire 
(52 min) 45656 

1830 Üttle Nemo: 

les aventures au pays 
de ShunberlandH 
Film d'animation 
(1992,85 mlq) 4862304 

► En dsir jusqu’à 2035 
1930 Flash d’information. 
1930 Ça cartoon. 


LE POINT 
DE RUPTURE ■ 

F9m d'Anthony Drazan 
avec Harvey Keltel, 

Fairuza Balk 

(1994,101 min) 144782 

Un drame familial qui vaut 
surtout par ses interprètes. 

22.15 Flash d’information. 


L’ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présencépar Thierry Géorzfi 
049 min) 5589439 

035 Swimming 

withSharksMB 
Film de George Huang 
(1995, vjx, 90 min) 3062386 
Une ambulance emporte 
un cadavre d'une villa de 
Beverly Hills Retour en 
arrière. La nuit 
précédente, l’assistant 
d’un producteur 
d’Hollywood ft introduit 
cher celui-ci et le menace 
d’un revolver. 

22S Surprises (35 min) 


Radio 

France-Culture 

2035 Le Temps de ia danse. 
2130 Atelier de création 
radiophonique. 

Sons, sites et saisons. 

2235 Rjésie sur parole. 

Jean RouB ek X- 

2235 Musique : 

Le concert roefc 

Joseph Arthur. 

(LOS finir de miiL 14» Les Nuits de 
France-Culture (rediff.) 

France-Musique 

2130 Table d’écoute. 

2230 Transversales. 

Dédie. Reprise au Théâtre des 
Amandiers 2 Nanterre du 25 
février au 4 mars 1997 de 
l'opéra famasmagorique de la 
perception mexfifiée ae Pascal 
Dusapin To Be Sung 
(Installation et lumière du 
plasticien américain James 
Dirrenj ; Les nugidens de la 
terre. Traditionnel de France, 
traditionnel d’Ethiopie, 
traditionnel de Turquie ; 

Dédie : KasperTœpfitz. 

14» Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2030 Soirée hnique. 

Le Tour cf écrou de Brittan, 
opéra en un prologue et 2 
actes. Peter Rears : le 
narrateur/Peter Quint ; 
jennrferVyvyan:la 
gouvernante ; loan Cross: 

Mrs Giwe; Olive Dyer: 

Flora ; David Hemmlngs: 
Miles. Par TEngCdi Opéra 
Group Orchestra, dirigé par 
Benjamin Brltten. 

214» Grands moments de fhistotre 
de la Fcnicft. 04» Les Nuits de Ra- 
cUo-Classkpie. 


Paris Première Ciné Cinémas 


Festival 


21 30 Taxi driver ■■ ■ 

FBm de Martin Scorsese 
(1976,VA,nO min) 

2812541 0 

2230 Stars en scope. 

Robert De Nhu. 


Concert. Enregistré au festival 
de Jazz) Montréal en 1990 
(60 mm) 3402014 

France 

Supervision 

2030 Yeden ■ ■ ■ _ . 

FHm de Souleymane dssé 

0987, va, 100 mlnL 

59915052 

22.10 Nancy Jazz Pulsations. 

Jean-Marie Vlguier ; Tryo. 
34J5 Euroligue dé bask^t. 
Rétrwpecttve de la saison 
de rASVEL en Eurtjfrgue. 

035 Récital José Van Dam. 

Concert (95 imn) 12662231 
lAOTaeitwondo. 

France - Corée. 

Ciné Cinéfil 

2030 La Malle de Singapour 
(China Seas) ■ ■ 
FümdeTayGamett 
(1935, N., VA, 85 mini. 

21227897 

2135 Le Retour 

du Mouron rouge ■ 

Fflm d’Hans Sdmrare 

(J940. N, U» mm) 66834348 


2030 Le Guépard ■ ■ ■ 

F8m de Luchino Visant! 

0962, 175 min) 30424878 
2335 La Septième 
Prophétie ■ 

Hlm de Cari Schuta 
(1987, va, 95 min) 15848679 
130 L’Affaire PéEcan ■ 

FSm d’Atari ) Patada 
09^, va, 135 min) 

18894057 

Série Club 

1935 Highlander. 

[212] le miroir de Tessa. 

2045 La FamiUe Ad dams. 

Coup de triaesse. 

21.15 Colonel March. 

Meurtre sans cadavre. 

21.40 Sberiock Holmes. 

L’aventure de t'interprète. 

224» Le Choix de_ Tfcd Post. 

Une nuit d’épouvante. 

2230 Le Prisonnier: 

Dénooemet*. 

2330 Code Quantum. 

le match de la derreère 
chance. 

Canal Jimmy 

2030 Dream On. Nuit blanche. 
203S Le Meilleur du pire. 
2130 Ateolutely FabuJous. 
le caisson. 

224)0 La Semaine sur jimmy. 
22-10 New York Police Blues. 

MoàyGreg. 

2330 Destination séries. 

Spédaie Frendi Quaner. 

2330 Fri ends. 

Celui qui (Usait le Hen. 


2000 Sueurs frokies- 

A farceur, farceur et demi. 

2030 Les Pionniers 

du Kenya, fcuoieton (3j. 
2230 Le Coq de bruyère 

Téléfilm de Gabriel Axe) avec 
Werre Me ndy, Françoise 
Oiristophe 

(90min) 43223858 

2330 Petit Joue 

Court métrage de Jacques 
Pierre 0 960). avec Jacques 
Brei, Jean- Luc Godard, Aima 
Farina (1 S min) 

Téva 

2035 CoppeBa. 

Bawt ff Hoffman. C Nuhttr 
et Saint-Lion. Musique de Léo 
Defibes. Chorégrapfue de 
Roland Petit 

(SS mtn) 504944781 

2230 Le Grand Déballage 

Téléfilm de Michael SdiuStz, 
avec Barbara Bosscn 
(45 min). 509246830 

234)5 Chanel Chanel nos min) 

Voyage 

2030 et 2330 Le Best of 
de rheure de partir. 

21 35 Suivez le guide. 

L’aBeren de requin : l’Inde du 
sud ; Maroc : Doukhobon. 

».« Chronique de Michel 

Polac. Lever rentre. 

2330 Carnet de route. 

Louisiane. 

2335 Chronique 

de Macha Béranger. 

Les dés du hn. 


Eurosport 

1035 Sldnonfique. 

En direct. Championnats 
du monde. Epreuve de std 
de fond 1 Trondhefm : 

5 km dames 

(65 min) 45281101 

1230 Ski nordique. 

En direct. Championnats du 
monde. Epreuve i Trondheim 
(Norvège) : 1 S km style Bbre 
(70 min) 8336236 

1530 Tennis. En direct. 

Tournoi d’Anvers 
(Finale. 150 min) 5550887 
1830 Nascac. En direct, 
les Goodmnch 400 à 
Roddngham (Carofine du 
Nord) (340 min) 4665Q304 
2230 Athlétisme. 

le Meeting indoor 
de Birmingham 
(Grande-Bretagne». 

Muzzik 

1935 Festival de Bantoise. 

Du spirituel au sacré en 
France au XVI IP siècle. 

214)0 Les Grandes Voix 
bulgares 

(65 mrnL 5429014 

2225 Le JoumaL 
22.55 Soirée 1° anniverssoire 
de Muzzik: 

Detizèdi ka n° 2. 


Chaînes 

d’information 


In f ormat io n en amtfno, avec, en 
soirée : 204» et 23410 Worid Report. 
2230 Best of tnsigbL 234» Eariy 
Prime. 2SJ0 Worid sport: 04» World 
View. 030 Style witb Eisa JOensch. 
14» Diplomatie licence <30 mm) 

Euronews 

toomaux toutes les dereHienres, 
avec, en soirée : 19.45 et 2145 Euro 
7. 2035 et CL20 Visa. 2045 et 030 
Alice. 21 J0 Alpe Adria. ZI35 Style. 
21X5 Business WeeJdy. 22.15 Sport. 
23.15 No Comment. 23.45 Business 
Weddy(35 mini. 


Journaux toutes les demMieures, 
avec, en soirée: 1930 et 2230 le 
Grand loornal 20.12 L'Hebdo du 
monde. 2I.TI En fan 200a 2139 Box 
office. 2136 et 036 Mode. 22.12 et 
22.48 Photo hebdo. 22.26 et 2336 
Planète info. 22.40 et 23^40, 0.40 
Sports. 22.45 Multimédias. 2233 
Auto. 2236 Découvertes. 23.12 
Police losilce. 23.45 Décideur 
fil mlnL 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Hoffa. F0m de Danqy De Vite (1992, 145 min), avec 
l&cfc Nidtolscn. Conrtdie dramatique. 

Mad Max. Fihn de George Miüer (1979. 95 mini. 
8WC Me) Gibcori. Aventures. 

HAS Remontons les Champs-Elysées. F Dm de Sacha Gui- 
try (193B. 100 min) avec Sacha Guitry. Histonpie. 


2035 Air Force - Bat zi. FUn> de Peter Marklc (1988, 
105 min) avec Gene Hackraan. Avrrttares. 


Las programmas complets da radio, 
da télévision at uns sélection 
du eébia et du satalüts sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans ■ Le Monda 
Télévision -Radto-Muftftnédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Na pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou dssslque. 

♦ Sowtitrage spécial pow las sourds 
at las ma l entandents. 



Wrgsmie 




U.% . 4 . 





















Nation 

par Pierre Georges 

LES PASSIONS se déchainent 
Les procès en irresponsabilité réci- 
proque s'instruisent Nation, im- 
migration, pétition. Constitution, 
manifestations ! Bref cela part un 
peu dans tous les sens. Dans le 
plus extrême désordre, la plus vive 
confusion. Et même les mots 
volent bas dans ce climat étrange 
où l'on voit des intellectuels dé- 
noncer les * intel/as », des son- 
dages contredire les pétitions, des 
partis politiques faire le grand 
écart 

Passions en effet Et de tous cô- 
tés. Voyons les premiers signa- 
taires des pétitions, jugés et aussi- 
tôt pendus. Des cinéastes, des 
artistes, des écrivains, des créa- 
teurs ont lancé le mouvement Et 
pas n'importe quel mouvement 
fut-il du menton ou de la signa- 
ture. un mouvement de refus ci- 
vique devant un projet de loi jugé 
inique. Que n'avaient-ils fait là 2 
jugement en flagrant délit et 
double peine immédiate pour les 
fauteurs de mots. H fut décidé, 
sans tarder, une double peine : la 
première fut de bannissement 
moral. Ces gens-là n'apparte- 
naient visiblement pas au « pays 
réel », mais à celui des penseurs 
sans tête et des rêveurs sans 
risques, faisant par leurs foucades 
et leurs outrances le lit de ce qu'ils 
prétendaient combattre, l'extré- 
misme. Qs furent invités à d'ur- 
gentes et salutaires séances de 
rééducatioa En banlieue comme 
d’autres, ailleurs, aux champs. 

Ds furent disqualifiés pour insu- 
bordination civique. On pourrait 
objecter qu’fls ne s’élevaient pas 
contre une Loi, mais d'abord 
contre un projet de toi. C'est-à- 
dire une loi virtuelle. Et même tel- 
lement virtuelle que ses propres 
inspirateurs l’estimèrent eux- 
raémes, dans leur sagesse tardive, 
très probablement anti -constitu- 
tionnelle par ses atteintes à la vie 


privée. Autrement dit. [es pétition- 
naires n'avaient fait que crier tout 
haut ce que le RPR Pierre Ma- 
zeaud répétait pas si bas. Qu'on 
ne réforme en ce domaine-là, juri- 
diquement, que la « main trem- 
blante v, selon sa belle expression. 
Pierre Mazeaud l’avait dît Avant 
Tous les juristes le disaient Et 
pourtant le gouvernement a tenté 
de le faire. Qui, alors, mit le feu ? 

Or. ce projet d’article modifié, le 
feu ne s’éteint pas. D'oii la 
deuxième peine, l'accusation au 
fer rouge plaquée au front des pé- 
titionnaires, qualifiés désormais, 
ici et là, d’« hnmigrationnistes ». 
C’est-à-dire, au mieux, de doux rê- 
veurs. De rousseauistes du temps, 
pour lesquels tout immigré, et sur- 
tout clandestin, serait naturelle- 
ment bon et boa à accueillir: Au 
pire, d'irresponsables, sacrifiant la 
nation à leur délire d’immigration, 
niant les problèmes réels d'inté- 
gration, de sécurité, de capacité 
d'absorption du pays. Accusation 
à tiroirs avec ses variantes, le chô- 
mage contre F immigration, le rêve 
communautariste contre la na- 
tion, la France pays d'accueil 
contre le pays réeL 

Accusations excessives évidem- 
ment Comme sont excessives les 
références, chez certains pétition- 
naires, à des époques tragiques. 
Non. absolument non, la Répu- 
blique de Jacques Chirac n’est pas 
l’Etat de Philippe Pétain ! Mais on 
voit bien, au fil des jours, que la 
protestation dépasse de beaucoup 
la seule et délicate question de 
r immigration pour précisément se 
focaliser sur Tétât de la nation. 
Cest moins, désormais, un projet 
de toi qui est en cause qu’un cli- 
mat général, une dérive collective, 
Tidée d'une France tirée vers le 
bas ou vers l’extrême. Là est le ri- 
ment du mouvement protesta- 
taire. bien au-delà du tumulte 
brocardé des * beaux esprits *. 


Grève dans les transports urbains 
vendredi 28 février 

ALORS QUE LES GRÈVES dans les différents réseaux de transports 
publics s’essoufflent, les trois principaux syndicats du secteur, la CGT, 
la CFDT et Force ouvrière, ont appelé, vendredi 21 février, les salariés 
des différents réseaux à une nouvelle journée d’action le vendredi 
28 février. Cette annonce a été faite à l’issue d’une séance de négocia- 
tion avec le patronat de l'Union des transports publics (UTPj. qui, selon 
les syndicats, a échoué. Une nouvelle séance est prévue le 4 mars, mais 
un groupe de travail technique, auquel tous les syndicats ont accepté 
de participer, doit plancher sur les conditions de départ en préretraite. 
A Nice, les traminots, en grève depuis seize jours, ont voté, vendredi 
21 février, la reprise du travail pour le lendemain. Les grévistes ont ob- 
tenu l’embauche de onze salariés à temps complet et trois jours de re- 
pos supplémentaires par mois pour les chauffeurs. En revanche, la 
grève se poursuit à Clermont-Ferrand et à Sète. 

Le décret de redémarrage 
de Superphénix remis en cause 

LE COMMISSAIRE du gouvernement. Martine Denis-Liruon. a conclu, 
vendredi 21 février, devant le Conseil d’Etat à l’annulation du décret du 
11 juillet 1994 relatif au redémarrage du réacteur surgénérateur Super- 
phénix, non comme une unité de production mais comme une unité de 
recherche. Ftour le Fonds mondial pour la nature fWWF) et les autres 
organismes qui ont demandé l’annulation de ce décret, ce « change- 
ment de destination » n’était prévu ni dans la demande d'autorisation 
déposée en vue du redémarrage par le groupe Nersa, le 27 octobre 
1992, ni dans le dossier soumis à l’enquête publique (Intervenue au 
printemps 1993 J. 

« Malgré les dénégations du ministre de l’industrie, souligne M** Denis- 
i întnn- il existe un décalage important entre le dossier de la demande 
pour lequel l'obiectif principal de la centrale est clairement la production 
d'électricité et l'autorisation finalement accordée par le decret attaqué. » 
Pour le commissaire du gouvernement, « cette nouvelle orientation [...J 
devait apparaître tant dans la demande d'autorisation que dans le dossier 
mis à l'enquête ». U procédure •» .< en trouve viciée * car • le public a pu, 
à la lecture du dossier, se méprendre sur la finalité du redémarrage de 
l'exploitation ». Le Conseil d’Etat rendra son arrêt au mieux dans quinze 
jours. 

DÉPÊCHES 


UK ét un ans, qui avau participe a t «cupaoun ctf i trgusc 
\rd à paris, durant l'été, a été reconduit sous escorte policière à 
|ç 0l vendredi 21 février dans l'après-midi, peu apres son interpel- 
. jors d’un contrôle d’identité. 

ison • Bernard Tapie, qui était Incarcéré à la prison de la San- 
Paris depuis le 3 février, a été transféré, vendredi 21 féveer, a la 
ÏT' , JLs (Bouches-du-Rhône), fl avait effectué une demande 
! ï l'administration pénitentiaire pour bénéficier d’un régime de 
«on spécifié afin de se rapprocher de son pire gravement ma- 

„ . „ âeées de trente et quarante ans. ont 

1ÜRT Sl î ^teS É ^SiU 1 février ’ dans m rur l^ Siewiuer 
couvées Nori selon les premiers éléments de 




Le projet de loi d’orientation agricole 
soulève des problèmes juridiques et fiscaux 

La conférence annuelle, réunie à Matignon, n'en a défini que la philosophie générale 


LA LOI d’orientation, encore la 
loi d'orientation, rien que la loi 
d'orientation... Rarement la pré- 
paration d’un projet législatif aura 
fiait l’objet de tant de soins et de 
concertation. Depuis que, il y a un 
an, le président de la République a 
demandé à Philippe Vasseur de 
mettre en chantier une toi d’orien- 
tation pour l'agriculture, l’alimen- 
tation et la forêt, de multiples 
groupes de travail, commissions 
de prospective et rencontres entre 

Un Salon pour restaurer 
la confiance 

Le 34* Salon International de 
l’agriculture se tient du di- 
manche 23 février an dimanche 
2 mars, au parc de la Porte-de- 
VersaiOes à Paris. Cinq cent mille 
à six cent mille visiteurs sont at- 
tendus. Les organisateurs et les 
milieux professionnels agricoles 
mettront, cette année, parti- 
culièrement l’accent sur la sé- 
curité des aliments et la qualité 
des productions, afin de retrou- 
ver fa confiance de l’opinion, 
passablement ébranlée par la 
crise de la « vache folle ». Paral- 
lèlement a lien, du 23 au 27 fé- 
vrier, à Parîs-Nord-VBJepinte, le 
Salon mondial des fournisseurs 
de l'agriculture et de l’élevage 
(SIMA). Une occasion de noter 
que le secteur du machinisme 
agricole est en expansion, avec 
la création de mille emplois nou- 
veaux en 1996. Jacques Chirac 
devait inaugurer le Salon de 
l'agriculture, dimanche matin. 
La visite d’Alain Juppé, est an- 
noncée pour le jeudi 27 février. 


fonctionnaires et professionnels 
se sont succédé. 

Le 12 février, Philippe Vasseur 
présentait une communication 
précisant la phllisophie générale 
du projet. Vendredi 21 février, à 
Matignon, Alain Juppé réunissait, 
en présence de trois ministres, les 
quatres dirigeants des principales 
organisations agricoles. D'ici à 


trois semaines, a précisé Philippe 
Vasseur après la réunion, le 
Consefl d’Etat sera saisi du texte 
pour que le consefl des ministres 
l’approuve avant fin avril et qu’il 
soit débattu au Palais-Bourbon 
autour du 20 mal 

Contrairement à la rencontre si- 
milaire du 8 février 1996. à l’occa- 
sion de laquelle plusieurs déci- 
sions concrètes avaient été 
annoncées (notamment sur les 
« carburants verts »), la conférence 
annuelle du 21 février 1997, entiè- 
rement consacrée au projet de loi. 
a davantage précisé des orienta- 
tions d'ensemble qu’arrêté des 
dispositifs précis. Aucun chiffre de 
dépense budgétaire n’a été avan- 
cé. 

Sur le délicat chapitre de la fis- 
calité, Matignon a indiqué dans un 
communiqué imprécis que les 
«ministres de l’agriculture, des fi- 
nances. du budget et les représen- 
tants des organisations profession- 
nelles sont convenus d’une 
prochaine réunion de travail pour 
clarifier les principes des orienta- 
tions en matière fiscale ». « Ce 
point, qui concerne directement le 
statut de l’entreprise et ses condi- 
tions de transmission, de même que 
la question des retirâtes vont être, à 
l’évidence, dans les deux semaines 
qui viennent, au centre des arbi- 
rages tes plus difficiles avec Bercy», 
a indiqué au Monde le député Her- 
vé Mariton (UDF, Drôme), rap- 
porteur du budget de l'agriculture, 
qui assistait à la réunion de Ma- 
tignon. 

VOLONTARISME 

Le texte devra être volontariste, 
voire offensif, sur les plans natio- 
nal et international, afficher une 
cohérence entre les nécéssités de 
l'économie et l'aménagement dn 
territoire et mettre l'accent sur la 
qualité et la sécurité des produits 
alimentaires, a ajouté Philippe 
Vasseur, citant les propos du pre- 
mier ministre. 

Définissant le paysage des vingt 
ans qui viennent, prenant en 
compte les modifications atten- 
dues de la politique agricole 
commune (PAC) à partir de 1999, 


La majorité étrille le code 
de l'environnement de M me Lepage 


IL EST RARE qu’un projet de 
loi soit qualifié de « détritus juri- 
dique » en commission à l’Assem- 
blée nationale. □ est encore plus 
rare que le rapporteur RPR d’un 
texte tire à vue sur la copie d’un 
membre du gouvernement C'est 
pourtant ce qui est arrivé, vendre- 
di 21 février, au ministre de l’envi- 
ronnement Corinne Lepage, dont 
les dispositions législatives du 
code de l'environnement ont été 
étrillées par Jacques Vernier (RPR. 
Nord) et plusieurs de ses col- 
lègues de 1a majorité en commis- 
sion de la production et des 
échanges. M** Lepage, dont le 
projet de loi sur l’air avait été dé- 
pecé par les deux Assemblées Tan 
dernier, engage visiblement un 
nouveau chemin de croix parle- 
mentaire. 

Son texte de plus de deux cents 
pages et neuf cents articles re- 
prend toutes les dispositions qui 
ont façonné un droit de fenviron- 
nement depuis une vingtaine 
d’années pour transformer, théo- 
riquement. cecte sédimentation 
législative en code, la rendre ap- 
pEcabte. cohérente, biffer les dou- 
blonr. 

La commission de la production 
et des échanges n’a risiblement 
pas eu le sentiment d'examiner un 
exercice de clarification. M. Ver- 
nier, le rapporteur du texte, a 
commencé par relever * sue rare- 
ment . et peut-être jamais. Iss er- 
reurs maie m ic.!€i, jc syntaxe ûu 
d’ortkpgrapre. -V> inexactitudes ju- 
ridiqua et ’V; ^cohérences 

n'a.'aier? été jc.*»: nombreuses 
du y ur. f r :\r ce v! ». J; a souii- 
gné une “examen tic ce projet « a 
necep.te ireve:.’ ccmidèrabie 
car <e texte soum:.- cj Patientera a 
ère prépare et présenté par le gùu- 
vrr nyrcit 2a-, l- des tvtâilions ca- 



lamiteuses». Il a ensuite estimé 
que le projet de loi avait été dépo- 
sé «à un mauvais moment». «Il 
est, en effet, difficile d’élaborer un 
code à droit constant alors que la 
loi est dans le même temps modi- 
fiée», a expliqué le rapporteur, 
décidément très agacé. * Ainsi , de- 
puis le 21 février 1996, date du dé- 
pôt du projet de toi à l'Assemblée 
nationale, sept lois relatives à l'en- 
vironnement ont été promulguées », 
a précisé M. Vernier. 

APAISEMENT 

Tout cela présage donc une 
séance publique orageuse, le 
27 février prochain. Car les dépu- 
tés de la majorité, même s'ils ont 
fini par adopter le texte en 
commission, sont allés jusqu’à 
menacer de voter une question 
préalable pour renvoyer le projet 
Qualifiant le projet de «détritus 
juridique ». Pierre Micaux (UDF, 
Aubel. dont le point de vue a été 
partagé par Yvon Jacob (RPR. Ille- 
et-Vilaine), a affirmé que le Parle- 
ment ne pouvait pas être considé- 
ré comme une « poubelle législa- 
tive», en rappelant que 
M®* Lepage était avocat. 

Dans un communiqué diffusé 
vendredi soir, cette dernière a fait 
part de sa « surprise » devant les 
propos de M. Vernier. «H est dom- 
mage qu'un travail qui vise, non 
pas j ajouter. de nouveaux textes, 
ma:s à simplifier la vie des citoyens, 
fasse f objet de critiques aussi sur- 
prenantes », indique M* Lepage, 
ne voulant retenir, dans un souci 
d’apaisement, que l’adoption du 
projet de loi et des amendements 
du gouvernement en commission. 
«Je considère que tout cela est de 
bon augure ». conclut-elle. 

Caroline Momtot 


la future loi réaffirmera « la voca- 
tion de l’agriculture à être exporta- 
trice pour continuer à contribuer 
positivement à l'équilibre de la ba- 
lance commerciale », précise le 
communiqué de Matignon. 

Le projet de loi, qui comportera 
entre soixante-dix et quatre-vingts 
articles, sera divisé en cinq cha- 
pitres et commencera par un ar- 
ticle pré liminair e général cP orien- 
tation. Il y aura ensuite des 
* articles sectoriels d’orientation », 


teur coopératif : la souscription de 
parts d’une coopérative serait, à 
F avenir, considérée comme on in- 
vestissement, avec les consé- 
quences fiscales favorables que ce- 
la induit 

«UNE JOURNÉE UTILE» 

Enfin, la mise en place d'un re- 
gistre de l’agriculture sera créé 
dans les six mais suivant la pro- 
mulgation de la loi, afin de savoir, 
parmi tes quelque sept cent mille 


La consommation de viande de bœuf 
a chuté de 10 % en 1996 

L’année 1996 se soldé par une chute de la consommation de 
viande bovine en France d'environ 10 % par rapport à 1995. Pour les 
prochains mois FOffice interprofessionnel des viandes (Ofival) n’at- 
tend pas de reprise sfgdiBcative. Le marché national reste relative- 
ment saturé puisque la production de gros bovins a augmenté de 
3,2 % Fan dernier. Elle devrait cependant baisser en 1997 de 4%, se- 
lon TOfivaL Le président dn syndicat des gros sis tes et commission- 
naires en viande de boucherie de Rungls, Guy EschaSer, note que le 
chiffre d’affaires des entreprises du secteur a enregistré un recul 
très significatif puisque à la chute de la consommation s’ajoute une 
baisse des prix. Le Rüo de la carcasse de bœuf à Rxmgis, qnf était 
vendu 23,42 francs en 1995, est tombé à 21^0 en 1997. Depuis le dâmt 
de Tannée, les cours restent déprimés. En revanche, le porc, la vo- 
laille et surtout le mouton ont fait nne bonne année 1996. 


a dit Philippe Vasseur, au début de 
chaque chapitre : statut de Feutre- 
prise et fiscalité, performances et 
qualité, gestion de l’espace rural, 
forêt et filière bois, recherche et 
enseignement. Sur ce dernier 
point, l'objectif est de resserrer les 
outils d’enseignement et de for- 
mation sur les métiers de l'agri- 
culture proprement dits et des in- 
dustries agroalimentaires - et pas, 
par exemple, les salariés des 
rayons boucherie des grandes sur- 
faces- à un moment où Ton 
constate, à chaque rentrée sco- 
laire, un accroissement important 
du nombre des Sèves. 

Matignon a donné aux organisa- 
tion professionnelles l’engage- 
ment que sera défini un statut des 
conjoints d’exploitants pour en 
faire des actifs à paît entière, et. 
que des dispositions spécifiques 
permettront de renforcer le sec- 


exploitations actuelles, lesquelles 
sont considérées comme à temps 
partiel, polyvalentes (en recevant 
plusieurs types de primes qui s’ad- 
ditionnent) ou dirigées par des 
prête-noms ou réellement par un 
fermiez. 

Commentant la réunion de Ma- 
tignon, Luc Guyao, président de la 
Fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FNSEA), a 
déclaré : «Cette journée a été utile. 
Le premier ministre nous a qffirmi 
que la loi serait bien plus qu’une lai 
agricole, elle s'adressera à l’en- 
semble de la société. » 

«Üs’agira d’un acte politique fort 
pour passer un véritable contrat 
entre l’agriculture et la société », a 
dit, de son côté, Jean-François 
Hervieu, président de l'Assemblée 
des chambres d’agriculture. 

François Grosrichard 


Le premier lycée en langue bretonne 
va ouvrir à Carhaix (Finistère) 


RENNES 

de notre correspondante régionale 

Diwan a grandi, ses enfants aussi : 
pour son vingtième anniversaire, 
F association s’apprête à ouvrir un ly- 
cée. E est loin le temps où tes mili- 
tants dispensaient, cto façon quasi 
clandestine, un enseignement en 
breton dans quelque garage désaf- 
fecté sans chauffage. Plusieurs vütes 
du Finistère, en particulier Brest et 
Quimper, ont fait assaut (famaÙfité 
pour accaeUBr ce nouvel établisse- 
ment qui, en 1998, devrait scolariser 
cent cinquante lycéens, le double 
dans dix ans, et représenter, à benne, 
une quarantaine d’emplois. 

Déjouant les pronostics, c’est Car- 
haix-PtoUguer (S 700 habitante ) dans 
le Finistère, administrée par ht majo- 
rité gouvernementale, qui a ob tenu 
l’i m pla n ta t ion, en me ttant à disposi- 
tion une ancienne maison de re- 
traite. Sa position en Bretagne cen- 
trale a joué en sa faveur aux yeux 
des membres de Diwan soucieux 
d’aménagement du territoire, ainsi 
(pie « son erntfronnemenf culturel et 
linguistique », comme l’affirme leur 
président, André Lavanant «B y a 
une proximité de combat entre nous et 
le centre Bretagne », ajoute-t-fl. 

Le flirt entre Diwan (« le Germe», 
en breton) et les collectivités locales 
n’est pas nouveau. Ses relations 
cooffictudles avec Y«£tat fiançais », 
comme on disait il y a encore peu, se 
sont apaisées en 1994. L'association 
a fini par se coûter dans le monte 
d’une école privée sou s contrat, 
laïque et gratuite. Le ministère de 
l’éducation nationale a, lui aussi, 
changé d’attitude vis-à-vis de la 
langue régionale. Des cours sont dis- 
pensés dans les collèges et les lycées, 


quelques classes bffingues se créent 
mâne dans des écoles publiques. 

Le mouvement Dhvan, hi, conti- 
nue de recevoir les enfants de ma- 
ternelle dans la seule langue bre- 
tonne, le français étant 
progressivement introduit dans les 
classes élémentaires. Ses effectifs 
progressent de 10% par an, et at- 
teignent désormais mflfe cinq cents 
élèves. La moitié de ses vingt-sept 
écoles sont implantées dans le dé- 
partement du Finistère. Et 3 a fallu, 
en outre, créer deux petits collèges 
et un embryon de lycée dans des lo- 
caux provisoires prés de Brest 

« LE CHEMIN PARCOURU » 

«On ne peut pas rester fixé sur la 
Bretagne rurale du XK'sièri& lorsque 
le breton était la langue du clergé 
contre la République laïque, assure 
Bernard Poignant (PS), maire de 
Quimpen La plupart des membres de 
Dhvan ont soldé leur contentieux avec 
la France.» Depuis que les Diwan 
sont devenus fréquentables, fl est de 
bon ton, voire électoralement 
payant pour un mate de tes accuefl- 
& dans sa commune, moyennant 
aide matérielle évidemment. 

«Le succès est insuffisant pour la 
langue bretonne, nous n'équüibrons 
pas le nombre d'anciens qui dispa- 
raissent en emportant ce patrimoine 
avec eux, estime, de son côté, le pré- 
sident de Diwan Mais je mesure aus- 
si le chemin parcouru. » Même ri en 
Bretagne, où enseignements pubEc 
et enseignement catholique se par- 
tagea te terraiii, Dhvan froisse tou- 
jours te premier en demeurant privé 

et le second par son caractère bique. 


Martine Valo 
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